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AI LETTORI 


Noi proseguiamo a traverso le tliflìcoltà e gl’ inciampi la nostra intrapresa , ri- 
soluti a condurla a buon line nel miglior modo, e forma, che per noi sarà pos- 
sibile . 

Le difficoltà ci sono venute primieramente dalle differenze nate fra noi e gli 

antichi editori ; difficoltà che potevano esser più lunghe e più dispiacevoli se quelle 
differenze non fossero state tolte di mezzo dalla rinunzia che i nostri oppositori 
hanno fatto alla Causa civile intrapresa al Tribunale di prima istanza a Firenze . 

Gl’ inciampi ne vengono dalla forza irresistibile delle cose , dalle vicende 
dell' umana condizione. Quel giovine avvocato , che prese la direzione della no- 
stra Raccolta al volume 3“ e la continuò fino al volume 4°, che ci prometteva, 
e noi potevamo aver Gducia in lui , una bella messe di fatti in chiara luce ordi- 
nati, e disposti, non è egli mancato al bisogno nostro, non che agli amici, che 
lo piangono , ed ai successi , che aveva preparati con le sue lunge fatiche , con 
gli ostinati studj , con la prudente condotta? Si. L’avvocato Germano Fossi, 
1’ ajutante del chiarissimo sig. avvocato Salvagnoli, il nostro concittadino , ed amico 
morì il 26 Ottobre 1846 a 29 anni , quando appunto si stampava il fase. 15 
della nostra Raccolta , 1’ ultimo , che egli ci ha dato , perchè la lunga precedente 
malattia non gli permesse di ordinare per la stampa i materiali , che sappiamo 
d’ altronde aver egli raccolti . 

Ma l’ uomo passa , e le cose restano . Se il povero Fossi ha dovuto soc- 
combere alla sua immatura morte, la nostra impresa non caderà. Essa sarà con- 
tinuata , essa sarà condotta al suo termine . 
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Ce ne è gnrante la nostra ferma , e risoluta volontà ; come ce ne assicura 
il valente patrocinio , che ci ha promesso , e ci manterrà il prelodato sig. avv. 
Salvagnoli . Nell’ impossibilità di prestarci l' opera sua materiale ci è stato sem- 
pre cortese di quella de’ suoi ajutanti di studio , ed ha tenuto a nostra disposi- 
zione il ricco deposito di Memorie , e scritti legali da lui con cura , e dispendio 
infinito raccolto . E d’ ora innanzi la Raccolta verrà ordinata sempre sotto la di 
lui direzione , dal di lui nipote , ed ajutante di studio sig. avvocato Niccolò Fi- 
glinesi , che pieno di zelo , e di buona volontà compirà 1’ edilìzio , di cui si era 
già occupato il suo amico Fossi . 

Frattanto , e mentre si stanno preparando i materiali per i successivi vo- 
lumi , affinchè non stasse per noi che 1’ edizione rimanesse per troppo tempo in- 
terrotta , riprodurremo co’ nostri torchi alcune allegazioni di giureconsulti Pie- 
montesi distintissimi , che , non temiamo di dirlo , giungeranno cosi interessanti come 
nuove all’ infinito numero de’ nostri Lettori. Le questioni in esse trattate sono im- 
portantissime . Ne ci siamo ritenuti dal ripubblicarne taluna scritta in francese , 
perchè in tal linguaggio furono dettate per la R. Corte di Chambery , che seb- 
bene italiana è solita a trattare le cause nella lingua parlata nel paese . Chi è 
d’ altronde , che abbia ricevuta una educazione letteraria qualunque , e ignori la 
lingua francese. 
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Nona nous empressons , mossieurs , d' exéculer 
vos ordres, aulaot que cela est eo notrn pouvoir, 
en vous exposant lei principati! moyens qui ser- 
vent de fondemeot aux concluiiona de M“* de La- 
cbapelle . 

S I. 

Cireooitancea qui s’opposent à ce qua MM. lei jugci 
puif»eat cono «iire exactemeot tous Ics moveoj qui 
mililent en fareur de M®« de Lickapelle. 

Nou* avon» dit qa’ uno défense complète lui etait 
impossible , tant qu’ elle ne pouvait point piacer 
soua tea yeux de ses juges toutea les pièce» de ce 
long procèa. Lea note» que nous avons prisca ra- 
pidement pendant le bref délai qui nona a été ac- 
cordo , nous ont confirmè dans celle opinion. 

Nous ne pouvons donner iciqu’une lègère et 
pale csquiase du tableau fori animè que présente 
celle cause à colui qui peut l' esaminar dans tonte 
son étendue. 

Nous allons soulover un coìn seulement du voile 
épais qui couvre eneo re l’élat de celle affaire. 
C'eat ce voile, mesaieurs , que la piété filiale au- 
rait dù reudre impénélrable . 


Ah I que nolre devoir est pénible est difficile à 
remplirl Nous trahirions lea voeux et la coniianco 
do nolre cliente , si nous pouvions oubiier uu in- 
stati! le respect qu' olle porte à la mémoire de son 
pére. Mais il est dans la nature de ce procèa de ré- 
veiller de douloureux souvenir»; malbeur à ceux 
qui doivents’on allribuerla funeste origino! Il; 
a sana douleiciquelqu’on qui est coupabledu cri- 
me de Cbam : que lo del éloigne d' eux et de leurs 
enfant» lei effets d' uno malèdiction prouoncèe de- 
puis tant de sièdes I 

S 2- 

A qui doit ótre impili le scindale de celle caule . 

Il est certain quo nolre cliente ne doit point par- 
tager le bléme que l'on a jelé sor celle conduite . 

Nous serons obligés de rappeler de» faits que 
M"» de Lachapelle aurait bien voulu ensevclir 
dans un oubli éternol ; mais ce souvenir, quelque 
triste qu’il soit, doit avoir un résultat favorable A 
la mémoire de M. Balmain. C' est ce qu' il est fa- 
cile de prouver , ai nous plafoni le système de M~ 
de Lachapelle en regard de celui de Doraen- 
get. 
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Le »jr«l «rat de M“" Domenget mi» en regsrd de 
celui de M" de Lschapelle . 


Que prèlond , cn effel, M“ Domenget? Que M. 
Balmain n'a cu avec sa mère que dcs rapporta ré- 
prouvès par la murale; qu' il en a impose au pu- 
bliccn faisanl passer peudant très-longlemps pour 
sa femore celle qui n' élail que sa concubine; qu' il 
a eominis un grand nombre de taux , en consi - 
gnanl dans plusieurs actes publics cl sur les rogi- 
atres de l'élal civil l'allègalion formelle d'un me- 
nage qui n' avait rien de récl; qu' il a eu l' inten- 
lion do trailer injusloinent sa fille atnée, en la 
privant, sane le moindre molif, de la pari que la 
nature lui réservait dans sa succossion ; qu’ il a 
Irompé une famille respeelable , en y placant, 
sous lo voile de la lègilimité , uno fille qu' il vou- 
lait livrer à la boote d' une naissance impuro; 
qu' il a Irnmpè constammcnl celle famille, en lui 
indiquant en apparence des droils sur uno succes- 
sion doni il voulail la privar; qu'il a Irompécon- 
stamment sa propro fille , en lui montrant des in- 
tenlinns bien oppotées ; que quand il assurail M~« 
de Larhapello qut perforine n' aurati pu nutro d sei 
inlérélt, il avail conci» le projet de lui enlever son 
élal et sa fortune , en accordant exrlusivement a 
sa s<Bnr cadette la faveur d' uno légilimalion spo- 
liatrice; que , pour arrivar è ce bui , il a eu l'in* 
tenlion de Iromper le lloi, non-seulement par co 
slyle concis et laconique quo l' on a latti Ioni de* 
vani vous, mossiours, mais en présenlant, en ou- 
tro , biun selcili meni des piéces falsifiéea. 

M" 1 * de Lachapélle soutient, au contraire; que 
ses parents ont élè unis par un mariago légitime 
aux yeux de la religion où ils élaient nés tous les 
doux ; que M. Balmain n'a jamais désavoué ce 
mariage , si ce n' est dans Ics circonstanccs où il 
» y voyait forcé par la nature de la cause qu' il 
soutcnail; quo M. Balmain n’a jamais cessé de 
vouloir itablir entro sua deux cnfauls uno parfaile 
égalité do partage ; qu’ il ne I' a point lrom|»£e 
quand il lui a donné des assurances gémiuées , 
pour la tranquilliser i l' égard do sea droils sur sa 


succession ; quo s' il a cédé aux solliritations de 
coux qui domandaient des patentes pour remédier 
au dèfaul de l'acte do naissance de sa Silo cadette, 
il n' avait point eu par là l’ intcntion de violer les 
promesse*, si souvent rèpètèes, qu' il avait faites 1 
sa fille ainée ; qu' il n’ a point voulu donner è la 
cadette dcs droils exclusifs sur sa succession , doni 
il n’ est point fait mention dans la supplique an- 
nexèeaux patentes de prélendue lègitimation; que 
co n'est point lui , enfili , qui a falsili»- les pièces 
qui ont été produites & la cbancellerie , et qui 
n’avaienl point été joinles d’abord à la suppli- 
rne. 

Ces moyens n'ont cerlainemenl rien d' injurieux 
à la mémoire de M. Balmain ; ils formenl au con- 
traire une rébabilitalion. 

s *• 

Rèndisi du lyslrmc de M*"- de Lachspelle en fsveur 
de M. Ballasi!» . 

Il est rrai que ce système ne peut point ètra 
développé sans rappeler des circonstances qui soni 
pou favorables. Mais, en supposant méine qu' el- 
ica ne fussent point aujord'hui suifisamment cou- 
nues, il importerait cerlainemenl de los publier , 
puisquo leur résultat définitif tend a lavcr la mé- 
moire do M. Balmain des plus noires, des plus 
horribles imputalions. 

C' est surlout dans les dernières années de la vie 
que I' homme a besoin de laissor une répulation 
bonorable. Il n'est quo trop difficile , bélasl do 
traverser sans reproches une longue carrière; 
mais après l’innocence il y a ancore quelque elio- 
se pour la vertn. 

Du detoir il est beau de ne jamais sortir » 

Mais plus beau d'jr renine , avee le repentir. 

Colte sublime pensée d' un grand poète, lirée do 
la morale chrélienne , juslifie surtout les eflòrls 
que fait M"* de Lacbapelle pour montrer que son 
pire n'a point commis, dans sa vieillesae, les Cri- 
mea que SI" Domenget lui impule. 
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Moliti qui fiissirnt désirtr .» M 1 ' de Lschspelle que 
les illibati de celle Caule le Cuneo! agilcl dam 
uue aulre lille. 

M '■ de Lachapelln aurati pnurlanl voulu que 
les triste* débaU de cello cause so fussenl agiti* 
dans uue villo éloignèe, oli lous tea personnages 
qui dnivenl parailro sur la scène auraicnt ili éga- 
Icmenl inconnus. 

Le public n'y aurail pris aucun inlèrèl; les dé- 
bals so eeraient passi* Iranquillrroeul dans l’en- 
reinlo de la cour qui aurail ili diliguie , et Car- 
ri! difinilif qui serail inlervenu aurail sudi polir 
justifier la coniluile de M. Balmain. 

Mais , loin do se priler A ce nouvel expédient 
fourni par la piòli filiale , M”» Domengct s'y est 
opposie de loules ses forces ; t est dans son pays 
liutai , c'est dans colui od M. Balmain vivai! , od 
il jouissail de la considéralion que ses lilenla lui 
avaienl acquisto , que Mi”-' Domenget a voulu que 
co triste procis fui longuement ventillé. Elle a 
voulu publier dans loule la Savoie les catomnies 
doni elle cbarge la mimoire de sos parenls , cn 
disant quo son pire itali un fauuaire , el sa mere 
ulte I emme de mauvaiee vie. — Nous nous empres- 
sons , mcssieurs , d'annoncer que nous prouverons 
lo contrairc, mais c’ est loujoursen rappelant dea 
fails qui ne soni agriables pour personne. 

Ces fails ne purenl poinl recevoir le dévelop- 
pement qui convenail à la cause avant lo premier 
arrél; Con n'avail poinl cn main les ilimenla qui 
en lixent exaclemenl lo carattere. 

Ces ilinients se soni relrouvis cnsuile, el c’esl 
alors que M" de Lacbapelle insista de plus fori 
pour que la cause fui jugée hors du pays de ses 
ancèlres. 

lin aulre mntif nous engageail égalemenl A do- 
si r or que la cause fui jugée au-delA des Alpe*. 
Nous avons crainl long-lemps C application des 
maximes rigoureusos , qui nous paraisscnt conlrai- 
res aux lois royales , mais qui uni élé sanclionnécs 
par le sénal de Savoie , el qui foni de la révision 
un moyen illuroire. 

To*. V. 


Le corps illustre devant lequel nous avons 
riinnneur do parler , a toujours cru que rondre la 
juslico c'élail bien plus uno cliarge qu' un droil. 
Si cello charge, qui est furi pèniblo dans una cau- 
se de celle nature, avait élé confido A qnelqu' au- 
lre cour du royaume, vous aurier appianili en vo- 
yanl qu’une décision conforme au nouvel élat de 
la cause còl couronné les efforls constanti que 
nous avons fails pour la dérouvcrle de la vèrité. 

Les liommes les plus recommandahles par leurs 
lalenls el leur Science soni sujels A éire Iroinpès , 
surloul dans des queslions de fail. Errar farli ta- 
pienliuimos fallii, dii uno lui du Digesle. On peul 
bien cruire que cerlaines errcurs no soienl poinl 
de la nature do celles qui nurrenl la voie A la ré- 
vision ; mais le juge gémi! quand il rcnconlre des 
erreurs qu' il croil irréparables; c' est alors seti to- 
lueni qu' il regrelle qu' un plus grand pnuvoir ne 
lui soit pas confié , et c'esl en soupirant qu' il se 
tieni entro Ics limile* qu' il croil imposécs A son 
mandai. 

Vous ne parlagli poinl, messieurs , ce pyrrho- 
nisme légal qui voudrail apportar dans la juris- 
prudence uno fatale incerlilude. Vous savez bien 
que la jurisprudence est aussi cxacle que la géo- 
métrie , el qu' il uè peul y avoir rien d’ incartalo 
dans une queslion bien médilée sous lous les rap- 
porta qu elle présenle. Mais une question de for- 
me pouvait vous embarrasser avant les patente* 
du 4 janvier 1839. Nous devions donc préférer de 
plaider devant une cour qui avait toujours suivi 
dans un sens beaucoup plus favorable les lois da 
nolre procedure. 

C' est donc A lori que l' on a suppose que nous 
cherchions ailleurs plus de dontrine et de lumiéres. 
Sans doule nous croyons que de haulet lumieree rA- 
gnenl dans les magistrata du Piémonl, doni nous 
expérimeotons lous les jours la vertu et la doctri- 
no; mais nous connaissons aussi la sa gesso qui 
prèside aux décisions du sèna! où Favre a siégA 
aver ses illustri» colltgues. Nous réclamons forte- 
meni contro lout sens conlraire pròli A nos paro- 
la. 

C'est la ronfiano» que nous avons en velreju- 
S 
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stira qui a fait naflre en non* la pensée, peut-étre 
(éniéraire , de plaider devant vous une causo que 
nous croyons dignc d’ un grand inlérét. Cet inlé* 
rèi nous aurail fail désirer que la cause eùt é(é 
dirigéo par les célèbres jurisconsulles du barreau 
de Oiambéry. Mais c est à Turin , et sous no« 
veux , que Ics moyens do M** de Lacbapelle ont 
pria un nouvel essor par les nouvelles piòras qui 
ont éié ras«embléet>. Les Communications sont trop 
lenlcs et difliciles pour des alTaires de ce genre. 
Nousavons dù attendre que le nouveau sommairo 
fiU imprimé pour prier nos savanls confrères de 
a’occupcr à leur tour do la cause. La manière doni 
la prorédure a été accélérée a rendi) vaincs jus- 
qu' ici loules nos prévisions; elle nous oblige a 
venir devant vous sana 1’ appui doni nous sentons 
bion le besoin . Ce sera sans doute ausai un regret 
pour vous, messieurs; vous n'entendrez de nous 
rien qui ressemble aux brillante plaidoyers des sa* 
vants avocata doni les talenls se déploient lous les 
jours dans celle augusto euceinte. Nous tdcherons 
Si'ulement de vous présen ter , de la manière le 
moina incomplète, les questiona qui vous sont sou- 
mises. 


S- 6- 

Enumération dei questioni que p rélente celle cime. 


Lo notes que nous svons recueillies so rappor- 
tent aux arlicles suivanls. 

I" Qcestiom. — Les patente* de prélendue légi- 
timation obleoues par M"» Domenget sont-ellea 
munies de loules les formalilés que ies loia roya- 
les exigent pour leur validità ? 

9' Questio*. — La connaissance de la nullilé 
des diles palenles apparlienl-elle au sénal? 

3* Questi ou. — Au cas que iesdiles palenles 
aoienl valides dans leur forme, ne peuvent-elles 
pas élre atlaquécs pour cause d'obreption et de 
subreplion? 

*' Questiox. — Iesdiles palenles, au cas méme 
qu'clles ne soienl poinl obreplices, ne sont-elles 
pas invalide* à cause des faux qui onl élé commi* 
pour les oblenir ? 


5« Qlestio.v. — Los palenles do prélendue légi- 
linialion do M"" Domenget servent-elles pour la 
succession ab iniettai , el lui donnenl-elles quel- 
que droil spécial sur la pnssession des biens ? 

6“ Questui*. — Les palenles doni il s'agil , au 
cas qu'elles soienl valides el qu'elles servenl pour 
succèder el oblenir la possession des biens , ne 
servenl-elles pas , au besoin , pour attribuer A 
M~ de Lachapelle les niéines droits qu'è M“ Do- 
mengel ? 

7« Question. — L’élal de légilimilé de M“ do 
Lacbapelle n’cst-il pas assuré par Ics prcuves que 
l' on a données du mariage religieux de ses pa- 
roma ? 

8« Questi oa. — L' élat de de Lachapelle 
n'esl-il pas égalcmenl assuré par la preuve d' un 
mariage de conscience, de la nature do ceux con- 
lemplés par le § 1« des royales palenles du 95 
octobre 1816? 

9* Questui*. — L'élat ci vii de M"" de Lacha- 
pelle n' esl-il pas , en loul cas , garanti par son 
acle civil de naissance, par ses acles de bapléme et 
par sa possession d'élal? 

10* Quest io*. — M“ Domenget, en atlaquant 
l’étal civil de sa sceuralnée, n' esl-elle pas re- 
poussée par une fin de non-recevoir résultant du 
fait de ses auleurs? 

!!• Questjoh. — Quelle est l‘ influooce qui a 
élé exercée sur les queslions sus énoncées par les 
dilférenles provisions royales qui regardenl celle 
cause? 


CHAPITRE PREMIER. 

M"‘ de l.ackapelle aurati , darti loul» lei hypolhé- 
lei , droil el intéri! d’ atlaquer lei paletti» de p ri- 
unir» Icgitimalion de la ><rur cadette. 

Avanl de discuter avec Domenget, sur l'élat 
de M» de Lachapelle, nousavons le droit d' esa- 
minar quel est son élal à elle-méme. Si sa posi- 
lion , quanta la légilimilé , est moins favorable 
que celle de M<»« do Lachapelle, comment pour- 
ra-t-elle contester é sa sceur alnée les droils que 
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lui donnent son litro de naissance et lo Iraitomenl 
qu' elle a loujours eu de son pére ? 

S 7- 

De U possessioo d'èlsl considéiée cornine rnoyen 
de défense. 

Nous ne considérons point enrore , messieur* , 
la possession d'Alat sous le rapporl de son infiuen- 
ce putir assurer la légilimilé des enfanls . Il nous 
auflil ici d'invoquer la possession camme place de 
défense , où l'on a lo droil d' Atre maintonu jus- 
qu’à arri’l contraire. 

S »• 

Farfalle cgalité du Iraiteiueot de filles lAgilime» doni 
jouiiiaieot In deux I (Cu ri avaot le» petente» de 
préleudue légilimaliou de Mei» Domenget . 

A vani les lettres de légilimation accordAoa par 
le rei Charlcs-FAlix , le 30 aoùt 1826 , AI™* Do- 
menget n' Alai! cerlainement paa danti une condi- 
tion plus avanlageuse que celle de AI™ de Lacha- 
pelle. Elle vivai! auprés de son pére; elle hobitait 
chez lui avec son mari ; mais c' Alail une circon- 
stance accidentelle qui ne lui donnait aucun droit 
special. Une fi I lo . mariAe loin du lieu où séjour- 
nent ses parents, ne perd aucun droil ni A leur af- 
fection ni à leur succession . 

M. Balmain laisaait, en mourant deux Glles qui 
avaient AIA traitAes , de son vivant , avec une par- 
faile AgalitA; elles avaient AIA AlevAes avec le plus 
grand soin. M. Balmain les avait mariées tnules 
deux honnAtement. M“» de Lachapelle Alai! placAe 
dans une famille qui appartieni A I' ancienne no- 
blesse franraise. Sa satur cadette avait AIA mariAe 
A un bomme qui exer^ait une professimi libérale . 
M. de Lachapelle devail ha Iti ter loin de son beau- 
pére A cause de son emploi. Al. Balmain donna exa- 
clemenl A sa lille atnée, en dessus do la dot qu'il 
avait consliluAe A sa fille radette, ce qui pouvait 
Aquivalnir aux frais d'enlretien et de logement 
doni la cadette ronlinuail A jouir ebez lui. 

Il est impossible de saisir la moindre circon- 
stance qui puisse Taire nallre la pensée que les til- 
les de M. Balmain n’élaienl point légilimes. Si 


nous examinons les actes do mariagecivil des deux 
demoiselles Balniaintsi nou» examinons leurs actes 
de mariage religieux , nou» n' y Irouvons rien qui 
ne soit parfailemenl conforme A ce qui se fait ordi- 
nairemenl dant les mariages deseufanls légilimes. 

S 9- 

Le» actes do mariage de» deux smura corre» pondsot 
coiuplAlement au Iraitemeut d’ enfaut» légilimes. 

Nous oppnsera-l-on que ces actes civils et reli- 
gieux n'expriment point littAralement la légitimi- 
IA, et que l’on n'y dit point expressémenl que 
les enfanls de M. Balmain sontses fille» légilimes? 
Cotte objection ne pourrail avoir qitelque poid» 
que dans le ras où l’on prnuverait un usage géné- 
ral d' esprimer littAralement, dans les actes civils 
ou religieux de mariage, l'Atal de légilimilé des 
nouvelles mariées. I.' usage est bien opposé Acuite 
Anonriation , qui ne servirai! qu' A Taire nattre des 
soiipcons sur la réalilé de ce qu’nn alléguerail. 

Al. Domenget n'a point enrore voulu nous dire 
a' il croyait que sa femme fùt bAtarde au lemps où 
il I' a Apouséc ; Al "» Domcngot a Agaloment refusé 
do répondresur l' inlerpellalion qu'on lui a faile 
pour savoir si elio se croyait fille natnrello , et 
quanti elle a cnmmenré A so formar celle opinion 
dAsagréablo sur son propre compie. 

Quant A AI"* de I-aclia pel le, elle s' osi loujours 
eroe lAgilime , et son mari n' avait jamais eu aucun 
motif d‘ en douter . Il est donc nature! que 1' on 
n’ ail point pensé A Taire dans leurs contrai» de 
mariages civils et religieux une mention extraor- 
dinaire de la légilimilé de la naissance. 

Il n' y avait aucun arte conlraire A la légilimilé 
dea demoiselles Balmain : il y avait des aclea fa- 
vorablea ; il y avait trailemenl compiei d' enfant 
lAgilime. 

S >»• 

La poiiiion de M"« de Lachapelle est beaueoop plut 
faiorabla que celle de M“» D' iuengel , relatieemeol 
è tei droil» »ur la poueasiuo de» bien» palerael». 

AI' 1 * de Lachapelle avait en mitre un arte civil 
du naissance parfailemenl régulior, qui ouuslalait 
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M légilimilé ; elle avait deux arte» de baptéme , 
doni I' un a vai! è IO rédigé aoua la direction de aea 
perenta paternels , l' aulre avait élé rédigO d'aprea 
le» inalruclion» de sa mère , qui ignorai! le ba- 
pléme solenne! précédenl. 

Tous ce» acles faisaient menlion d' un mariage 
anflìsant pour la lOgitimilO des cnfanls , d' après 
le» lois qui régissaient la Savoie. 

M-* Domengcl élait dans des circonstances 
moina favorablea : elle n' avait point un aclo civil 
do uaissaDce régulier ; aon acle de baptOme avait 
élé altèri au Icmps de la mori de aon pére ; nous 
dirona par (|ui , communi , et par quel molif. 

Mais , malgri les dilania de 1' acle de naisaanre 
et do I' acle do baplème , M "' Domengel pouvait 
parlager avec sa soeur le bènèfice de la posscssion 
des bicns , puisqu' elle avait ref u do aon pére lo 
mime trailement. 

Le dcrnier élat de la Camillo Balmain, l'élal 
où M. Balmain laissa aes lille» en mourant , avait 
rcrlainemanl les raraclères do la légilimilé ; cct 
élal suQiaail pour se indire cn posaession dea hieus 
el de» titres laiaaés par M. Balmain. 

§• 

Si le) ileux sortir) avaieul parlagtf la posscssion des 
birns , elles ne pouvaient pas craindre les atlaques 
des cnllatéraux. La possibililé de leurs allaques 
n'erapéchait pas qu* il ne fòt avaotageux de posse- 
der les biena . 

Il est certain que Ics collaléraux n' auraient 
point altaqué I' état de» deinoiselles Balmain , ai, 
par un jusle accord , elles »' élaienl mise» égale- 
ment en la posaession de I' boirie paternello; car 
e' est l' esprit spolialeur des rnariés Uomengel qui 
a réveillé lour altenlion . 

On peut renoncer aisément à un faible espoir 
sur de» druits que I' od crait dérivés de la subli- 
lilé de» lai» civile» , lorsqu' ils soni en opposition 
avec le» droits Dature!» ; mai» on préfère bien 
exiger tout ce que le» lois nous accordelli , plutei 
que de pcrmetlre qu' un aulre »' en empare sana 
aurun litro. Quand les collaléraux ile M. Balmain 
i fui ent assurés quo M“ Uomengel espèrail usurper 


Inule la succession de «on péro, et Trapper M* 1 da 
l.arliapelln d' uno esclusimi totale , ils penséreul 
que toni acto de délicalesse de lour pari aurait élé 
déplaré, »’ il n' eilt servi qu' A enrichir uno famil- 
le qui en paraissait bien indigne. 

L' atlaquo de» collaléraux n’ aurait été , cn tout 
ras, qu’ uno bvpollièse , et c’ élait tnu}nurs un 
grand avantage pour M“ de Lacbapelle de profi- 
tor des chance» do l' li vpolhàse contraire. 

Supposong toulefois que les collaléraux eusscnt 
altaqué I' élat de» demoiselles Balmain , apri 1 » 
qu' olle» so seraient placées dans la posscssion pa- 
cilique do I' bérilage patcrnel ; supposon» que 
leur» titres de légilimilé ne soienl pas asse* ras- 
suranles pour les défendre d' uno manière pérem- 
ptoire , il faudra bien au moins rccnnnailre quo 
leur Ibéso élait trés-soutenable. 

Le» preuves qui ont pani suflìsanles au conteil 
d'élat , les preuve» bien piu» décitives que nous 
avons retrouvées depui» , auraient convaincu le» 
conseils de» collaléraux de la difBculté au moins 
de» questiona qu' ils auraient soulevéos. 

Si Ics- pièce» quo nous avons préscnlées n'avaienl 
pu servir que pour une transarlion, ce serait a ssei 
pour prouver I* avantage quo M n " de Lacbapelle 
aurait eu en parlageant avec sa soeur le bénéGce 
de la posscssion d' élat. 

Le ministèro public a cru quo lo» bienfaits de 
la posscssion ne pouvaient étro exactement appré- 
ciés qu' en raison du droit que l' on aurait eu do 
posséder; mais c' est là une grande crreur . lai 
posscssion est un bienfait par clle-mèmo , parco 
qu' olle produit sa propro continuation , et parco 
qu' on ne cesse pas d' en jouir , lant qu' il n' y 
a personne qui puisse et qui vernile 1' allaquer 
avec avantage. 

Nous démontrerons aillcurs quo les allaques dea 
collaléraux auraient élé nécessaircment repous- 
sées, en cas d'arrél définilif , par lo doublé moyen 
de la possesaion d'élal et des preuves d' un mariage 
qu'on leur aurait oppnsé. Mais, sanss'arrèlersur 
celle considération , M“ de Lacbapelle a droit et 
inlérét de fairc valoir , avant Ioni , set moyons 
posscssoircs aliti d'èlre rcplacée dans la inéine 
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conditimi où te troiiTO M*' Domengel , et de t ' unir 
au betoiii avec elle pour se défendre en common . 

Le seul obstade qui t oppose A rette palile de 
conditimi ce soni les palnntes do 30 aodl 1823. 
Nous avons donc le droil d'examiner si ccs paten- 
tes servent aux mai ics Itomenget , si elles soni 
valides , si elles ne soni poinl enlachées d’ ob- 
reption et de subreplion , si elles regardent la 
succession de M. Halmain , si elles onl eu pour 
bui et pour eflel d' allèrer la condilion de M™ do 
Larhapelle rolatlvcmcnl aux droils qu’ elle avait 
ou sur la succession de son pére , ou sur la pos- 
session dcs biens par lui délaissés . 

CHAPITRE II. 

Nullilé dei palmiti par défaut d‘ entérinement à 
la royale chambre dee compiei . 

I.o premier obslacle qui so présente dans celle 
causo conlre les palentes de prétendue légitima- 
tion, do 30 aoùt 1826 , c’ est qu' elles n’ ont point 
èli cnlérinées à la royale chambre dea comptes 
dans le terme preterii par les lois royalet. 

S «2. 

Testo franciii dei royales coostitulions . 

Les royales constitutions ordonnent que la 
chambre des compiei entérine les édits et les au- 
tres ordres concernant les malières économiques , 
l'aliénalion et l'infémlation dcs biens du domiine 
ou patrimoino royal , lei Ultra d' amortiiument , 
de naturatiti , et cella £ anobi liaement , de Ugiti- 
malion , et , enCn , les concessioni de litres ou 
d' aulres privilèges qui peuvent avoir quelque 
rapport à l' intérét dei finances. 

S «3. 

Disposi ti ons idenlìqoes poor tei lettres de légi ti melion , 
de naluralisitìoD et de noblcsse . 

Cat ordre , mossieurs, est impéralif; il n'admet 
aucune distinclion. Gei enlérincmcot est donc une 


forme indispensablo sans laquelle les ordres roy- 
aux , dans les matières doni il s* agii, ne peuvent 
avoir lucane influence. En enlérinant les lettres 
de légitimalion , cornine celles de naturalilé ou 
d' anoblissement, la royale chambre doit jnger de 
la validilé des lettres royales , et reconnattre , 
sous lous les rspporls , s’ il est convenable de les 
admellre. C’ est ce qui est plus clairement expli- 
qué par le lexle ilalien des royales coostitulions. 

• ' .i 

S !*• 

Texle ilalien dea royales conititctions. 

Interinerà le lettere di nobilitazione . legittima- 
zione , concessioni dei titoli o altri priviUgii che 
ponono or ere qualche rifletto alt interesse delle no- 
stre finanze , e giudicherà eopra la validità o euiii- 
etenza delle medesime. . 

Les constitutions royales veulenl , en ontre , 
que , dans ces cas , le procureur général soit 
loujours ou! . 

S «5- 

DiflTérence entro le § 5, eh. l" , li». 1", tit. 6, et l« 
§. 15, eh. 1*, lit. 5, li». 2 Jet royales consti to- 
tions . 

Vous remarquerez , messieurs , la différenoe 
qui esiste entre la rédaclion dii § 3 , chap. 1», 
liv. l* r , (it. 6 des royales coostitulions que nous 
venons d’analyser, et celle du § 15, chap. l w , tit. 
3 f liv. 2. 

§ >6- 

Les royales pro»isious ne doivent Aire enregistrées oa 
entérinées sa léna» qne dans les cm» qui lui soni pre- 
senta . 

Dana ce dernier paragraphe , qni est relalif li 
l’ entérinement qne I’ ou doit faire au sénat , il 
est prescrii que les èdita , patentes et aulres pro- 
visions qui regardent les malières dépendantes de 
la jurisdiction du sènsi doivent élre enlérinée* ou 
enregistrèea selon qu' il lui sera prescrii . 
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S «7- 

Quaot mi lettre» de lègilimation , de natureltxtioo et 
de ooblcsac, l' eutérioemeal à la chambre de» com- 
pie» est toujour» oéce»»»ire. 

Mais, quant A la chambre dea comples, pour 
les leUros qui regardent l' anohlissemcnl ou la 
légitimation , I’ eutérinamenl est voulu par la 
loi d' une manière absolue ; il n' est point néces- 
saire qu' il en soit fait montino dam les provisions 
royales , elles doiveot toujours ótre entérinées; la 
cbambre doit toujours jugor de leur validilé et si 
elles doiveot subsister , le procureur général doit 
toujours «tre oul . 

§ 18. 

L* eulènnemeot ett voulu par la loi dall» le» ca» tuéioe» 
uù le» rodale» tìoancr» n* oul aucun intlilt . 

Qu' on no dise poinl que colte formalité regarde 
uniqaeincnt l' iotérèt des royalcs fìnances , et que 
la nullilé qui dérive de l'omissioo ne peut pas dire 
invoquéa par les parliculiers. 

Si 19. 

Caraclère de la forme preterite au tiv. 5, lil. I " . 

eh. , § S. 

I*ès que la loi prescrit une formalité pour lei 
royales provisions, l' omission de celle formalité 
doit servir égalemenl aux parliculiers et au gou- 
verncinont ; on ne peut pas dire ciloven A moilié, 
noble A moilié , légitime A moilié, c' est cornate 
si les lellree n’ avaient pas été accordées; il n’y a 
point de naturalissimo , poinl de noblesse , point 
de iégitimation , 

$ 20 . 

Ideulique avec celle preacrile au liv. 3, tit. 5, cb. 1, 
§S «Orili. 

La forme presente au liv. « , tit. 1" , chap. 1" , 
$ 3, a absolument le mérae caraclère que celle! 
qui soni presente* au liv. 9, tit. 9, chap. 9, 
§ 10 et tl. L' on n'aurait certainement aucun 
égard A une concessioo de noblesse on de légili- 
mation qui ue serail point faite par patenles , ou 


doni les palentes no scraient point passées au risa 
de la grande-chaocellerie , du controle ou du bu- 
reau dos iinances ; on no peut pas avoir plus 
d’ égard A des palentes de noblesse ou de lègiti- 
niatiou qui no soni point entérinées par la cham- 
bre des comples, doni la cbambre n' a poinl e va- 
lli ine la validité et lo caraclère , et sur lesquelles 
l' on n' a point oul te procureur général . 

S 21. 

Le» forme» preferite» doiveot dire observée* , »»u» 
chercher 1* esprit qui le» » dietée» . 

Les formalilés que l’ on doit suivre et oxéculer 
pour obtenir des provisions royales apparliennent 
au droit public de la nation ; il est suporllu d' en 
examiner les molifs; lant que ces formalilés n'ont 
pas élé évacuées, les royales provisions n' disteni 
pas. 

Veut-on toutefois s’ arréler sur l' esprit et. sor 
le bui de la formalité doni il s'agitT — Voici , 
dans ce cas, les principe* auxquels on doit ratla- 
cher la quealion . 

§ 22. 

VériUble espril de la loi qui preterii 1* eolérioeroeut i» 
la cbambre. 

Dés que le* hommes ont été divisés en plusieurs 
classe* , et que chaque classe de ciloyens a été 
dislinguée par dea priviléges au favsrable comma 
au défavorable , les differenti étals qui résullenl 
des classifications adoplées dépeodent oécessaire- 
ment de 1‘ ordre public . 

§ 23. 

Le» qualilés de noble , de ciloven ou d' enfiai lépilime , 
soni dipendiate» de» droil» régalico» , dontrexer- 
cice e»l coufic à U rople eh. de» compie» . 

Ces dilférences ne peuvent poinl élroalléréea 
sans 1' action da gouvornement ; ce n' est que par 
une concessioo du Souvcrain qu' on peut devenir 
citoyen , noble ou légitime quand on ne l' est pas. 
C’ est IA une faveur qui a toujours une valeur 
inlrinsèque , soit qu' on la mette soit qu' on ne la 
mette pas A prix d' argani . Si le Roi impose une 
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late 5 «lui qui obtient do» lellres de iioblesseou de 
légilimalion, cornimi cela arrivo prrsque loujour», 
il y a alors un contrai bilaléral enlre lesouverain 
et cclui qui obtient le» lettre», et ce contrai ne peut 
point se passer san» qu'il aoit aulorisé par la royale 
chambre de» compie»; ai , au contraire, la favrur 
est tout A fait gratuite et »' il n' y a aucune laxe à 
payer , il y a libéralilé de la pari du souverain , 
et celle libéralilé no peut pas »' cxercer san» l' in- 
tervenlion de la royale chambre dea compie». 

S 2*. 

L' anobliiteroeot et la llgitimalion sont de* faveurs 
d* une scéme nature. 

Le droit de légitimer est parfaitement de la 
méme nature quo le droit d' anoblir. Si c' est une 
cbose importante de devenir nobie quand on ne 
I’ est pas , c' en est une encore plus importante de 
devenir légitime . Ce soni des faveurs qui sont do 
la méme nature , parce qu’ il a' agii loujour» de 
cbanger l’ élal d' un citoyen et de le piacer dans 
une condition plus honorable que celle où il était 
auparavant. 

C' est pour cela , messieurs , qua la légilima- 
tion , cornine 1’ anoblissemont , ont toujours été 
compiè» panni les droit» régaliens doni l'exercice 
n'a pas lieu san» l’inlervenlion de la chambre des 
compie» . 

VoilA le seul , le vériuble esprit du $ dea con- 
stitutions que nons avoca cité ; toute aulre inter- 
prétalion s'éloignerait égalemeol de leur esprit et 
de leur lettre. 

$ 25 . 

Atlributions de la chambre dea compie» dant les cat 
d’ eolérinemenl. 

La royale chambre des comptes , qui doit lou- 
jours conlrOler l’ exercice des régaliens , ne les 
considère pas seulement sous le rapport de l' inlé- 


rél de» royale» finanres, mais elle a égard attesi A 
toute» Ics considéralions de droit public et de droit 
privé qui peutent a' opposer A la domande de 
l' impétrant , ou bien la favnriscr quand il »' agii 
de lettre» de naturalissime. La chambre doit exa- 
miner si cclui qui le» a oblenue» ne sera point un 
citoyen daogoreux par sa conduile persoonelle , 
ou A cause de la nalion A laquelle il appartieni ; 
»' il « agii de lettre» de nablesse , il faul que celle 
faveur ait été mérilée de quelque manière ; s'il 
»' agii . enlin, de légilimalion , la chambre doit 
examiner surtout si la naissance n'a point été 
cnlachéc parunedoces circoslance» qui s'oppo- 
senl A la deinande, d' apre» le» maxime» adoplées 
dans nntre pay». 

La ebambre exige ausai que le» grAres de ce 
genre soient payér» par ccux qui les demandasi , 
et le procureur général se serait rertainemenl 
op|H)sé A r enlérinement des prélendue» lettre» de 
légilimalion de M— Domengel , puisqu' elle» ne 
portaient aucune laxe en faveur des finanres , 
sani que M. Balmain eùt, vis-à-vis du gouver- 
nement , aucun mérile personnel pour en étre 
exempté (1). 

Celle circonstance aurait bien pu suflire pour 
délruire tout le pian de» mariés Domengel ; car 
d' aprés le caractère de M. Balmain, lei qu'il 
résulle des pièce» prodiiilcs au prncès, on peut 
bien présumer qu 1 il n' aurait point voulu de lé- 
gitimatioo a' il avait du la payer. 

Celle coiuidéralion , messieurs , munire com- 
bien I' ohjeclion de no» adversaires est futile en 
lout sena ; car il y a bien de» choses qui ne sont 
ordonnéea que dans l’ inlérét des lìnauces , et qui 
suflùent copendanl pour rendre inefficace» les pro- 
vision» oblenue» par les parliculiers . 

Peut-on demander l'exérulion d'un arrél avant 
que I' émotumenl en snil payé? Peut-on so pré- 
valoir d' un acte public avant qu'il ait élé insinué? 


(I) M. Itomeli gel , qui »cut qu'ou le croie ri ranger A l'obtenlion des royale» palenles de prélendue légilimalion 
de sa Temine , cherche ponrtaut A Taire crolre qne fon a eu égard A se» Service» et A se» mérltes personnel» . Ce 
syslèmc n' est pas seulement contradicloire , il est en opposition aver la snppliqne donnée au Boi Chartes-Félix , 
dans laquelle Mila Balmain n'a èie déaignée que sous le uom de Virginio, cn lajsanl le nom de son mari. 
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$ 96 . 


M m de Lachapello eureil pu faire opposition h l’en- 
térioement 4 le chambre dea compie* . 


Mais ce n' est point encore seulement soas ce 
rapport que l' enlérinement est necessaire pour la 
validilédes patentes ; car la chambre des compiei 
discute toujours si les royales provisions ne soni 
pas cnntraires ani droits des parliriilinrs . Elio 
n’ aurail certainement point entériné les patentes, 
si elle avait conno l' existence d' une sopii r alnée 
qni était munie d' un sete régulier de naiasance, 
ri' un acte régulier do bapféme , qui arai! élé ma- 
riée dans une famille nnhle , sous les auspice de 
la légilimité . M ™ de Lachapelle aurait pu Cairo 
oppnsilinn à l' enlérinement des patentes, et , dans 
ce cas, c'est un nsage Constant que 1' enlérinement 
n'a point lieu jusqu'à ce que la chambre ait jugé 
sur le fond du roérite de l'opposilion. 

Cet usage de rccevoir les opposilions aux enté- 
rinomens , prouve bien que c' est ausai dans l' in- 
téri! des particuliers que la chambre doit esami- 
nar et vérifier les patentes. Dira-t-on , dans 
l’ espèce , que M”* de Lachapelle n' aurait point 
élé informée de la présentalion des patentes à la 
chambre et qu' elle n' aurait point pu Taire snn 
opposition ? Ce n’ est encore hi qu' une hypothèse 
qui ne change rien A la réalité de la chose . Lo 
fait est que l'entérinement n' a point eu lieu : cet 
enlérinement est prescrit par la loi , les parties 
intéressées sont admises A y Cairo opposition ; n'y 
ensscnt-elles aucun intérét , la Cormalité devrait 
toujours étre remplie , puisqu' elle est ordonnée , 
puisque c' est une Cormalité qui se rattacho au 
droit public de la nalion . 

S 27. 

Intérét pécuutai re dei rogale* fiosuce* dsni les questioni 
doni il s' agii . 

D' après ces considérations , il nous parallrait 
bien superflu de chercher si les royales finances 
avaient, dans la queslion doni il s'agit , quclque 
intérét pécuniaire indépendsnt de la late qui de- 
vait étre imposée A M. Balmain, on cas qu’ il erti pu 


demander la légilimation de sa (ilio cadette. Il est 
d'ailleurs évident quo col intérét était bien positiC 
a vani la publication du notiveau Code, A cause du 
droit de bAlardise qui était en vigueur en Savoie 
depili! bien des siécles ; cet intérét dnrerait encore 
aujourd' hui , puisquo , quand les bAlards mouront 
sans enCants , c’ost toujors le fise qui succède. La 
prétenduo lille nalurelle de M. Balmain pnuvanl 
decèder ab inteitat , sans enCants , le fise pourrait 
Atro lésé dans I' hypolhèse des mariés Domenget , 
puisque, par la prétenduo légilimation , il aurait 
perdu le droit qu'on devrait lui su p pose r . 

Il y a (Ione nullité dans l' intérét du fise; mais 
il y a en outre nullité dans l' intérét d'une parti» 
quelconquo , parce qu’on a négligé une Cormalité 
impérieusement prescrii» par les lois, une Corma- 
lilé qui aurail ouverl aui parties une voie do plus 
pour l’ opposition . 

Nous n'avons invoqué jusqu' ici que les royales 
constitulions, parco quo le § que nous avons cilé 
est conru avo» la plus grande précision et qu' il 
parali superflu de remonler aux lois antèriourus. 

• § 28 . 

Lois snlcrieures sax rogsles coaslitulions qni Client 
les sllribolions de I* chsrabre des compiei relsli- 
sement sui leltres de légitimslioo. 

Nous vous rsppellerons cépendant, messieurs , 
que dèi l’an 1509 le due Charles de Savoie décla- 
rait que la royale chambre des coroptos aurait la 
connaissance pieine et entièro et le pouvoir de ju- 
ger exclusiveroent, non-seulemenl sur tona les ar- 
licles conlenus dans un réglemenl public par lo 
méme due , mais en outre sur tout ce qui concer- 
nail l'exercice des droits du domainu et du palri- 
moine royal: Fobia committimue cognilionem pie- 
n ariam et ornai modani potalam imparlimur circa in 
ipsii linerie exprai a et ulterius omnisun et singulo- 
rum ti "/oli!; nini et agibilium dominio noelra , patri- 
moniumgue pradiclum et jura ipeiut concernentium 
etiam et ahorum quorum eumque ab cadem camera 
noetra computorum quomndo libtt cmergentium ( Bo- 
rei li , pari. 3 , liv. 4 , édil du 5 septembre 1509, 
page 448 de l' édit. de Turin 1681. ) 
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§ 99. 

L 1 ent^rinement est e*prei*éraent orJonor par Rmi»- 
ouel-Philiberl , dioi le eai m£roe oli lei paleQlc» 
n’etpriment pai celle oécesiiir . 

Que le dar Emanuel-Pbilibert , par san Adii dii 
16 ottobre 1560, a ordonué que parmi le» maliè- 
ret qui aeraient toujoura soumises 6 la connais- 
aaoce do la chambre dea compie», aoua le nom de 
domaine et patrimoine ducei , on comprendrait 
l' exercice de tou» le» droila régaliens , ainai que 
rentérinemenl dea lettre» de noblesae et de légiti- 
malion , et de loua priviléges soit perpetuala , aoit 
temporels , en ordonnant en outre que l'entérine- 
tnent à la cbambre aurait lieu , daoa tonte» ces 
matières , nn'mo dana le eas où le» secrétaire» 
d'élal oublieraientd'eu indiquer la necessitò dana 
lea lettres par eux expédiée». 

Emanuel-Pbilibert dit ausai , dana l' édit pròci- 
té , qu* aneline provision du genre de cellea qua 
nona avons ònoncées ne serait valide sana l’ enté- 
rinement de la cbambre , et que celle-ci pourrait 
y apposer toute riserve et modificalion qu'ell^p- 
gerait. ( Borelli, pag. *57. ) 

Emanuel-Pbilibert, le 5 oclobre 1577, donna des 
notivelles inatrudinna pour régler la jurisdìclton 
de la chambre; on y lit an $. 14, qu' elio doit vé- 
rifier et entérinor tou Ire lettrea d' inféodatlon , 
ainai que cello» de cena , empbyléose , donetion , 
venie ou aulrea aliénations des choses apparlenanl 
an patrimoine du prince , et que co n’ est qu' apri'» 
1* entérinement , et sur l' avia de la chambre, que 
le aénat lea entérinerail ausai . 

On lit au §. 16 que la chambre doit égalemnnt 
véri6er loutes lettres de iégitimation , de natura- 
lissimo ou de noblesae. Parttrrà di più alla canu- 
ta la verificazione della tenere di legittimaxione , na- 
turalità , nobiltà , tee. ( Borelli , pag. *61. ) 
Vousvoyez, measieurs, qu’Emanuel-Philibert 
a prévu l' objection que l' on pourrait lirer de ce 
que l' enlérinemenl ne soit point ordonné dana lea 
palentes de noblesae, de naturalissimo ou de lé- 
gitimalion , comma cela est arrivò Hans lea paten- 
te» accordées à Virginie Balmain t cet oubli de la 
Tom. V. 


chanoellerio ne peul point contenir uno dèroga- 
tion aux royales ennstitutions , qui rendent nére», 
saire 1' enlòrinement de la cbambre , puisque le» 
dérogalions aux loia royales n' ont jamala lieti 6 
moina qu' elle» ne soient expresees et spòci6quea . 
En ordonnant l'enlòrinement au sònat de Savoie, 
le Roi Charles-Félix n'a point dispensò Virginia 
Balmain de la nòcessilé de faire entériner à la 
cbambre de» compie» ses patente» de Iégitimation. 

Par ce» motifs, nou» voua demandons qlPon do 
clarant la nullité des patente» obtenues par M*» 
Doroengel , il vous plaise de replacer le» filles do 
M. Balmain , soit relativement 4 leur état , soit 
relalivement à la possession des biena de leur pére, 
dana la posilion où elle» se aeraient trouvées si ce» 
pateotes n'avaient pas òtò accordile». 

Celle demande, messieurs, neregarde ponrtant 
que lo cas où vous croiriez que la question relativo 
è celle nullité puisse ótre de la compétence du sè- 
na! . 

CI1APITRE III. 

Cotnp/lenrt de la cbambre dee compir» iur la qaeetio» 
de nullité dee patente» de Ugilimotim . 

t.a question de la compétence noti» parati ètra 
dècidée par le» mémea principes qui servent i con- 
sister la nullité des patente» . En effe! , les roya- 
les constitulions , en mémo temps qu'elles rom- 
melloni à la chambre l'entérinement de» lettres de 
naturalissimo , d' anoblissoment ot do légitima- 
tion, ordonnent qu' elle jugora de la validité de» 
dite» lettres, le proeureur général toujmiraoot. 

Ce jugoment do la validité des lettres rogarli» 
égaloment , et celui qui doit précèdrr l' entérine- 
ment . et celui qui poni Atre inslitué laute d' enlé- 
rinement, pour obteoir une dàcia ratino de nulli- 
té . L' ordro établi par les constitulions à col ògard 
est général eto'admet aocune dislinction. I-e* 
terme» du <j. 3, cbsp. I", tit. 1" liv. 6, anni an»- 
logucs avec ceu x du tj - 2 , du méme chapitre. L' on 
dii dans celui-ci: la chambre connattra et pourvoi- 
ra tur Ione tee droilt rvyaux . fiefe , arrièrte-fiefi , 
tic. On n'a jamais douté que loutes Ics muse» de 
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co gerire doivcnt Aire déritlées par la rnyalc diam- 
ine dea comples, quel quo soil l'objet et quelle que 
soil la nalure do con cause* . Par le menu- molif , 
on doit croiro égalemenl que la validilé des lollres 
de légilimation , soit qu' il y ait , aoitqu' il n’y ait 
point d'enlérinemenl , doit toujours dépentlre de 
la chambre des comples. 

Il n'esl pas nécessaire, pour rendre la cause de 
la compétence de la chambre , quo le fise ait un 
inlérénuctuel dans la cause; n’y fiU-il etèrne au- 
cunemenl inléressé, la compétence serait toujours 
de la cour qui est appelée à juger par les royales 
consiitution*. 

S 30. 

Quell soot Ics cis où Is corupétence de Is chambre 
cesie aree t’inlérét du fise. 

Nos souverains ont voulu , dans ccrtaines ma- 
ticrcs . quo quand le lise ne serait point inléressé 
la chambre cessi! d’étre compétenle. Cesi ce qui 
arrivo dans le cas de représailles par droit de 
guerre, et dans eeux d'aubaine et de réciprocilé. 
( Chap. I», Ut. 1*', liv. 6 des royales conslilu- 
tions. ) 

§ 31. 

Lei questiona qui concernent Is validilé de la légili- 
mstion ne soni pai comprile! dans certe dispo- 
aition. 

Il a été déclaré que la chambre connallra et 
pourvoira dans lesdits cas; l' on a ajouté les mnts 
suivants : la connaiuance de eu dentiere eoe arra 
«pendant renvoyie au linai , lanque le royal pa- 
trimoinc n' y aura aucun interi! . Cotte disposi- 
tinn spéciale , relative aux droils de représailles , 
d’ aubaine et de réciprocilé , prouve bien que dans 
les aulres maliéres , qui soni de la compétence de 
la chambre , on ne doit point distinguer entre le 
ras ori le royal palrimoine est inléressé , et colui 
où il n' y a aucun inlérét. Quand le Roi a voulu 
adopler cotte dislinclion, il l'a faitexpressément; 
on ne peut donc pas l' admeltre dans les cas où 
elle ne se trouve point eiprimée. 

Il ne parali donc pas que la compétence de la 
chambre soit doutouse , et ce n’ est qu’ apri* 


qu’elle aura pronnnré sur la nullilé des patentes 
de prélendue légilimation que nous reviendrons , 
si'l vous piali ainsi, par-devant vous, messieurs, 
pour Taire valoir les droils de notre cliente sur la 
succession et sur la possessinn des biens de M. 
Balmain . 

§ 32. 

Il n’ a point ili dirofi à la compétence de la cham- 
bre des eomplea par tea royales patente* que M*« de 
Lachapelle a obtenuea dans celle cause, svanì de con- 
naitre le défaut d'enlérinemenl qui frappe de uotlilé 
les prétendues patentes de légitimation. 

Nous opposera-t-on que toute question de com- 
pétenco a été tranchéo par les royales patentes 
que M"' de Larhapello a obtenue* dans celle cau- 
so? Lee provisions royales données sur rescrit no 
peuvent jamais avoir plus d‘ élendue que la do- 
mande de la partio. M" de Lachapelle a deman- 
dé au Roi , la première fois , que I’ on comuitt 
aux troie ebambres du sénat de Savoie de déci- 
der , soil sur eon élat civil , soit sur la division de 
l|puccession de son pére ; mais elle n’a point de- 
mandé que Con commi! au sénat de décider sur la 
validilé des patentes que M°“ Domcnget avait ob- 
lenues et qui ne lui avaient point encore été judi- 
ciairement npposées. On lui avait rapporlé que 
les collatéraux demandaienl une comtniSsion spé- 
ciale pour juger sur ces questiona (pag. ‘214, $ 
208 du sommaire); M"* de Lachapelle forma op- 
posilion à celle demande , et conditi & ce que la 
cause fili commise au sénat; mais celje commis- 
sion ne regardail que les queslions qui auraient 
été portées au sénat en appel , aprés un jugement 
du tribunal de préfeclure. Il n’y avait donc rien 
dans la demande de M“« de Lachapelle qui tendi! 
à oblenir une dérogation à la juridiclion de la 
chambre des comples. 

Li* royales patentes du 13 février 1829 ne con- 
liennent, au fait , rien de plus que ce que de 
Lachapelle demandai!. S. M. dérogea simplement 
au § 13, lil. 1", liv. 2* des royales conslitutions, 
et à l ari. 7 du royal édit du 27 septembre 1822. 
Il n’y a aucttne dérogation au § 3, chap. 1", Ut. 
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I", liv. 6 (Ics rovaio* constitulions , ni aux èdits 
dea dura Charles et Emanuel-Pliiliberl. 

Lea royalrs palenleadu 12 aeplembre 1837 n'ac- 
cordaient quo la révision avec restilution en cn- 
lier , à l' Agard de l'arrtH qui avait élé prononcé . 
Los rovalrs patcntea du * janvier do I' année cou- 
rante vous onl aulorisé , messieurs , à juger ex in- 
tegro sur Ics mémes questiona ; mais il n 1 ; ■ 
point là dccommission plus Alendue que celle qui 
vous avait élé donnée par Ics palenlos du 13 fé* 
vrier 1829. Enfio , Ics palentcs du 12 du moia 
passé vou» autorisenl A juger pendant lea fériea , 
dana le cas oii M— de l.achapello n' aurail point 
fait scs nouvelles producliona ; il n' y a andine 
cxprossion dana rea nouvelles patente* qui déroge 
A la juridictiun de la rkambre dea coni pica. 

CUAPITRE IV. 

Obreption et tobreptùm dee rogale» patente» 
de prélendue légitimation. 

L'on a admiré devant vous, meaaieura, I’ art 
pBr le quel , dana la supplique qui est joinle aux 
royales patcntea de prélendue légitimation de M«* 
Domengel , on élail parvenu A Iromper le Roi sur 
le vérilable élat de la famillo Balmain, sana lui 
faire précisément un mensonge; on y a trouvé la 
preuve quo la supplique élail rédigée par un 
esprit supérieur , exercé aux subtililéa du barreau. 

§33. 

Meosongex conteou» d»n» la supplique annexée aux pa* 

■enlet de pretendile légitimation de Domengel. 

Nous avouonsqu il y a cu beaucoup d’ art dana 
la rédaclion de celle supplique; mais nous ne sau- 
rions concèder qu’ elle ne présente point de men- 
songe. Il n' est point vrai que Virginio soit nòe 
hors de lout mariage ; il n' est point vrai qu' elle 
soit née dans un temps où l'on poursuivait encore 
les prélrcs. Los allégalioos qui so trouvent dans la 
supplique, surccsdeux sujets, soni donc crronées. 

Il a élail point non plus complétemcnl vrai que 
Virginio fùt née d' uno femmo libre, dans le cas 
où sa mère n' eut poiul contrade de mariage avec 


M. Balmain , et c élail égalcment par uno alléga- 
tion mentongère que l'on déclarait que M. Bal- 
main n’ avait aucun enfant légitime. Vous n' étes 
sana douto point d' avis, messieurs , que la vérilé 
consiste pureinont dans uno exacliludo apparento 
d' expressian. Uno méme proposition peut élro 
vraie ou fausse , selon la personno A qui on 
l' exposé. La vérilé ol le mensonge rousislent dans 
le fait et non poiot dans les paroles. Avez-vous 
exprimé exaclemcnt votre pensée, avez-vous peint 
véritablemenl volro situalion de manièro A Atro 
compri* de celiti A qui vous svez parlivi VoilA co 
que c' est que la vérilé. Tout autre syslème, qu' on 
I' appello concision , art ou finesse, n'est jamais 
pour nous que mensonge et imporlurr . 

La suppliquo » adrcssail A un Roi Irès-pieux , 
qui avait en horreur les unions illégilimes, qui 
était guidé on ménte tempi par les principes les 
plus équitables, qui Alail ami dAclaré de la jus- 
tice, et qui n' aurail jamais voulu employer son 
pouvoir pour favoriscr les caprircs d' une pnrtia- 
lilé injustc, ni Ics manoeuvres d’avides intriganti. 
M" 1 * Domengel, si elle n' eùt pas AIA légitime, si 
elle no flit point issue d' un mariago canoniquo 
pulalif, aurail élé inconlestablemenl le fruii d'uno 
Union réprouvée par les lois. 

§ 3*. 

Exposé que l'oa sorait dò Irourer dxos Is nippli que. 

Les patentes de prélendue légilimalion de M“« 
Domengel conlenaienl indirectement un argument 
d' illégitimilé contro de Lachspelle. Pour 
connaltre la pensée du Roi et savoir s' il Alai! dis- 
poté A accorder la légilimalion de M"" Domengol, 
il Cnllail lui narrer franeboment que sa mère, A 
I’ époque de sa naissance, était liée par un précé- 
denl mariage qui n' avait élé dissoul que par des 
formalités civile*. Si l'on ne voulait pas admeltre 
la réalilé du mariage roligieux qui liail Ics époux 
Balmain , il fallai! au moins dire que ce fait avait 
toujours élé soutenu par la mèro de Virginie; il 
fallai! dire encore que Virginie n’ était pas la 
seule enfant que M. Balmain eùt fait élever dés sa 
naissance, suivant son état, comme sa fillc légi- 


y Google 


JO 


lime, et qu' il eùt mariée conven.ihlement. Il fal- 
lai! dire qu' il y «vail uno lille alnéo issue de la 
rodino union que Virginie, qui avail joui dn mènse 
traileroent de la pari de son pére, et qui , tur la 
foi de son acte civil du naissance, de son acte pa- 
roissial do bapléme, de ses acles de mariage civil 
et religieux, devait élre légitime A ses propres 
yeux , ainsi qu’ A oeux de la famille noble où elle 
avail été mariée. 

VoilA tout ce qu' il fallali dire au Roi Charles- 
Félix: la supplique n' aurait poirit été ausai con- 
cisa , mais elle n' aurait point élé mensongére. On 
reeonnall quo celle coocisiou éLait bien calcu- 
lée; il y avail donc inlenlion de Iromper ; et en 
effe!, il n'y a personne qui , ayanl counu le Roi 
Cbarles-Félix, el F esprit do ses conseiliers, puiase 
croire qu il aurait accordé les patenles, si on lui 
avail fai! uneexposition semblable A celle que vous 
venci d'enlendre, et qui étail pourlant la scule 
conforme A la vérilé. 

§ 35 . 

Doublé oblisele qui se tersi! oppose à I* ohlenlion ilei 
psleutes, si te Roi Chsrlet-Félix ovai! cooou Is vérilé. 

Deux obslacles , messieurs , dans un seos opposé 
I’ un A l' aulre , se seraient égaloinonl présenlés A 
l' esprit du pieux Roi el de ses conseiliers . 

D'un cété , le Roi n' aurait point voulu légili- 
mer le fruii d' un commerce tei qu’ aurait été 
celui auquel M“' Itomengel voudrait bieu devoir 
son origine; d'un aulre còlè, le Roi n' aurait 
jamais voulu quo ses patenles servissero A établir 
uun injuste inégalilé coire deux filli» nécs dans la 
méino condition el traitécs jusques là cgalument 
par leurs parenti. 

S 36 . 

Lei gràces rojslei ne suoi poiul fonjees sur lei sublilitét 
de Is loi , msis sur l’èquilé et Is bieotéinee. 

Pour oblenir une gr»ce royale, il ne suffil point 
de déiuonlrer que I’ on n' a pas l’ inlenlion de 
violer ouverlement dea lois positive!. Il ne suffit 
point que la parlie que l’on voudrait léser n' ail 
pas uue action dircele pour se plaindro; ce n'est 


point avec Ics «ubidite; de la loi quo l’on ohticnl 
dea gì Acca du Roi . Il faul que Téquité favorise la 
demando , il faut qu'on ne puisso pas mémo lui 
opposcr aucune considéralion do bienséanco ; car 
les grAces royales doivenl Atre corami! une source 
pure qui ne peut jamais se méler A des sentimenti 
peli honorables. Il y a bien de la différence entro 
les lois et le Souverain . Les lois soni failes pour 
lous les hoiumes et pour tous les tomps ; elici ne 
lieuvent point cnlrer dans dei délails qui s' ada- 
ptenl spécialement A toutes Ics circonstances , el il 
faul que la loi permeile souvenl ce quo la raison 
désapprouve ; mais le Souverain est uno loi viran- 
te , et quand il interpose son aulorilé dans los af- 
faires des parliculiers , c' est en méditant sur (no- 
tes Ics conséqucncns de sa propro provision , ot il 
refuso loujours d’auloriser, par des grAces spécia- 
les , non-seuleinenl ce qui est injuste , mais tout 
ce qui peut peraltro dur el peu équilable . C est 
donc eu vain que I’ on chercbo A surprendro la 
religion du Roi par des sublilités. La vérilé qu'on 
lui cache est loujours A tomps de reparallre , et 
Ics grAres obtenucs par ce stylo qu' on appello 
concia , el que nous appelons trompeur , n’ ont 
aucune cfticacilé. 


S 37. 


Molifs qui onl fati I douter que la supplique anneice auz 


patenles fai rédigée par M. Balmain . 


Ces molifs , messieurs , nous ont fait supposer 
que la supplique annexéo aux patenles de légili- 
malion doni il s’agit, no poovait pas élre F ou- 
vrago d’ un avocai aussi distingué quo l' était M. 
fialmain , el nous n'avons point hésilé A croire, 
ainsi que nos savanls collégues, que c' étail uno 
surprise faite A un hoinmo fori Ago . 


S 38 . 

S* il est prouve que M. BJmrin a redige la supplique, 
il reste égalemeol prouve qu'il ne vroulait point que 
les patenles servissent au bui que les marie* Doraeo- 
gel se prnposent. 

Si M" Domengel pervieni A prouver le contraire, 
elle élablira un fai! peu bonorable A la memoire de 
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son pére, sans aucun proGl ponr sa proprc esose. 
Si l'oo devailadmellreqoeM. Balmain ait sciem- 
ment rédigé celle supplique , il faudrait néccssai- 
rement recoorir A une aulre explication . Il fau- 
drait dire qua , cèdaci en apparence aux Bollici- 
lalions dea amia des maria. Domenget, il avail eu 
secrèlemenl l'inlenlion d'obieuir dee palenles qoi 
ne devaiect point leur servir. 

Le fail est que le pralicien le moina exercé , en 
faisanl serieusemenl celle supplique , l'aurait ré- 
digée d' udo manière bien plus sère , et aurait 
évité toules les réliceoces qui devaient en causer 
la Dullilé. 


S 39- 

Dilemma sur le bui de M. Batmsiu ec rèdtgesnl la 
supplique. 


M. Balmain croyait-il , ou ne croyait-il pas , 
quo les cirronslanres par lesquelles il aurait dù 
comptèter l'exposition des faitsfoissenl de nature 
& délourner le Roi Cbarlea-Félix et ses cooseiliers 
de la concession des royales palenles ? 

S' il croyait que ces circonslances eussenl empé- 
cbé la concession , il a eu cerlainement l’ inleolion 
de (romper le Roi par una rèticence frauduleuse, 
par une exposition arlificieuse. Les palenles soni 
donc subreplices. S’il croyait, au coulraire, que 
la connaissance exacle des (aita n' aurait point em- 
péché l' oblention , il n'a pu les cacher qu'à des- 
sein , a fin de donoer un moyen d' attaquer les pa- 
tente.. La préleodue lègitimalion doit donc dire 
élaguèe , ou A cause de ses vices , ou par la volonlé 
mètne de l' impélraot, 

Voilà, messieurs, les réQexions que nous bur- 
nii la teneur de la supplique qui se trouve jointe 
aux royales palenles oblenues par M“* Domengel. 
Si elle est émanée d'une volonlé réfiécbie de M. 
Balmain , il faut dire qu' il voulait se jouer de ceux 
qui lui arraebaient col aclo par leurs constaoles 
sollicilations. 


S io. 


Dcmsnite de !’ euténoeraeot .u tribun.l de judicsturs- 
meje . Si Ics p.teutes arateol contenu ceUe clsuse et 


qu' allei n' eussenl polul eli entérìnies su sinet, al- 
ias sermieut cerlsiuemeut nulle. . 

Nonseulement il a voulu rendre les palenles pro- 
pres à étre altaquées pour vices de subreplion, 
il a voulu méme éviler que Fon pùt croire que 
celle supplique fùt rédigée par un jurisconsulte. 
Il Fa terminée en demandant que l'entérinement 
des palenles fui commis au tribunal de judicature- 
maje, ce qui nesaurail se concilier avec la con- 
naissance de nos usagea et de notre droit public, 
puisque F entérinement est chez nous une préroga- 
tive des cours suprémes, qui, par cet acte impor- 
taot, exercent des pouvoirs politiques. 

Des patentes qui ne soni point entérinées par 
une cour suprème ne soni point ancore chez nous 
de vérilables palenles. 

’ C’ est tinsi qu’en observant attentivemont celle 
aupplique lout dèvoile F inlention , ou de ne point 
obtenir lea patentes, ou d' obtenir des patentes in- 
valido». 


Supplique portie en cbsncellìero mi pièce» 
justificeli.es. 

Un avocai exercé commc M. Balmain étaitsans 
doute convaincu que la sapplique n' aurait point 
eu de succès, si on n'y joignait pas les pièce» qui 
pouvaient en justiGer les allegations. 

Mais, si d’un c6lé M. Balmain s’élait prèlé à 
une dèmarebe qui , dans son opinion , devsit ètra 
sans aucun resultai , de F aulre cèlé , seux qui 
l'avaient sollieilée, et qui n' avaient point nne 
égale connaissance des lois et des usages do royau- 
me , espèraient tirer un grand parti de ce que M. 
Balmain leur avait accordò. 

La concision de la supplique devsit leur servir 
un jour pour donner aux paleotes une ètendue qui 
était cerlainement bien contraire à la ferme volon- 
tà de M. Balmain. L'on croyait vraisemblable- 
meut convenable que F entérinement fùt conGé A 
la judicature-maje , parca qu' on craignait que le 
sèna! soumlt les patentes A un examen qui pou- 
vait Atre dangereux. 
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L' on crut, enfio , très-uliled' envoyer In pa- 
tente» sans pièces àl'sppui, parrò qu'on savait 
bien qu'il élail imporsi blo de joiodre dea pièces 
qui , sai» ètre allérées , De fusscnt poiot en oppo- 
sitioD avec la leaeur de la supplique. 


§42. 

La supplique adressée à Turìo , à un ami de M. 
Doraenget; pour quel aotif. 


fruii» d’ un mariage pulalif, ne seri point égale- 
ment pour ouvrir la voie i la légilimalion. 

s **• 

La bonue foi de M** Balmain pouvait tenrir pour ren- 
dre légilime» le» fruita d* un mariage putatif, mai» 
elle ne servai! poiot pour ouvrir U voie à la légiti- 
mation . 


La supplique fui adressée à Turin , à un ami 
deM. Domenget, qui peut-élre parul plus pre- 
pre, par son empiei , à obtenir des palenles, sans 
se couformer aux règiea ordinaires de la cbancel- 
lerie, et doni on espèrait peut-ètre aussi l’ingé- 
rence particulière dans la rèdaction des palentes, 
uoe fois qu’elles seraient décrélèee. 

Mais l' appui que l’ on avait cherché ne fui point 
suflìsanl pour oblenir que la chancellerie erti à 
décider sur la demando en légilimalion , sani 
avoir Ics pièces qui pouvaient constatar l'état de 
i'eDfant que l'on voulail lègilimer. 

C est alors qu' il fallùl falsifier les pièces , pour 
Ics mellro d' accord avec l' exposé de la supplique. 

CHAPITRE V. 

Nullité dei p alenta far t tfftl dei faUifuatioiu com- 
mini daiu la piece! preienléei à la chanctllerie . 

La chancellerie avail demandò que fon eòi à 
expliquer si la mère de l' enfant étail libre au 
tempi de la naissance ; il fallai! produire, & cet 
effe! , l' acte de mariage de Victoire Ni tot avec 
Gando, et l' acte de décèa de celui-ci . 

§ A3. 

FeWifìcslion conceroint l'acte de mariage dei 
epoux Giodo . 

L'acte de mariage de M“ Gando faisail roen- 
tion d' un prècédeot mariage avec Sonde; à celle 
époque Victoire Nilot se croyait vcuvo de son pre- 
mier mari, et nous venoos de produire des preuves 
non v« l les de sa benne foi ; mais la bonne foi , qui 
seri pour rendre légilimes, de plein droit, les 


Celui qui fait un mariage nnl , sans le savoir , 
fait lout ce qui dépend de lui pour obéir aux lois 
de la morale et de la religion ; sa bonne foi doit 
sudice i ses enfants pour les rendre légitimes , 
puisque leurs auteurs on avaient l' intention au 
temps où ili furent confusi mais celui qui a des 
enfants hors de Inule figure de mariage , n' a 
point la pensée de leur asaurer dei droits i la lé- 
gilimilé; il sera plus ou moins coupable, selon sa 
propre condition , et celle do la personne avec 
laquelte il élablit un commerce illicite; mais il 
est toujours coupable ; ses enfants soni le fruii 
d' un déllt , et ili ne peuvent point invoquer la 
bonne foi de leurs parenti. 

Si par malheur , ils soni le* fruita de l’ adullère 
ou de l' incesta , cotte lache reste inetfa^ablo , 
parco qu’ il n' y a , dans ce» cas , qu' un mariage 
putatif qui puisae rendre les parenti excusables, 
et jusliGer la naissance des enfasi*. 

S*5. 

Principe* il'nà dériee, k I' éprd de le bonne foi, le 
dilTérence entre li légilimiié et la légiliroilinn. 

Ces maxime», qui sont bien connues, soni tou- 
jours religieuaement observées au conseil d' état , 
et par conséqnenl Virginie Balmain, si elle n' cùt 
été légilime , élail sans doute incapsble d' ótre lé- 
gitimée. La seule cirronstanoe qui lui fòt favore* 
ble, c'était le mariage putatif de ses parenti ; 
mais ce mariage produissit directement la Irgili- 
mité; si le conseil d' état l’ avait connu , la do- 
mande de légilimalion lui aurail paru ridiente, et 
il aurait éconduit Virginie avec cet adagi) bien 
connu au barrpau : peli» quod intuì haha . 
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S M. 


preuve do f.ux eu 1* ét.t tic 1* ancienne procedure. 


Il fallut dono se decider, puisque l’on voulail 
A toul prix l'ire ligiliroie, su lieu d’ilre légilime, 
il fallut donc se decider A présenter un acle de 
mariage dea époux Gamlo , qui aurait élé atti- 
ré , et doni on aurait eu soin de supprimcr Ics 
mola qui indiquaient le menage pricident avec 
Soude. 

I.es difenseurs de M"* de Larhapelle ne peu- 
vent point admeltre que celle falsificalion ail eu 
lieu par la volenti deM. Ralmain. Il y a cerlilude 
morato qu' un tinnirne qui occupai! uno posilion 
aussi bonorable que M. Ralmain n' aurait point 
voulu ternir sa ripulalion et so rompromeltre 
ausai gravement, cn prisentant A la cbancellerie 
dea piices falsifiées. Le fait est que celle falsifica- 
lion a eu lieu ; I' extrail falaiGi a iti prisenti au 
procis par les inarics Domengel , et on le Irouve 
au § 251 du snmmaire. Il porte la date du 2 juil- 
lei 1826; c’csl pricisiment l’ipoque où l’on a dù 
se proenrer celle pièce d’ après les demandes de la 
cbancellerie. Cesi A la fiu du mime moia que l'on 
placa au dos de la supplique de M. Ralmain ce 
fatai adempite , qui eùl lant d’ influeoce sur le 
premier arrit. 

VoilA donc, messieurs, un faux bien constali, 
qui a servi pour 1’ obtenlion dea palcntes et qui 
doil nécessairement suflìre polir les annuler; car 
il serait trop dangereux et d' un trop mauvais 
esemplo que l' on soullnt comma valides dea pa- 
tente* qui ont ili oblenues par dea falsifications 
de ce gonre . 


S *7. 


Preuve Ju mime f.ux en l' itst de U nourelte procedure. 


L' on avait dija , avanl le premier arri! , dea 
copies aulbentiques et fidèles de I' extrail de me- 
nage dea ipoux Gando; il a suiti de les meltre en 
regard avec les extrails préscnlés par les mania 


Domengel , pour dimontrer au conseil d’ ila! que 
les patentes avaient iti obreptices . Dans locours 
de l' instauro, nous avons voulu nous assurer plus 
exactomenl de la rialiti du fait. Nous avons fait 
examiner atlentivement les regislres publics de la 
communo de Carouge, et nous avons priscnli aux 
actes un extrail ricent et dimeni ligai ivi, qui ne 
laisse pas le moindre doute sur I' exislenco dea 
mola reute Soude dans l' acle originai de mariago 
des ipoux Gando. Celle nouvelle preuve ne lais- 
sail plus rien A disirer pour constater la falsifica- 
lion que nous vous avons annoncie. Plus ricem- 
ment ancore , nous avons trouvi une preuve ad- 
ditionnollo: c' est un ancien extrail fait par le pa- 
steur Monachon, par le mime qui avait donni aux 
ipoux Gando la binédiclion nupliale (1) . Dans cet 
extrail l' on trouve aussi les mots de covre Soude. 
Il est A remarquer que ce pasleur Monachon itait 
un de ceux qui avaient iti gagnis par 1' or de M. 
Ralmain. Dans le temps du procis de Grenoble, il 
lui avait adressi une diclaration Iris-difavorable 
pour M“ Ralmain ; il avait aussi expidié alors un 
autre extrail de mariage , où les mots de ceves 
Sonde avaient iti supprimis. C'est ce qui prouve, 
messieurs , comma vous devez vous difier de toul 
ce qui s' est passi dans re temps. 

S- *8. 

Fmx commi* dui* I' extrail de naissaore 
de Domengel. 

I no autre falsificalion , qui n' est pas nussi phy- 
siquement prouvie , mais que l'on doit presumer , 
c' est celle d'un extrail des regislres de l' ilal civil 
de la commune de Triviers , en ce qui regardait 
l'acte de naissance de M’" Domengel. 

Parmi les piices doni la cbancellerie exigea la 
production avant de dilibirer sur la demando de 
ligilimation faile cn faveur de M“' Domengel , il 
y avait son acle de naissance ; mais cet acle de 
naissance, quoique Iris-imparfait , contieni aussi 
une alligation qui itait incompalible avec la te- 


li) ( P» SJ8. Picce produitc le is uovemkre isss, n* a de l'écrilure, n» I* du dossier des piices orig. ) 
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neur de U tupplique, et qui aorait, sa ut doute , 
empécbé 1' obtention dea patente» . Dana l' acte de 
naiaaance de M~' Domengel il est dit expressémeut 
que se» parenti étaient marié». 

§ *9- 

Fani commi* dia» l'aete de dèce» de M®* Bolaiio, 

Il faut donc nécessai romeni supposer que cet 
acte a ausai été falsiti* . Il faut l'galemcnt suppo- 
ser qu' on a falsiti* 1’ acte de décès de M“* Bai- 
maio , puisque cet acte contieni ausai l' allégalion 
esplicite qu’elle était mariée avec M. Balmaio . 

Nous avana, messieurs , une prouve plus posi- 
tive de» falsificatioos opérée» dans une autre piè- 
ce également importante. 


aaient pas allacber de l’ importuno' è celle céré- 
monie religieuse. SI 1 " Balmain avait quelquefois 
montré son inquiélnde è M"« Rostaing , sceur de 
M. Balmain , qui parlageait se* teoliments reli- 
gieux . 

S 52. 

Bapléme donné a Domenget et erte rèdi gè d'epréf 
tee instructioai de son pére . 


M" Rostaing fit baptiser M lk Virginio à Sainte- 
Marie-de-Cuinei, ou les demoiselles Balmain al- 
laient allernativemenl passer quelquc tempi avec 
leur tante. 


$ 53. 


Explication de la leneur de cet acte. 


S 50. 

Allération Jet registrai de I* parome de Sle-Maric-de- 
Cuinet, «I faux commis daot lei extra! Is de cet 
regislret . 

Par l’annotation du 27 avril 1826 , l'on avait 
requii expressénient de M. Balmain qu' il edt à 
joindre, avant tout, l'extrait de bapléme de sa 
fille Virginie. Or , messieurs , il est Constant que 
cet extrail de bapléme devait ausai offrir la preu- 
ve de l'existcnce d’ un mariage entro ics parenti. 

C’est avec beaucoup do regrel , messieurs, que 
nous nous vojous forcés de rappeler ici dei cir- 
conslances scandaleuses qui ternissent la mémoire 
d' une personne qui aurait dfl respecler elle-méme 
son propre caraclère. Mais , bélas 1 lea faiblesses 
bumalnes se dévoilent dans tous les élals, et nous 
ne pnuvoos point passer sous silence des faila qui 
ont dans la cause une importaci» majeuro. 

S 51. 

Sollicilnde de M a '« Baimela pour le baptéme de ses 
enfiati . 

M™ Balmain s'élait loujours occupée du bapléme 
de ses enfanti au tempi de leur naisaance; mais 
elle ne pouvait pas élre bien sère que sei ordres 
eusaent été suivis. Son inquiétude, è ce sujet, re- 
gardait sur tout sa Glie cadette, parco qu'elle était 
née è Challes , au milieu de geni qui ne parais- 


M. Balmain fut sans doute consulté par sa sceur 
et par son beau-frére sur la leneur de 1* acte de 
bapléme que l'on devait rédiger. M“ Balmain 
avait déjà alors perdo l' amour de son mari , et il 
élaitdéjè déterminé & se séparer d'elle à tout prix. 
M. Balmain avait cependant toujoura l' inlentiou 
d' assurer l'état de aes enfants par les morena le» 
plus convenables , et il cherchait è obtenir ce but 
en évitant , toutefois soigneusement , de iournir 
de nouvelles armes è sa femme. 

La simple allégalion d' un mariage qu' il avait 
inséré dans les actes civili de naissance do (ous ses 
enfants lui paraisgait alors avoir quelque danger; 
n' avant point apécifié si le mariage était civil ou 
religieux , M. Balmain élait trop bon logicien 
pour ne pas voir qu' on V abscnco d' un mariage 
civil on devait tirer de ses propres allégalion! la 
conséquence qu' il avait été marié religieusement. 

C' était une grave question que celle qui dovait 
t'agiter, ai le mariage religieux , contraclé de 
bonnefoi, avant la publication du Code Napo- 
léoo , et suivi d' une constante possession d' état , 
pouvait servir à M™« Balmain pour conserver le 
litro de femme légilimo. M*« Balmain eul depuis, 
tur ce sujet , les consultations des plas célìbre» 
avocata de son époque. M. Balmain prévoyait sani 
doute ccs difficullés, et il résolul de les éviter din» 
les nouveaux acte» qui auraient été rédigés . Il or* 
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donna que l'nn eùt è oipliqncr qu' il n’ftait marie 
que civilemenl . C élail lì une allfgation qni pou- 
vait loujours concourir ì assurer l’ fiat de oca en- 
fant* ; en mente tomps elle ne pouvait paini flre 
utile ì M™ Balmain , parca que, »i dea dettala ju- 
diciaires etaienl élevés par elle, on aurait (oiijntirs 
pu lui opposer que le mariage civil n’cxistait pas. 
Voilì , messieurs , quel est l' ari avec lequel M. 
Balmain Gl rediger l'aclede baptemo de sa Glie 
Virginie. 

§ 5 ». 

Fraude commiif par le cure Fritte a l'égard de l'acte 
du tecond baplcrae duuué à Me» de LacbapcUe , 
à l' iutu de n mère. 

Quelquo temp* aprèa , M ,u Victoire fui fgale- 
menl robaptisée ì Sainle-Marie-de-Ciiine» , et 
dana aon acte de bapiemo on ae conforma ì cclui 
do sa soeur cadette. Bèa quo M“» Domcnget, arrafe 
du rescrit rovai qiri avait été obtenu par lant de 
fraudo* et de falai&raliont , voulùt contestcr , en 
1828 , l’ fiat civil de M*» de Lachapelle , il fallili 
rassembler tous les elfmenls pour so defendre. 
Tout lo mondo sait l'imporlance que, dans de 
temblablcs questiona, 1' on attaché aux actes de 
naissance et à ceux de baptfme. M. de Lachapelle 
ayant appris que les demoiselles Balmain avaient 
élf baplisfea ì Sainlo-Marie-dc-Cuines, écrivit 
ausMtot au desservant de la paroisae , en le priant 
de lui envoyer Ics deux extraita do baptfmo. la 
rfpon»e ne se Gt pas attendrc; les deux extrails 
arrivfrcnt bicntot , maison n'y trouva aucune 
menlion du mariage des parents. L'on n’ avait pas 
motif do douler do la probité do M, le curf Frasso 
qui les avait expédiés ; e' élail lui qui avait ba- 
ptisé les deux Glles; c’était lui qui en avait rédigf 
les actes de sa proprc main ; les extrails ftaieul 
ausai ferita enlifrcmcnt de sa main et aignfs par 
lui. Qui aurait pu croire quo eoa extraita cacbaient 
uno fraudo impardonnablet 

Mflas I messieurs, on est obligf de devenir plus 
df&ant ì mesure quo l' on est instruit par 1' expé- 


rience ! Aprfa que les palentes do rfvision enrent 
ftéaccnrdfes i M”* de Lachapelle, nous dtimes 
recueillir tous les movens qui pouvaient nous con- 
duire ì une issue plus hetireuse que celle du pro- 
cès prfcédent. M. de Lachapelle fut engagé vivo- 
ment ì examiner par liti-mftno les regislres pa- 
roissiaux de Saiole-Marie-de-Cuioes , et il re- 
connut de sca propres veux que lea deux aclea de 
baptfme rontenaient fgnlemenl la mention do tna- 
rìage cflfbrf entre les fpoux Balmain. M. le curé 
Boniface, desservant actuel de la paroisse, lui ex- 
pédia doux extrails où I’ fiat actuel des regislres 
so trouve constali. Ces extraita furont produits 
dans la procedure , dilment légalisés par Ms» 
l' fvfque de MaurienDe fi). Si vous croyex , mes- 
sieurs, que rette circonstance ne soit point ancoro 
suflisaminent constalfe, vous ordonnerez une eo- 
qué lo . 

§ 55 . 

Extrait faliifié et antidati, expfdie par le cere Fraise, 
aux mariés Domeoget, soul date du » ffrr. 1815. 

Quand nous eilmes produit les deux extrails 
expédiés par M. Boniface , les mariés Domenget , 
qui virenl bien I' embarras où nous les plarions , 
crurent y rcmfdier en prfsenlanl un extrait ex- 
pédié par le curf Frasse, soua la dato du * ffvrier 
1813 , et qui no contieni point la mention du ma- 
riago des parents. 

S 56. 

Extrait fidile du baptfme de M"« Domenget, expedic 
cu 180» par le cure Fresie, et où il est lait menlion 
du mariage de lei parenti. Cet extriit eit dùmeot 
légaliié. 

Nous allions répondre, messieurs, quo cet ex- 
trait étail sans doulo anti-dalé , puisqu' il n'y 
avait aucun motif pour croiro qu' en 1813 les ro- 
gislres de la paroisse do Sainle-Marie-dc-Cuinea 
cùssent élé allfrfs. Nous avions alors dèjì produit 
un ancien extrait paroissial signé par le curé 
Frasse, sous la date du 19 oclobre 180», où il 

dossier tic* produci. ) 

* 


(t) F» » 1 «. Pièce produile le t« novembre tal» , ni 16 du dossier 
TOH. V. 
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ect bit mentititi dii mariage. Col extrait est léga- 
lìsé par Mi' Desmouslier , alors évéquo de Cham- 
béry et de Genève . 

§ 57. 

Extrait fui è Ir «In hapt^me «le M®« «le Lachaprlle, expétlié 

par le cure Fratte, le 27 mai 1812, «lùroeul legatile, 

où il ett fai! mentina Ju mariage de tea parenti, 

l’Ins récemment , inessieurs , nous trouvàmea 
un extrait du baptéme do M”* de I.acbapclle, 
également écrit en son entier de la main du curé 
Frasse, par lui signé , sona la date du 27 mai 
1812 et dùmenl légalisé par Mi' de Solai. 

Cet extrait , messieura, qui so trouvail sur un 
papier fori usé , nous parul avoir uno si grande 
importane® , quo nous no voulùmes plus qu' il fùt 
exposé aux risques d'un traosporl. Après en avoir 
fait vérifier la légalisation au ministèro des affai res 
étrangères, nous en avons fait le dépét, par acle 
public, auprès d'un notaire. Si vous croyez, mes- 
sieurs , que ces formalilés ne soienl pas sulUsan- 
tes, vous pouvez également ordonner une enquéte 
à ceaujet. 

S 58- 

Lei registres de la peroisse de Ste-M»rie-de-Cuinei oe 
pouraienl pas «tre modifiéi sani un jugement. 

Il est Constant que les demoiselies Balmain fu- 
ro ut baptisées solonnellement sous les auspices 
d' un mariage doni on fit résulter dana lour acte 
do baptéme. Il eat Constant que long-temps après 
F arrét rondo par la cour do Grenoble , les regi- 
stres paroissiaux élaienl eneo re inlacts. D’ail- 
leurs , qui pouvait avoir le droit d’ altérer ces re- 
gistrai ì Si quelqu' énonciation orronée s' était 
glissée dana leur rèdaclion , il y avail des forros- 
lités i roroplir pour les corriger, et ces formalilés 
devraicnt étreconstalées par les registres mémes. 

: ' • „ • I 

■ ... S59. 

Liaison du curé Fratte aree la famille Domenget, 
non contcilce dant let actes. 

On ne saurait dune (aire aucun cas des traitsde 
piume qui existent mainteoant sur Ics mola qui 


indiquent In mariage des parenti ; res traiti ne 
furent certa i ormoni pas tìrés è l' époquo do la ré- 
daction ; il auffirait , pour s'nn assurer, de vérifier 
la circonstanco attestée par M. Boniface, que ces 
traila soni faits aree une encre difiorente de celle 
qui avait aecvi pour la rèdaclion des deox actes. 

§ 60. 

Da rippmrfipm.nl dei differenti estraiti mi-énnnrr i et 
del autrel circonilantel déeoiléel au proeès, il re- 
mile que le curé Fraise a altère lui. méne ou pernia 
que Fon altèra) les regiilret de la paroisie, dana le 
doublé but de farorìier M “ - Donienget dana sa do- 
mande eo légitiniation , et de unire 1 M°>* de b*- 
cbepelte dens aon droit de légitimité. 

I) est d' ailleurs Constant qne eea traiti n' exis- 
taient ni en 1804 ni en 1812, pnisque les extraits 
expédiés par le curé Fraise, aux mémes époques, 
font cncore mention du mariage des parents. Le 
curé Frisse était lié avec la famille Domenget; 
c' est ce qui a été dii dans la procedure et ce que 
les parlies adverses n oni point nié. Le curé Frasae 
a altéré luiméme les registra , ou perrois qu' od 
les alléràl; le fait n' est pas douleux, il résulte du 
rapprochemenl des differenti extraits que nous 
avons cilés. 

- §6L 

L’ alléralion de* rtgiilre» de Ste-Marte-«le*Cuiaei mise 
eo rapport avec les rojales patente! de prclendue Ic- 
gi li malico . 

Cotte alléralion, messiours, n' avait-elle d'autre 
but que de nuire à M«* de Lachapelle et de lui 
enlever un des moyens qui devaiont consialer sa 
légilimilé? C’ était là sana doute I' unique but de 
l' alléralion que 1' on trouve dans l' acte de ba- 
ptéme de M“ de Lachapelle- Cotte altération n'a 
eu lieu probablement qu' à l' époque où M™ de 
Lachapelle demanda au curé Franse un extrait de 
cet acte. Ricn n' autorise à presumer que celle al- 
tération fùt anlérieure. Mais il n'en est point de 
ménte de 1’ acte de baptéme de M™ Domenget. 
L' alléralion était nécessaire pour elle en 1826 , 
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afin de pouvoir la joindre à la auppiique, d'après 
les condilions exigées par la grande-cbancellerie. 

§ 62 . 

Doublé molif qui a tlu porler la cure Frane à anlidaler 

1* exlrait falsi fìc et expcdié aou* la date du 1 fdvrier 

1813. 

C' est vraisemblablement dans le but que I' od 
erùl plus facilcment à I’ aulhenlicité et à l’exa- 
ctitudo de I' exlrait que le curi 1 I rassc , qui élait 
ii docile aux ordres dea mariés Domengel , leur 
expédia un exlrait aoli-daté el qui so rapportai! 
à l’époque du 1 fdvrier 1813. Peutélre aussi, en 
platani uno date aussi ancienno sur col exlrait 
trompeur , a-l-on cru éviter l' application dea 
peines aux quellea le curé Fiosso savail bien qu'il 
s'exposail? Eu rempolaut à l'an 1813, il espérait 
se couvrir par le mojen de la prescription qui 
élait en vigueur au lemps où le crimo avait élé 
commis. 

C est par tous ces moyens, messieurs, que Con 
panini è racher au Roi Cbarles-Félix lo mariage 
qui unissail les parenls do 51™ Doinenget. 

S 63. 

Conidquencef dei feliifìcalioni tot duonedes pour la 
nullild des pateutes dout il s'agit. 

Apriti avoir dévoilé des manoouvres do ce genre, 
il serail superflu de démonlrer que les circon- 
alaoces que I’ on voulait cacher au Roi auraicnt 
changé ses délerminalions si elles avaient élé con- 
nues par lui. 

Ce n’ est pomi le cas où il y a simplemont fausse 
exposilion de fails, ou rélicence aslucieuse. Quand 
il y a des faux , quand c’ est par le crime que Fon 
obtient des provisions royales, ce serait uno in- 
sulle à la majeslé du IrOne quo d' admellre la va- 
lidité de provisions arracbées par d' aussi odieuses 
Manu. 

Toules ces circonstances étaient inconnues lors 
du premier arrét, ce soni là des moyens complé- 
tement nouveaux pour élaguer ces falalee palcnles. 
Plusieurs d' enlre vous, messieurs, étaient déjà 


d' avis que les patenles étaient obreptices et sub- 
reptices. Les preuves que nous vennns de donner 
soni bien plus péremptoircs que celici que nous 
avions fournies alors. 

CUAP1TRE VI. 

itoli fi d' obreplion ti di su breption lirii di la 
lintur dii palmiti . 

Nous avons vn que les rnvales patenles étaient 
subreplices parco que la suppliqtie élait menson- 
gére, qu elle conlcnail des allégations crronécs et 
des réticences bien plus arlificieusits eocore. 

Nous avons vu que les patenles étaient obrepti- 
ces et invalides, parccque les pièces qui avaient 
élé joinles à la supplique étaient falsifiées et di- 
sposées de manière à induire le Roi en errcur sur 
le véritablo élal des choscs. 

Nous ajoutons quo les patenles étaient obrepti- 
ces , parco qu' elles conlenaient uno supposilion 
erronee, qui élait la conséquence des piéccs falsi- 
iiées qui avaient élé joinles à la supplique. « At- 
tendi! qui ip iclablt Calmai » , d‘ un àgi trii-atanci, 
n ni pai marié il qui , dii pircu par lui produitei , 
il rhulltrail qui Victoin Aito! di Atoncilz ilail li- 
tri par li dieii de Barlhiltmg Gando , non mari, a 

Ces mota, par lesqucls commenceul les royales 
patenles, prouvont que le Roi n'aurait pas voulu 
les accorder s' il avait pu croire que 51™ Ralmain 
avait soutenu jusqu’ à sa mori el s' élait ofTertc do 
prouver la réalilé de son mariage rcligieux. L’ on 
suppose d'ailleurs, dans les patenles, que Victoire 
Nilo! élait libre par le décés de Barthélemy Gando; 
mais ce n' élait pas le décés de Barthélemy Gando, 
ce n’ élait que le divorce avec 51. Soude qui avait 
pu rendre libre Victoire Nitot avanl son mariage 
avec M. Balmain. 

Il y a donc eu erreur dans la teneur méme des 
patenles; elles se refèrenl à un cas qui n'est point 
colui des parties: nous sommos dono fondés à con- 
cluse au préalable que ces patenles soienl décla- 
rées obreptices et subreplices. 

■ \( •' * "Iv lixta.. .»») W * 
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chapithe vii. 

Lee pattuiti <te prtlmdut légilimation de il "» Do- 
mengel ne prurrnt aroir aucune in/luenci eur la 
successimi ile il. /latina in . 

Si le» putente» de prélondiio légilimation de M">* 
Domengel n’ élaienl pas nulle», si elle» n - élairnl 
poinl invalide» A cause dei vice» d'obroption et 
de subreplion doni elle» élaienl enlacbéos, si elle» 
ne devaient pa» etra élaguées à cause de» crime» 
de faux, au moyen desquels elle» ont éléobtonues, 
si l'on ne pouvait pas tour opposer la maxime que 
lee crime» ne doivtnl jamaii servir à leurs auleurt , 
elle» u' auraienl encore aucune elEcacilé dans cello 
cause. 

S 6V. 

La concciiion de tous le» druilt il ' un enfant nalnrel el 
Icgilimè ne suffil pas, d'oprcs le sljlc de la rlianccl- 
leric et la jurisprudence , pour donuer droit aux suc- 
cessioni ab intestai. 

Nnus avons deux espèces do légilimation qui 
soni bien dislinctcs enlre elisa ; l'uno a uniquo- 
menl pour but de piacer la personne dans uno si- 
tualion plus honorable, en I' exemptanl de» san- 
clions penale» qui soni atlacbéos à snn origine. 
Coite légilimation, quo nous appolnns od honorem, 
n'a aucune influenco sur le» droils de fauiille et 
sur Ics successione. Celili qui est légilimé de colte 
manière a le droit d' aspirer à tous le» empio»; il 
n' est plus snus lo joug do» inlerdictinns qui cara- 
ctérisenl la posilion des bàtards ; mais ses rapporta 
avec ses paronts no soni poinl rhangés. Lea droits 
de chaque citoyen se diviscnt en deux catégorie»; 
Ics droils envors la sociélé en général , li» droits 
envers sa propro famille. Colui qui est légilimé ai 
honorem dcvienl I' égal des autres citoyen», il |>eut 
jouir cornine cux de lous le» droits qu' il» ont 
envers la sociélé, mais il ne rosso poinl d'élro 
étrauger envers sa propro famille; il n'a exacle- 
incnt , snus ce rapport, que le» nu'nies droils qu’ il 
avait avant la légilimation. 

C clail là la légilimation que M. Balmain avait 
dcniandéo en faveur do sa lille Virginio ; il n’ y 


parie poinl des droils de famille ; il ne domande 
que la simplc légilimation , et qu' on lui accordo 
lous lei druite d' un tofani nalurel et ligilime . 
c' esl-à-dire la pléniludc des droits d' un enfant 
légitime envers la société. 

Panni le» droils de famille, colui de la succes- 
sinn ab iniettai a un caraclère special , et on est 
toujnurs en usage d" en fairo expresse mentinn , 
mème quand l' on demande que I’ enfant nalurel 
acquière les droils de famillo. 

§ 6 .->. 

Lei lois qui rcjlcol cri lucccnion» en faveur «les béri- 
Iter» lègitimes produisout leur effe! juiqu'à deroga- 
tion expreaie. 

Le» lois sur les successine» ab iniettai produisent 
toiijours leur elTel en faveur des individua qu' elle» 
rontemplent, jusqu'à dérogalion spécialc. 

Hans la supplique de >1. Balmain, il n' est 
pnint fail menlion des successions; on n'y de- 
mando aucune dérogalion aux lois qui les régis- 
scnt. M. Balmain ne voulait dune qu' une simple 
légilimation ad honorem , doni on ne jieut fairo 
aucun ras dans cello causo. Cesi là lo resultai 
acquei nous couduiseol les terme» de la supplique. 

S f * 6 - 

Moliti qui pouvaienl induire M. Balmain a demandar 
une tépitimalion qui pùl piacer M “* Domeugel dans 
uue condition égalc a cello de sa iizur aiuce. 

L’ élat do la rause nnus fournit , en mitro , de 
nouveaux moyeus pour bion saisir loule la penséo 
que pouvait avoir M. Balmain, en rédigeant cello 
supplique. 

Nous devons encore dévoiler ici , messieurs, des 
circonslanccs que de Lachapelle voudrail bien 
onsevelir dans un oubli élernel , mais qui concou- 
rent, comma tanl d' autres, à justilier la conduite 
de M. Balmain dans sa vieillesse, et à repousser 
des imputalions bien plus grave» encore que celle» 
dout nous devons rappeler le souvenir. Vous avex 
vu que le» épnux Balmain vécurenl pendant de 
longues annue» en bons conjoints , jusqu' à 1‘ epo- 
que de lours brouilleries. Ces brouillcries tirérent 
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leur origino «le doni causo* : la premierò fui le 
cararlère vif cl impAricux de M"* Ralmain , qui 
parul avec le lemps, A non mari , un poids insup- 
portable; la seconde cause se Irnuva dans do* dis- 
posilinus speciale* do M. Balmain , quo noua De 
roulons pas qualitier, puisque cela non* parali 
superili! en l' Alai aduni du proci*. 

Cm cause* cnmmenfaient il agir A l' Apoque de 
la naissance de M lu Virginio. M m ' Ralmain , qui 
*' Alai! apercuc du refrnidissemenl de son mari , 
votila i t dnnner, par un mariage rivii , un nouteau 
fondemenl A son union el A l' élal de se* enfanU. 
M. Ralmain lui renouvelait san* cesse le* promes- 
se* qu' il lui avail failes A 1' Apoque de son union 
religieuse; mais il dilférait loiijours A s'exAcuter. 
Celle conduile fil nallre de* craintns dans I' esprit 
de M™' Ralmain; elle n'en fui que plus atlenlivo 
A toul ce qui pouvail regarder l' élal du sua an- 
fani*. Celili de sa (ìlio alnée lui paraissail garanti 
par un acle de naissance parfaitement régulier : 
Alani proche de ses uouvelle* coucbes, elle voulait 
assuror le inèmo avanlage A sa lille cadette. M. 
Ralmain lui en donna la promesse formelle; il do- 
vait rediger lui-méine I' arie civil do naissance, 
il devail le signor de sa propre inaili, en présenco 
do ileux lémoios; loules le* formatile* voulucs par 
la loi devaienl Atro remplies. Virginie aliai! avoir 
un acle de naissance ausai rassuranl que colui do 
M“* de Lacbapello . 

S «7- 

Frsude commise dsnt I* scie de oaìsssoee de M 1 ** Do- 
mengel , et >|qi I' avsit privde de son tilre de légiti- 
roilé . 

Ralmain ne se fiail pourlant pas compléle- 
monl aux promesse* de son mari ; elle marqua en- 
core de* inquiAludes sur ce sujet qui l' in té ressa il 
si vivement. M. Ralmain , pour la tranquilliser , 
Gl porler dans la chambre de la nouvelle accou- 
chAe les regislrcs de l' Alai civil de la commune, 
J Gl rediger I' arte de naissance de Virginie sous 
les yeux de sa femme, il le signa sous ses yeux. 
Le croiriez-vous, messieurs? Ce n’Alail IA qu'une 
supercherie. M. Ralmain faiaait semblaut de si- 


gner l'acle de naissance de Virginie; il signail 
bicn sur le regislre, mais il signail aulre pari. 
Rien des annAcs apre*, M ' r Ralmain eul occasion 
d' examiner les regislres de I* élal civil; I' acle de 
naisaance de M lu Virginie n' étail point tigoé par 
son pAre ; sa signature Atail bien sur le regislre , 
mais c' Atail au bas de I' acle de naissance d' un 
enfant de son granger. VoilA des fails que nous 
rappeloos A regret , on ne peul en rAvoquer en 
doule la vérilé. 

S 68. 

FrApirnU reprochei de M m " n.lmiin i aon nari, so 
■ujel de cetle f rande. 

M'~ Ralmain le* a allAguAs dans un temps où 
les tAmoins de ces fails Alaienl encore vivant* , où 
elle pouvail les prnuver, où M. Ralmain aurai! pu 
la dAnieolir. Cesi encore IA un fail , d' ailleurs , 
qui esl ronsignA dans la leilre que M" Ralmain 
Acrivail A son mari , et qui a AIA produile dans no- 
tre dernière Acri Iure. Celle conduile Gl souvenl 
1" objol do reproebes amers el bien fondAs de M«« 
Balmain envers son mari. 

Ce fui mAme l'objel conlinuel des ioqoiéludes de 
M*« Ralmain: aprAs l'arrAl de la cour ile Grenoble, 
sui vani 1' avi* dea cAIAbres legisti* qu' olle avail 
consullA* elle Atail persuadAe que c' Alail de l' acle 
do naisaance que devail dApcndro principalement 
l'Ala! do ses cnGiol* ; en parlali! de ce principe elle 
Alai! parfailement tranquille sur l'Ala! de sa Glie 
alnée , doni l' acle de naissance avail AIA rAdigA 
avec la plus grande exaclilude. Mais c’ Alail sur sa 
Glie Virginie que celle bonne mère puri, ni loujours 
son inquiète pensée; l'Ala! do cetle Glie cadette 
Alail l’objet de lolite sa sollicilude. HAIas 1 qu elle 
Alail loin de penser que, par un revers de fortu- 
ne, celle Glie, doni l'Ala! lui causai! lanl d' iuquié- 
tude , aurail elle-méme rontetlé I' Alai de la Glie 
alnée qui avail loujours paru inatlaqnable I 

Les frAquents reproebes que Balmain fai- 
sail A suo mari , au sujet de I' Alai de M 11 * Virgi- 
nie , reproebes qu'elle avail rcnouvelés dans un 
lemps fori rapproebé de sa mori , Grenl probable- 
menl quelqu* iniprcssion sur M. Balmain. Il Alai! 
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d’ ailleurs trop vcrsé dan» le» affaire» contenlieuse* 
pour ne pas aporcevoir par lui-méme que lo de- 
faut d' un acle régulier do naiasance pourrait un 
jour causer quolqu'cmbarraa 4 M«* Domenget. 
Voilà probabloment ce qui a rendi) M. Ila lina in 
plus facile 4 accorder la légilimation que l'on 
avail long-temps sollicilée. Celle légilimation ne 
devait avoir d' aulro bui quo colui de couvrir les 
défaula de I* acle de naissance ; c' esl co qui expli- 
quo la conclusion tròs-limilée quo l' on trouve 
dans la supplique. 

§ 69. 

Les pattale* soni colarne non «Tenue* dao» la parlie 
qui exccJe le* terme* de la supplique. 

On n’a pninldit pourquoi les patente* soni plus 
«tendile* que n' élail la supplique ; c' esl une par- 
(icularilé fori remarquable. Quelle* que soienl les 
manoeuvres qui ont produil ce résultat , il esl bien 
cerlain qu’ elle* n ont pu avoir aucun effe! legai ; 
rien n' indique que le Roi voulilt accorder 4 Vir- 
ginio Balmain plus que son p«re n' avail deman- 
di ; T inlenlion du Roi n' Mail point de faire une 
espècede leslamenl au nom de M. Balmain. Dans 
les patente* , cornino dans les arréts, ce qui excède 
Ics demandes do la partie doil «Ire regardé comme 
non avenu . 

Le patente* conlenaient d' ahord la concession 
litlcralo do lout ce qui avait «té demandi par M. 
Balmain. S. M. accorda au snppliant la légitima- 
lion do Virginio , sa lille nalurelle , et l’élevant 
au rang de* enfant* légitime* , la rendi! capable 
do jouir do (ous les droits qui soni attaché* 4 celle 
qualilé ; voil4 exactcmcnl où s'arrétail la deman- 
do; voilà où devait s'arrèter le rédacteur des pa- 
tentes ; toni ce que l' on Irove de plus n'avait point 
«té vu an conseil d'élal, n’avait point formi l'objet 
de la discussion preliminaire que les constitutions 
du royaume exigenl; co n’ est 14 qu’ uno addition 
du ridacleur qui ne mirile aucun igard . 

Celle addilion, messieurs , qui contieni préci- 
sément la formule des ligitimslions accordies par 
la chancellerie , quand le* parlies demandent que 
la gr4oe a' «tende au droit de succider ab intestai , 


celle addition , disons-nous , seri sussi 4 prouver 
que les patente* demanditi* par M. Balmain , qui 
connaissait sena doute Ics formule* de la chancel- 
lerie, n'itaiont point dostinies 4 amplilìor les 
droits de Domengel sur la succession de son 
pire. L' addilion faile par le rédacteur des paten- 
te* nous présente exaclement la conclusion qui 
aurait , sana doute, «té forroulie par M. Balmain 
a' il avail voulu que les patente* eussent regardé 
sa succession. Il no l'a point dii , il ne I' a point 
voulu ; nous n' apercovons aucun rapporl entro 
ccs pateules et la causo qui s'agito devant vous. 

CIIAPITRE Vili. 

Si les patentes de pretendile légilimation étaient va- 
lide» et utile», elite eerriraicnt aneti poter 
de Lachapelle. 

§ 70. 

Protestalions conlre celle iriile bypolhèse . 

Si les patentes de prélendue légilimation de M— 
Domenget pouvaient avoir quelqu iofluence sur la 
succession de M. Balmain , nous serions autorisés 
4 conclure quo celle influence devrait «tre comma* 
ne 4M~ de Lachapelle. Nos observations , mes- 
sietirs, so rapportent ici 4 une hypothise qui est 
bien contraire aux preuves que nous avons don- 
nées ot aux développemonts que non» aurons l'hon- 
neur d’ exposer devant vous. M** de Lachapelle 
est certainement bile légitime par sa naissance , 
par sa possession d' «tal, par le mariage religieux 
de se* perenta. Ce sont aulant de cause» différen- 
tcs qui suIBraient , indépeudammenl les uues de* 
autres , pour lui garantir se» droits ; mai» puis- 
que ce* droits lui sont contestò* , et que c est 14 
1’ objet de cede cause , nous ne devono pas omel- 
tre de démonlrer que , dans la triste hypothèse de 
no* adversaire* , M« do Lachapelle trouverait un 
appui dans les patente* mémes qu’ on lui oppose. 

S- 71. 

L’cgslilé ile traitenieol coir, le* secar» , prescrii» 
par le droit salarci. 

Nous en appelons 4 ce sentiment de justice qui 
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esl écrit en earaclèros ineflacables »u fonti du «pur 
htimain. Qui est-co qui n' est pai rivolli par lei 
disposilions déréglées de cea pére» do Camillo qui 
abusenl de l'aulorilé quo tour donnont les loia 
ponr élahlir panni laura enfant» uno odieuae iné- 
galilé ? C' est ce senlimenl de juslire qui, malgré 
les prfjugét di la nailon , et malgré les molila d'in- 
térél public qui peuvont suggérer d'élablir quel- 
quo dilTércnce entro les enfants dea deux sexes , a 
fai! recevoir avec un applaudissemcnl uuivursol 
les cbaogemenls opéréa dans la législation. 

S 72. 

L* inéf alité dlnpprouiéi, quotqoe toléréc par tea 
loia cinici . 

Sans dolile que les lois ont dii laisser qnelque 
cbose A l'arbitro dea parente; mais elles désap- 
prouvent toujours I’ usage de cel arbitro qnand 
l' inégalilé qui en dérive n' est point commandée 
par de bien puissanles raisona. l’ourquni deux fil- 
les , nées de la méme union , élevées de la méme 
manière, trailées toujours avec les métnes égards, 
plarées, sous tous les rapporta, dans la jouiasance 
d'un méme élal, deva ioni-olle» étre trailées par 
leur péro d' uno manière si inégale? La légilimilé 
pour uno d' elles, la bAtardise polir Tallire ; è uno 
loule la succession , A T aulre les droils d' un on- 
fant naturai, encore incortains dans leur mesurel 
Celle inégalilé, mesaieurs, no pouvail point ètra 
dans la pensée du pieux Roi Charles-Félix; a' il 
se décidail A légilimer M“* Domenget, il élait sans 
doule également décidé A légilimer de Lacba- 
pelle pour le cas ou elle en eùt eu besoin. 

Dira-t-on quo la légilimalion no so fail point 
par la seule autorilé du prince, et veut-on exigcr 
également le concours de celui A la succession de 
qui Ton aspiro? Dira-t-on que M“* deLachapello 
ne pout pas profilar du rescrii rojsl , parca que 
M. Balmain n' avail pas T intention de lui procu- 
rar la méme faveur? il faudrait pour cela com- 
ballre toutes Ics présomptions que nous avons 
Afioncéas. 


S 73. 

No» Rois n'aceordent pomi ile gricci eontraire» k 
l' éqoilé , 

Mais si , en effe! , Al. Balmain avait eu la forma 
intention de no légilimer que sa Cile cadane , le 
Roi Charles-Félix T aurait repoussé loia de lui 
cornine indigno de ses grAces . M"- Domcnget doit 
rhoisir entra ces deux hvpolhéscs: ou les rovaio» 
patente» soni invalide», parco que le Roi Charles- 
Félix les aurait refusées si on lui avait dit qu' elles 
avaienl pour bui d'élablir anlre deux Glles nées 
et élevées dans la méme condilion uno inégalilé 
capricieuse, ou ces patente», par la volonté tacite 
dece Monarque, doivent élendre également leur 
effol aux deux Ulles de M. Balmain. 

S 7*- 

L'égalilé ile» condiliotii coire lei enfiati né» de» mé- 
me» penonoei élait preterite par une loi rxprett» 
au tempi dei patente» accordici par le Roi a gm 
Domenget . 

Ce no soni pas seulement des présomptions fon- 
dée» sur le droit naturai; ce soni les lois mèmes, 
mesaieurs, qui nous conduisenl A celle consé- 
quence. Cesi un principe déclaré par le droit ro- 
main , qui élait en vigueur au temps de la pré- 
tenduo légilimalion et au temps de la mori de M. 
Balmain, qua les enfants nés des méme» person- 
nes ne pcuvenl point ètra placés dans des condi- 
tions différentes , 


S 75 . 

Explieation du reieri I de Juilinien, iute re daoi la 
loi 10 au code di naturalibus lib. 


« No serait-il pas très-inique , s’ écrio T rmpe- 
reur Jualinien, dans la loi 10' , au Cod. De na- 
turatiti. liberti, ne serait-il pas très-inique quo 
des enfants pussent exclure de la succession de 
leur» paronts, comma illégilimes, d’autres enfants 
né» des mémes parenlsl Quomodo non al iniquii- 
fimum ipiatn ilirpem ueundtr poiltrilalii priorità 
quali injuilam txcludtrt? a 
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Il s'agissail, dans celle loi , dea enfanls né» 
aprés lo mariago de parenta qui avaienl eu d' au- 
Irea enfanls avanl Icur mariage. La légilimation 
par mariago subséquent n' était poinl encore cn 
uaago dans ce temps; elle ne fui élalilie par Jnsti- 
nion que dona I' année 530, par uno loi quc I' on 
Irouve au n° 1 1 du dii tilre du Code. Le reacril do 
Justinien , que nnus .nona cilé , eal do l' annéo 
529. Mora lo mariage aubséquenl ne changoail 
poinl par lui-méme la condilinn dea enfanta nés 
avanl lo mariage. Au contrairo, lea enfanls nés 
aprés le mariago élaient légitimes de plein droil , 
et l' inégalité qui a' établissait entro les una el lea 
aulrea pouvait bien parallre une couséquence in- 
diapenaablo de l'élal do la iégialalion. Mais ce 
sentiinenl de justice, qui déaapprouve baulemenl 
uno ausai injusle inégalité, dcvail élre plus fori 
encore quc les loia. C eal co que Juslinien déclara 
dans son reacril au préfel llémoslhénes. 

S 70. 

Cunscquencc ilu principe sanclionné par celle loi , ex- 
pliqoé par l’élal de la législalion a celle epoque. 

Celle loi no peni plus reccvoir uno application 
immédiale, depuis que lo mariago aubséquenl est 
devenn lui-méme un moyen de légilimation. Maia 
la maxime consacrée par Juslinien est rosico dans 
lo corps de nos loia, el c' est elle qui doit servir & 
inlerprélcr et la demando do M. Balmain , qui 
connaissail bien celle loi, ni l' inlention du Mo- 
narque, doni Ica sentimonls élaient sana douto 
ronformes 5 ccux de Juslinien. 

$ 77. 

La potilion de M*** de Laehapelle est eocore plus favo- 
rable que celle des enfanls conlemplés en ladilc loi 
IO, de naturalibut lib. 

La pnsition de de Larhapello est mémo 
bcaucoupplus favorable, précisémenl parrequ'il 
a’ agii ici d' inlerprélcr une grAce souveraine, el 
quo l'équité, dans cello occasion, a bien plus 
d’ influenre qu' elle no saurail en avoir quand il 
a' agii d'inlerpréler lea loia. Si l’élal de légitimllé 


des enfanls nés d’ un mariage régnlier ne pouvait 
poinl tour dnnner le droil d’ oxcluro ile la aurces- 
sinn lea enfanls nés avanl le mariage , communi 
re droil pourrail-il apparlenir A uno simple lille 
légilimée? Sa condilion aerail-elle plus favorable 
quo no l'étail, d’ aprés lo droil rnmain , la con- 
dilion mémo des enfanls légitimes? La légilima- 
tion esl-ello plus eflìcacc que la légitimité? La loi 
modiDait lea effcls do la légitimité, pour empé- 
chor ceux d’uno inégalité injusle entro les enfanls; 
elio dui! néressaireineul modifier, dans le mimo 
aens, Ics eflots do la légilimation . Nous dirona 
dune ici , en nous servali! pneoro des paroles de 
Juslinien, quo les enfanls doni il a' agii doivent 
élre trailées avec Ics mémes égards, qu' elles doi- 
venl élre placées dans les mémes rapporta avec 
leurs parente, que la plus jeuno ne doil pas élre 
préférée A l' alnée, et qu' élanl issues de la mémo 
union, elles doivent avoir le méme sort. 

Quapropler sancimui in liujuimodi cattimi , orn- 
erà libera , tire ante dolalia instrumenta edili lini , 
tire polita , una eademque lance trulinari , et omntl 
( filiot ) tuoi in p elettale exillere grniluribui , ut nec 
priar nec junior ulto habealur discrimine , ted qui 
ex iiidem malrimoniii procreali «uni, limili per- 
fruanlur fortuna. 

Nnus crovons avoir démonlré, messieurs, que 
M<~ Domcngel n'a aucun litro pour conlester A sa 
amiir alnée la légitimité de sa naiasance, el pour 
lui refuaer le parlage des biens palcrnels. Si les 
patentes de prétendue légilimation n' élaient |ioint 
nulles, si elles n' élaient poinl invalidila, si elles 
élaient applicabili aux successione ab iniettai . 
bien loin de pouvoir élre opposées A nolre cliente , 
elles devraient , au conlraire, lui élre favorables , 
el lui donneraient un nouvel appui pour partager 
la surcession . Mais nous n'avons pas besoin de col 
appui peu honorable; c'eal la légilimité quo nous 
voulons défondre ; c’ est IA lo but de ce long pro- 
cés. 

Veuillez bien, messieurs, nous préler encore 
votre allentino ; car nousallons parler de co qu’il 
y a de plus inléresaanl dans celle cause. 
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CHAPITRE IX. 

Du maria ge religievi contrarli entri tu parenti de 
M m * de I.achapelte , et dei ejfeti de ce mariage 
d' apriti le droit canon. 

C’mI au mariage religieux contractA en l’an t, 
à Corbcil , cnlre ses parenti , que se rallacbe avant 
tout l'Alat de lAgitimilA de AI»' de Lachapelle; 
que n'a-l-on pai dit, bólas ! contre ce mariage 1 
A force de dèclamations, on est sana doute par- 
venu à produire des prévenliona dana le public. 
Quelqu’nn a dit que ce mariage n' étail qu'une 
fable, et l’on viendra sana doute reproduire enco- 
re devant voua le» subiiles argumentalion» par les- 
quelles M. Dalmain a'en Alail dèfendu par-devant 
la cour de Grenoble. On chercliera surtout A re- 
nou voler les allAgations quo l'on avait acrnmulAes 
|>our jeter lo mApri* sur la personno de M** Bal- 
main, et rendre le mariage improbable. Nous 
nous applaudissons d'avoir une occasion solennel- 
le pour délruire d’alrocos calomnies. 

Voua avez vu , messieurs, qu'on neaaurait trai- 
ler la causo qui s'agite devant voua, sana la ratta- 
chcr A celle qui avait causA lant de scandalo dana 
la ville de Grenoble, et dunt l'issue malhcureuse a 
servi de prAtcxto aux prètentions de noa adversai- 
res. M«* Ratinai n, privile de mojens pAcuniaires, 
soit pour ae pourvoir en cassalion , soil pour Tai- 
re opposition A cet arrét , n’a jamais reparu en 
Savoie, et sa fille cadetto, depuis qu' elica' y croit 
inlAressèe , a eu un ebamp libro pour ajouler, au 
poids de l' arrét qui avait AIA rendu contro sa mè- 
re, l' influente dea calomnies les plus outrageanlcs 
et tea plus artifìcieuses. 

C'est sous rimpresaion que devaicnt produire 
des prAcAdenls de cotte nature que la cause de M“* 
de Lacbapelle a AIA IrailAe de <828 A <830, et que 
l'arrAt a AIA rendu en <833. 

Lea calomnies rApandues contro SI" 1 Ralmain 
trouvaient un fondement spAcieux dana le recueil 


de MAjcan , mi l'un avait insArA, par une borrible 
trahison (<) , le dAgoùtant plaidoyer qui avait AIA 
dAbitA devant la cour de Grenoble par les eonseils 
de M. Balmain. Il Alai! diflicile de se dAfendre 
contro les prAventions qui devaicnt sur vivrò A cel- 
le femme malhcureuse. 

La chose a bien changA , messieura , depuis Ics 
nouvelles recherches qui ont AIA failca A ce sujet. 

S 78. 

Notires sur P arrét de la cour de Grenoble de 1809. 

Voici l’ histoire de cello cause dAplorable, Ielle 
que nous en olfrona les preuves dans les piAces 
nouvellement produi les. 

Ouami M. Ralmain voulut porler A la cour 
d'appel de Grenoble, doni il Alai! membro, la 
dAcision de la cause que sa femme avait introduce 
devant le tribunal de première inslance de la mè- 
me ville, il fut acrneilli avec indignalion par la 
pluparl de ses collògues. Il avait cepcndanl parmi 
eux quelques amis dAvouès, et surtout M. le juge 
Perrelv, son compatriota, qui lui devait la place 
qu'il occupai!. 

Les juges les plus respcctables de la cour avaient 
fait tous leurs eflorts pour Aviter ce triste procès , 
et ils avaient cherchA A se rendre mèdiatours entro 
les deux Aponx. Ils se crurenl obligAs de se rècu- 
ser, et la cour fut ainsi privAe, dans celle cause , 
de ses membres les plus illustres. 

Les amis de M. Balmain n’eurent pas tous la 
mAmo dèlicalesse , et M“* Balmain crul que M. 
Perrelv , qui avait AIA rècusA , ne a’ employait pas 
moina , avec bcaucoup d' avantage , en faveur da 
son collègue et de son bienfaiteur. Elle crut qu’il 
avait pris pari A unesinguliAre macbination que 
l'on avait mise en reuvre pour surprendre les ma- 
gistrata. 

S 79- 

Histoire «le Neff. 

Dès que Balmain eut intenlé en première 
inslance le fatai procès , M. Balmain qui savail 


<•> Pièce ao n», voi. 4, parmi colles produiles par acte du 9 avril ts»s (Voy. en meme leraps la rerptAte h 
Napolcoa , produite dans les dernières Acritures ) ■ 
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bien qn' il n' anrait point pu se défendre ave* suc- 
cès par les seules voies légales , entreprit des voya- 
ges dans l' espnir de (rouver dea documents pour 
diflainer , dii moins momcnlanément , aa femmc. 
Elle lui aTait dii que dcs papiers, très-impnrtanls 
pour elle , avaienl èli 1 déposés cbe* un ciloyen de 
Genève , appelè Neff. M. Balmain (rouva ce Neff, 
le corrompit et se Gl livree Ics papiers qu' il avait 
promis, sous loscrmcnl, de garder avec la plua 
grande Gdèlitè. 

. 3: ijj .».! ** t ». r 

§ 80 . 

Us»ge que M. Dalmata • fall de* papiers qui lui 
étaient parventi! par la trahiaon de Neff. 

QuandM. Ralmain se fui emparè de ccs pièces, il 
en ècarta touies celle* qui servaient A justiGer sa 
femme ; il recueillit , au coti [mire , snigneusement, 
celles qni, par leur rèsullat isolè, pimvaicnl jeter 
qnelqne doule sur Ics tnieurs de sa femme, et ser- 
vir de prétcxlc anx calomnies que l' on allait ré- 
pandre sur snn compie. Il ne lui fut pas diffìcile 
de se procurer d’aulres èlémenlsdu mèmegenre; 
l’or est bien productif dans loutes les affairos, et 
il obtiot des atlestations qui servaient compléte- 
ment à ses desseins . 

Celle manoeuvre élait sècrctcmenl ourdie, sans 
que M“* Balmain en concùt Io moindre soupcon . 
Elle avait bien prnsé eilemémo que les pièces 
laissécs A Neff lui pourrsient Atre uliles pour son 
avenir et pour cclui do ses cnfanls. Quand elle 
rejoignit M. Balmain A Challes, en l’an 7, elle 
eut soin de passcr par Genève pour reprendre ses 
papiers; mais Neff depuis long-temps n’babitail 
plus celle ville. 

Dans les première» années de son procè» , elle 
se rendi! A Paris où on lui avait di' que Ned 
sièlait reliré; elle le découvrit, maisc'ètait A une 
époque où il avait dèjA vendo les papiers A M. 
Balmain. II s’excusaenvers madame, en alléguant 
que , n' ayant point cu pendant long-temps de ses 
nouvelles, il s'étail cru cn devoir de livrer anx 
flammos les papiers. 

Nous avons produil aux actes la déclaralion 


authentique qu'il Gt A ce sujot devant l’ inspecteur 
génèral depolice. 

Balmain crnt alors A la véritè de celta atlt- 
galion ; elle en fut très-affligéo , mais le mal pa- 
raissait sansrèmède. Elle a'en revint tristement A 
Grenoble pour y suivre son raallteureox procès, 
auquel les papiers qu’elle avait laissès A M. Neff 
ne paraissaienl point indispensables. 

§ 81 . 

lofltirnce de celle tnentruvrv tur 1* arrél de la 
cour de Grenoble. 

Mais le jour des dèbats arrive; M™ Balmain 
i'emprcsse d’ y assisler. Elle voil avec ètonnement 
que l' avocai Crépu , conseil de M. Balmain, recito 
contro elle un libelle ditTamatoire , et qu'il s' ap- 
puio en parlie sur des pièces qui èlaient au norobre 
do celles qu'elle avait confièea au sieur Ned, et 
cn parlie sur do fausses dèclaralions qui n’avgicnt 
pu Atre oblenues qu* au poids de l'or. M“* Bal- 
main supporta jusqu' A la fin la Iccture de cet in- 
fime plaidoycr ; mais alors elle demanda A parler 
elle-mème , et répondil avec toulo la violence qui 
devait nécessairement rèsultcr de la cuntraiute où 
elle » élait maintcnue pendant toute cotte Iccture. 
Elio ne ménagea point le juge l’errety dans ses 
aposlropbes; elle n' épargna point non plus les au- 
tres juges qu'elle croyait en rapport intime avec 
M. Perrely et avec son mari . 

M. Bernard, avocai de M"" Balmain, qui parla 
après elle avec le calmo d’ un jurisconsulte , se 
trouvait dans l’ impossibililè d’ improviser des ex- 
plicalions sur les pièces produites par M. Crèpu; 
il avait, d' ailleurs, deviare au procès qu'il n'en- 
lendait point plaider sur lo fond , ayant oppose 
d'incompéteuce A la cour. Il répondil seulcmcnt 
A ce qui regardait le ménte de l’ appcl du jugo- 
mcnt rendu en première instance. 

Voi là quelies soni les circonstances qui onl pré* 
cédé ce malbeureux arrél , qui , d' après l' inten- 
lion bien prononcèe des juges qui 1' avaienl rendu, 
nc pouvait point èlre nuisible aux enfants des 
époux doni l' arrél devait compre Ics licns civili. 
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C osi pourtanl là 1' arrèt doni M“' Ifomenget se 
targue, el où elio voudrail (rouver l'appui do la 
chosejugée conlre sa propre li'gilimilé, nfin do 
pouvoir cnveloppcr II” do Lachapelle dans son 
élat do bàlardise. 

Il osi évidenl quo cel arre! ne pcul poinl pro- 
duirc un oflel qui lui a élé expressóment refusi' par 
les juges qui I' uni rendu. Cel arri'l ne peul avoir 
aucune influence li'gale sur les questiona qui s’agi- 
lenl dans collo cause. Il aeu pourtanl uno granilo 
influence sur le premier arrt'l ; c - osi pour cela quo 
nous avions inlértt à dévoiler Ics circonstances 
qui servenl à l’ expliqtior. 

Tous los fails quo nous venon» dallóguer résul- 
lent rlairemcnl de* derniàrcs piàces par nous pro- 
duiles; el quand memo ils n auraienl poinl d' an- 
tro resultai, vous serica Iiien persuadés, mes- 
sicurs, quo ces chijfuni (I) soni bona à quolque 
ebose. 

Si Un llalniain n' avait poinl eie prisc au dé- 
pourvu devant la cour do Grenoble, si elle avait 
pu so defendro conlre les calomnies improviseos 
aree tant d' ari par los consoils de 31. Balmain , 
elio aurail jnsliGe onmplélcmcnl sa conditilo ; elle 
attrai! donne les preuvesde la bonnofoi qui l'avail 
portee a croire à la mori do son premier mari ; 
olio aurati indiqtte Ics rocltorcbes qui avaient eie 
faites à cel egard par les soins do M. Gando, per- 
sonnagc qui occupail une posilion sociale Irès-di- 
sl inguce dans la ville do Genàve , sa patrio , el qui 
n' aurail poinl vottlu se compromellre dans l'opi- 
nion du public en epousanl une bigame , ni une 
fcramo qui eùt pu , par sa conduilo , fairo naltre 
des soupfons sur ses mceurs. 

$ 82. 

Doublé meven qu'avait M«" Balmain pour faire réforraer 
I* arrél ; cataalion at nppoatlion coaire 1* arre! qui 
avait élé rendo par défaut. 

M "" Balmain avait deux voies ouvertes pour 
fairo reformor I' arrct qui avait élé rendu contro 


elle par defaul de plaider. Elle avait lo moyen de 
la cassatimi , soil à cause des anriennes loia qui 
avaienl eie violeos à son egard, soil par un defaut 
de formo Irt's-subslanticl , ptiisqiie Ics qualre avo- 
cala quo l oti avait eboisis dans le barreau de Gre- 
noble pour completar lo vide laissc par la récusa- 
lion do plusieurs juges , n' avaient poinl prète le 
sermoni requis par la loi. 

ài-» Balmain pouvail, cn outre, allaquor Ter- 
rei en faisanl oppnsilion par-dovant la tm'ine 
cour, puisquo T arrt'l avait eie rendu par defaut. 
Elio conserva long-temps T espoir de faire réfor- 
mor col aridi par T un do ces deux moyens ; mais 
il faul do Targent pour plaider, et M™* Balmain 
n eul plus aucune ressourcc dopuis Ics dernièraa 
provisions qui lui avaienl eie accordò!» par le tri- 
bunal de premiere inslanco. 

Malgré Turgonce do ses besoius, elle ne forca 
jamais 31. Balmain à lui payer la pension quo 
l'arrei lui avait alloueo , dans la craintede peral- 
tro rononcor par là à allaquor l'arrei memo. 

S 83. 

But de M. Balmain cn dcmaodanl li cattiti on 
du dit ari àt . 

Quant à 31. Balmain, il fut bion loia d'en do- 
mandar lui-memo Texéculion ; ils’ est au contrai- 
re pourvu en cassalion conire l'arrei , parco quo 
son but etail de se souslrairo aux demandos do sa 
fummo sana vouloir qu' il y eùt chose jugóo à 
1 egard do la validiie de son mariage. Il savait 
bion qu’ cn faisanl casser l’arrei , il n' avail rien 
à craindro d’uno aulre cour, puisquo 31”" Bal- 
main n’ etail poinl cn élal do faire les dépenses 
nécessairi» pour oblonir un nouveau jugemont. 

Ce qu' il imporle de relenir ici, c’esl quo M. 
Balmain no domanda jamais Toxeculion de cel ar- 
re!, ol que, parlati! , il no servii pas memo pour 
interrompre la possession d’eial d’épouse lcgiti- 
me, où 31». Balmain s' est constamment maiotenue 
jusqu’à sa mori. 



(I) Cesi le nom qui tour a élé donne dans le plaidoycr des marics Domengel. 
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§ SS. 

EH«t del nouvelles pièce* pouf pmuverque poUérieurs- 
ment » l'arrél de U courd’eppel de Grenoble, M"» 
B.lmein e moni de fril •« poMMtion d’élet 
«l'époux Ifjciiime. 

Un grand riombre de pièce* pronveìenl bien 
celle pos*cs*ion , en l’élet du procè*, sveni l ar- 
rét du 27 mar* <833 ; mais la pluparl de ce* preu- 
ves se rapporlaicnt à une époque antérieure & Car- 
ré! rendu par la eour de Grenoble; un bien plus 
grand nombre de pièces prouvent roaintenant que 
celle possession a élé égalemenl constarne depuis 
Carré! de Grenoble; et voilà encore, messieurs , 
un des effels très-imporlanls de ce* pièces que nos 
adversaires sppellenl dcs chiflont. 

Ce n' est poinl dansquelque* ras isolés, cen’est 
poi al par quelques personnes seulement que M™* 
Balmain fui qualifiée cornute Ielle jusqu’à sa 
mori ; c‘ est par tous ceux qui C onl connue avant 
et après son dernier mariage ; c’ est avant et après 
C arrélde la cour de Grenoble; cesti Paris, à 
Grenoble , à Chalons , à Chambéry ; c' est par les 
personnes de tous les rangs, par los adminislra- 
teurs , les magistrata, dans les actes privés cornine 
dans los actes publics. 

S 85. 

Li posieiiion d'étst dppeod.il de 1* opinion publique , 
et noo de l'errèt de la eour de Grenoble, doot M. 
Belmain u*a jinuii demandi* l’exéculioo. 

Dira-t-on que celle possession élait illegale , 
parce qu’ elle élait contraire à un arrét ! ce aerai! 
ignorar absolument quelle est la nature de la pos- 
session , eu ce qui regardo l' étal de persomiei. La 
possession n' eal que C expression de Copiniou pu- 
blique , qui attribue à ebaque iudividu un élat dé- 
terminé. Noto, somme* lous dans la sociélé ce que 
veut C opinion publique; uout uè pouvoos poinl 
occuper d’aulre place que celle qu'elle nous assi- 
gne. C’est en vaia qu'ou voudrait lui taire vio- 
lencc; C opinion ne counall d'autres loia que cel- 
lesqu'ello so donne à cile-méme. Un arrét n’ a 
aucune influence sur elle , si elle ne lui a pas don- 
ré sa sanction . 


M«> Balmain avait offerì les preuves de aon ma- 
riage religieux. Ce mariage se rapportali à un 
tempi où il aurail dù élre revélu par des formali- 
lés civiles ; mais e’ étail un lemps où ces formali- 
tés pnuvaient étresuppléées par dee mojens équi- 
valenta. 

Ces moyens avaient été indiqués par les plus 
grand» juriscunsultes de France; ils avaient été 
proclamés par le» barreaux de Paris, de Lyon et 
de Grenoble, et ils offraient égalemcnt lo doublé 
avanlage de pouvoir stlaquer Carré! rendu, ou 
par uu pourvoi en révUiou , ou par voie d' oppo- 
si tion. 

Mais les années s’écoulèrent sans que Bal- 
main pél rien entreprendre, et Con parvint ainsi 
jusqu’ au lemps de la reslauration . 

% 86 . 

Emprelteroeot il* M® 1 Balmain a proHler du réUblis- 
lemenl de* loia de I* monarchie iarde . 

En France les Bourbon» ne changèrent rien aux 
droits tirili qui étaient nés au sein de la républi- 
que. Les esprits ne parurent poinl encore prépa- 
rés pour un retour subii vers des idées et des for- 
me» qui avaient élé abandonnées depuis long- 
tomps. Mais c' étail bien différent dans les états de 
la maison de Savoie; toules les loia ancienne» fu- 
rent remises en vigueur , et le gouvernemenl et 
les magistrali reconnureot égalemeot qu’ il fallai! 
supprimer tous les effels des loia intermédiaire* 
qui se trouveraient en opposilion aree lea loia et 
les usages ualiouaux , et surtoul ceux qui étaient 
contraimi au droil public do notre pays. 

M"* Balmain fut bientét informée de ce change- 
meni favorable, qui siraplifiait sa positiori et pa- 
raissait devoir lui éviter les embarras et Ics dan- 
gers du nouveau jugemeul qu'elle aurait dù en- 
treprendre par-devanl une cour de France. 

A peine Chambéry eut-il élé rendu i ses an- 
ciens souverains, que M”* Balmain s'empressa 
d’écrire au vénérable président l’aganon pour 
connatlre i'élal de la législalion nouvcllc. Il lui 
répondit aussitòt par C agréabio annonce du eban- 
gemeot que uuus veuons d'imliquer. 
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S 87. 

(tequile et lettre de M. de Selrsndy, reeomraendstion 
de M. Limi è l*amba»adeur de Sardaigoe et autrea 
démarrber pouf Taire aaloir le raariafe religieux . 

Nouvelles consultai ione alort A Paria et A Lyon, 
et parrai! accorti entro les jurisconaullea qua M™ 
Balmain n' aurail plua aucune diflicullé A Taire 
aaloir en Savoie tutti tnariage religieux. Elio en 
réuoit alora de nouveatt loa prouvea, et M. de Sai- 
vandy, eel illttalre lillérateur, qui élait naguire 
ministre de l' instruclion publique en France, ré- 
digea lui-méine la requéte qti' elle devait presen- 
tar au Ilei , alin d' obtenir uno dólégalion putir 
juger sur son mariage religieux. M. Lainé, hom- 
me liès-influenl A rette époque, recommantla M“* 
lini inaili A I' antbaasadeur do Sardaigtte. VI. le 
conile de Cliolex , qui élait alura membre de la 
cnmiiiission de liquidation A Paris, premi! aitasi 
A M““ Balmain aon appui et celui dea personnagea 
inOtienla auxquela il aliali la recommander. 

M“* Balmain , munie de tona ccs secours, allait 
partir pourTuriu, dalia I' unique bill d'y Taire 
valoir son mariage religieux; mais elle en Tilt em- 
péchée ancore par l'élat de ses aitai rea, par celui 
de sa aanlé, aitai hlie par lanl de calamité*, et en- 
fio par la mori. 

VoilA encorc , messi. -uri , quels soni lea Taita 
qui soni conslalés par les chiffon» que nous avena 
produila. Heureux chiffon» qui jetlent la plua 
grande ciarli sur dea circonstances bien intéres- 
aanlea pour VI”* de Larhapelle , sur dea circon- 
slancea qui aeraient également inléreasanles pour 
M™ Domenget , si olle préTérait I' bonneur de sa 
Tamille A l' argon! ; sur dea circonstances qui ju- 
alifienl pleincment M w Balmain de toua lea re- 
prochea qu on a voulu renouveler dovant voua; 
sur dea circonelances qui jualiGent égalemenl M. 
Balmain , et qui prouvent qu il n’ a élé ni Taua- 
saire soua le gouvernement francai», ni trallre, 
ni apoliateur aoua celui de noa Boia. 

Nous alluna (aire, messieurs, ce que M”* Bal- 
main n a point pu entreprendre de son vivant , 


par dea molila absolument élrangera aux morena 
légaux qu' elle avait entro les maina. 

$ 88 . 

Circooslieees qui priveol Ma* de Lschapelle des preu- 

ves du msrisge religieux qui svaieol élé offeriti par 

ss mère. 

Pour arriver A ce bui, nous avons des moyens 
de Tait équivalent* A ceux qu elle aurail pu em- 
ployor, et dea moyens de droil bien plua solidea 
encore. Nona ne sommes point dana le cas d’ ad- 
ministrer précisémeol lea méines preuve* qui é- 
taient au puuvoir de M» Balmain; M»* de I.acba- 
pelle élait encore dana un Age bien tendro quand 
elle perdit sa mère. Une jeune lille ne peut guè- 
ro prendre pari aux débata judiciaires, ni aux 
moyens prèparés pour a'en assurer le succès; M" 
de Lacbapelle avait d'ailleura élé conslainmenl éle- 
vée dana une penaion, el elle ne connaiasait point 
lea démarebes ni les rapporta de sa mère. 

§ 89. 

Moyeus proprts de M' r * de Lechapello pour proueer 
la réslilé de co mariage. 

Mais le* éléments de Tait qui peuvent lui man- 
quer , soni remplacéa par celle préaomption équi- 
valenle qui milite en Taveur dea enTants aprèa la 
mori de laura pareota. Celle préaomption, mes- 
aieura, refoil, en oulre , un nouvel appui de* 
preuve* que Balmain avait conslammeDt ar- 
liculéea. 

S 9». 

Psili srticules à Grenoble el démeri-hel enlrcprises 
•▼uni et apre* la rotauntioo . 

Pourquoi les aurail— elle offerte* A Grenoble, si 
elle n' avait pas pu les donnerT Pourquoi aurait- 
elle enlrepris la ut de démarebes aprés la restau- 
ration pour Taire valoir aon mariage religieux , si 
elle avait pu craindre que la preuve lui en tnau- 
quAtf 
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Pleure* qui coocoureut «ree celle! précéileruraent 

éuoncées . 

La supplique rédigée par M. de Salvandy; la 
lettre qu' il avail adresséo sur le ménte «ujet à 
M”- Balmain ; les lettrna de M”' Balmain , où elle 
parie do son mariage religieux, en écrivant A ses 
amis les plus inlimes ; 1’ inlcntion où elle avail élé 
d’en donner les preuves à Grenoble; sa constante 
délermination de venir dans les élals du Roi ponr 
en donner la pretive, tout concourail depuis quel- 
qno Icmps A nous fonrnir, dans celle cause, la 
démonslration la plus complète que )’ on puisse 
donner dans des circonstances scmblables A celici 
où so trouve M”* de Lachapello. 

S 92. 

Prruvc rl*iitl>nt du «yatèiue suiti par M. Balmain 
devant la Cour de Grenoble. 

Pour se refuser de croire à ce mariage reli- 
gieux , il faudrail supposer que Ics conscils do 
Mi" Balmain A Grenoble l'eussenl engagée A of- 
frir dans la procedure la preuve d’ un fait qu’clle 
d' élail point dans le cas d' établir. Si celle preuve 
n' avail point élé dans ses mains, & quel danger 
ne se serail-elle point exposée? M. Balmain, 
d’ ailleurs , élail Irop bon laclicien pour ne pas 
profiter de la fausse pnsition où l’ on suppose que 
M"' Balmain se serali placet’ . Il lui aurait sudi 
de consentir A I’ admission de la preuvo pour ob- 
tenir uno prtun pio vicloire. Il faudrait supposer 
que M" < Balmain eùl Irompé ses conscils A Gre- 
noble; qu’ elle eùt Irompé lous les jurisconsulles 
qu’elle a consullés depuis; qu’ elle eùt trumpé les 
magislrats et Ics personnagns distingués qui se dis- 
posaicnl A fairc valoir son mariage religieux. Quel 
inlérét aurait en M“* Balmain d’ en imposer A 
tout lo monde, et de s’ exposer A do nouvelles dé- 
ponses , qui n’ auraient jamais pu produiro aucun 
résullat? 

Que fon ne Vienne plus nous demandar si nous 
sommes en élat de montrar un acto formel pour 
consister le mariage religieux ; car un acto de ma- 


riago peul, commo tout aulro acto, èira remplacé 
par des preuves et des présomplions équivalentes. 

M»' Balmain avait arliculé, dans le procós de 
Grenoble, le fai! qui 1’ avait privée de la preuvo 
écrite de son mariage. Le ministèro public , dans 
ses conclusions dii mois de juin 1838 , a soutenu 
que voiis ne pouviez point, mcssicurs, lonir com- 
pie des faits qui avaienl élé arliculés par-devant 
une antro conr; c’ osi une grande erreur. Si M™ 
Balmain s’ élait présenléo devant vous pour faire 
valoir son mariage religieux , el qu’ elle n’ eùt eu 
aucun aulre appui que colui des faits par elle ar- 
tirulés devant la cour de Grenoble, on conroit 
bien que le cas aurait élé périlleux . linoarlicu- 
lation n’ est point uno preuvo, ce n’est qu’ un 
ni ove ri d’ y parvenir . Si voiis pouvoz donner la 
preuvo quo vous alléguez, lui aiirail-on répondu, 
pourquoi omellez-vous do renouvcler ici vos ar- 
liclesì Polir tirar parti des faits arliculés devant 
la cour de Grenoble, il aurait fallu que M"* Bal- 
main eùt apécifié les circonslances qui I’ auraient 
privéo, depuis, des morena de fournir les preuves 
quelle élail en position de fournir alors. Cesi 
précisément co que M"** de Lachapello fail au- 
jourd’ bui ; ce qui la privo des moyons de fournir 
les preuvos qui avaienl élé offerte! alors par sa 
mère, c’ est uniquemont parco quo sa mère a em- 
porio dans le lombeau le serrai do cea preuves. 
C est ainsi que la simple articulation acquierl lo 
carnrlère d’une forte présomption A la mori de la 
personne par qui les faits onl élé arliculés . 

A I’ élat du procés, avanl I’ arrél du 27 mars 
1833, Ics faits arliculés par M» Balmain for- 
ntaienl un des principaux moyons de 11” de La- 
chapolle, et nous croynnsqtie c’ élail un moyen 
légal en l’ élat de la causo . 

S 93. 

ATeux de M. Balmain. 

Les aveux de M. Balmain , sur la réalité d’ un 
mariage, formaienl, en oulre, par eux-mémes , 
une preuve irrécusablo. M. Balmain ayant dit et 
consigué, dans les acles publics, qu’il étail marié 
avoc Vicloire Nilot, 1’ ayant toujoure appelée sa 
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fumine, ne lui areni jamaia donni 1 , un aulre nom, 
il faul bien croire qu' il y a pii un mariage. Il 
v y a point eu de mariage civil , dono il y a eu 
un mariage roligieux. 

S 9 *- 

Li procedure sai vie devio! le coor de Grenoble ne 
conlienl poinl un détiveu cl'licscc. 

Nous ne eonnaissons poinl d' actes émanés do 
M. Balmain , qui lendenl A délruire ses areux gé- 
mi nés et snlennels. La procedure qui a élé auìvie 
devanl la cour de Grenoble ne p< a ul poinl nona 
tiro objectée, car il resulti 1 dea letlrea de M. Bal- 
main qu' il avait résolu de «e servir, dans celle 
cause, do toutes sorte* de morena , polir se di-fon- 
dre conlre sa fi emme . Il avait annonre d'avance 
qu’ il epuiscrait toutes les ressourees de la chi- 
rane ; il n'est donc pas élonnant qu ii ait cu aussi 
recnurs A d' injusles ilésavrux. Ji ne lui accorderai 
jamais noi que par contraimi triremi de juitice , 
éerivail-il A M. l’errcly , son ami (1). Des désa- 
veux , qui n' élnienl que la conséqiience de celle 
fatale résoluliun, n'onl aucun poids. 

$ 95 . 

M. lìilmiin n'i Gii ninni détsveu bori du procèi 
de Grcuoble . 

Que I' on nnus Irouve un seni arie , que I' on 
cito uno scule occasion où M. Balmain , bora du 


procès de Grenoble , ait mis en doulo la réalité do 
son mariage roligieux. 

§ 96 . 

B n* esiste aucun de, aveu par sete perionnet . 

Non, messieurs, il ne l'a jamais nié, surlout 
il n» l' a jamaia personncllement nié; il ■’ est op- 
pose aux preuves quo i' on voulail en donner; il 
a refuse de préler si-rmcnl quaod on le lui a dé- 
féré; il faul donc conclure que sa couduilo , pen- 
dant le procès el après l' arrél , n' est poinl en op- 
posilion avec ses aveux précédenti. 


S 97. 


Les désaveux n' auraient poinl délruil 1* rlfet que 
devaient produire les areux précédente. 


Y eùl-il d’aillcurs opposition, elle n' aurait 
poinl élé suflìsanle ponr délruire I' effel de ses 
précédenti aveux. l’n siinple aveu exlrajudiciaire 
peul quelquefois élre délruit par un désaveu pos- 
lérieur. Mais il n' en est pas de méine des aveux 
judiciairos ni de ceux qui soni consignés dans les 
actes publics, ni des aveux exlrajudiciaires gèmi- 
ni' 1 *, qui , d' api è* la doclrine de Thesaure, équi- 
valcnt A des aveux judiciairos. Méme dans le ras 
d' un simple aveu exlrajudiciaire, il atirail fallu , 
pour en neulraliscr 1' effel , une rétractalion for- 
melle el spécilique, cl c’ est re qui ne so rencon- 
tre cerlainement point dans nolre bypolhése. 


(l) M. balmain lini panile. Son plaidoycr u'osl qu'un tissu de mensonges. A la |iage 42 du plakloyer, fon nie que 
M m « luindii ctìt qtiltlé Genève aver sa remine de chambre: le passiqiorl du » nlvdse au 1, -m.il w au j. io du som- 
niairc. et doni MM. Ics Juges sout priès d'euminer l'orlginal, prouve que M»« dando avait véritablemml sa fetnmc 
de chambre avee elle. 

A la page 16 du dii plaklnyer. M. balmain appello Lalouloubre un vieillard respeclable; il suppose que Bal- 
main l' avait io, ulte, et il préiond lui avoir donne satisfaction. Dans la lettre que M. balmain écrit au cltoycn Labory. 
snus la date du a hrumaire ali fi I n-- 286 des [litri 1 * produitcs par arte du il avrll 1 83* ) . il déiKince ce Lalouloubre 
cornine un calonmiaieur et un rotear, et cornine un hnmtne qu' il aurait pu falre punir ni raisou de ses cruori mul- 
lipllei. (Velali re Lalouloubre qui avait tenu des propoi «trafugatila, en divani que M— balmain avait été jusques 
là serrante ile son mari, et qu’ils n'élaient isolisi mariti, pendant qu ii larait bien le eonlraire et que c'etait 
une rrtsrr Annitrir. 

Dans la lettre de M Hon|ean. insérce dan* ce plaldover (pag. Il), on fall croire que M— balmain a en di 1 * lorts 
avec la lamille Coffe: laudi* que dans le frullici imprimé, porlant les u" des |iagcs sa et 24, pioduil par écrllure 
ilo SS mai (829. avec lulerpellaUoo sur la vérllé dii coulenii . il résalle que c'est la lamille Calle qui a bjurlé el Iciui 
des profuis calomnieux . el qu' il y edl jiigemenl en favetir de cdle-ei. L' on a donne Ics prete r* de l'iudlguation gé- 
nerale que re procès a cxetlée conlre M. Halli min el coutre la famllle Cade 1 4- dossier des pièce* produiles par acte 
du 9 aodt 4821, ni» 234 et 233). 
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M. Balmain a mainici foia déclaré qu' il était 
marié A Vicioirc Nilot; il a maintes foia déclaré 
que M'" de Lachapelle élait née do ce mariage; 
voilA la preuve légale qui avail élé fournie avant 
le premier arrét . 

Maia celle preuve, raeaaieura, a pria depuia de 
bien plus grande développemenla. 

§ 98 . 

Pfeuve du m«ri»fe religieux donoée potiérieurement 
à r nr|i do senti do 7 mira 1835. 

L’ od ignorait alora loules lea démarcbes que 
M~* Balmain avail enlreprises ol avant el après la 
realauration , dana le bui de faire valoir aon ma- 
riage religieux. On ignorait que tea plus grande 
jurisconsultea de Paria el de Lion avaient Irouvé 
dana les preuvea do ce mariage et un moyen de 
cassalion, et un moyen d’ opposi lion pour neutra- 
liser l’ arrét rendu par la cour de Grenoble ; 
on ignorait que lea eapérances de M“ Balmain 
avaient pria ancore plus de développemenl à la re- 
alauration el dana le tempi où lea loia royalea, ré- 
tablies en Savoie, donnaienl au moyen du mariage 
religieux une elTicacifé ancore plus inconteslablo ; 
on ignorai! que M. deSalvandy avail préparé une 
requélo pour faire valoir ce mariage; que M. 
Lainé l’ avait raccommandéo , pour le méme mo- 
tif, àl'ambassadedeSardaigne; queM™ Balmain 
a’ élait diaposée à faire les derniers sacri fices pour 
aller àTurin, malgrél'élat déplorable de sa santé 
el de sa fortune , dana I' unique but de taire va- 
loir aon mariage religieux. 

Ces preuves nou vallea, jointes A celle* que l'on 
avail déjà au sommaire, ne laisaent rien à dési- 
rer. Sana doule que M“ Balmain aurait donné 
dcs preuvea encoro plus positive*; mais on ne peut 
point en demandar de plus forte* A sa Bile, sana 
a’ éloigner dea principe! que la juriaprudence a 
consacrés sur celle malière, sana résister, d'ail- 
leura, A celle évidence morale qui dnit atiflire dana 
dea alTaires de cetle nature pour guider les parlies 
et pour éclairer les jugea . 


S 99. 

Una aimple eertilude morale auffirait , «lana le eat "ù 
1' oo n’ aurait pai le preme lèdale daos lea arcua ju- 
diciairei el exlraiudicieires , aoleuoela et roaintea 
foia répétes dea euteorl comiuuua. 

Que 1’ on appello cela certiludo ou aimple pro- 
babililé, nolre tbése n’en sera pas moina assurde; 
car il suffirait que l' exialence d’ un mariage A 
Corbeil fui probable, et méme qu' elle ne fùtqoe 
douleuse, pour établir la légitimité dea eufonia 
qui en soni issus. Comment, dana le doule, ne de- 
vrail-on pas préférer la décisioo la plus favorable 
aux enfanlst N’en eal-il pas de la légilimilé cont- 
ine de la liberté? 

S 100. 

Dana le doute ménte on devreit edopler la illése favora- 
ble à M™ de Larhapelle, prineipea commuaa a le 
liberté et à le légilimilé. 

En toute queslinn d' élat, ne doil-on pas tou- 
jours préférer le sysléme le plus favorable A ceux 
doni 1' élat est atlaqué? C' est par exceplion que 
I' on pcul élre enfant nature) , comma c’ élait par 
exceplion quo I' on pouvait élre eaclave . 1)' après 
la loi de la nature , tous les houimes naisaent 
égaux ; co n' est quo le droit civil qui élablit dea 
difTéreDces, ol cellea qui conlienneot dea qualifi- 
catimi odieuse» ne doivent élre adoptées qu'avec 
répugnance. L'on vous domande, messieurs, do 
déclarer que M-* de Lachapelle n’ est point née 
daua )' élat d’ enfant légilime; mais celle déclara- 
lion eat une sanction pénale; c'eal une saDdion 
terrible que vous ne aauriet appliquer avec trop 
de précaulions. On ne doit poinl provoquer un 
arrét de ce genre ai l'étal d' illégilimité n’ est pas 
évidemment démonlré. 

S 101. 

EUl de légilimilé parsoli par 1' seta de naiaaance. 

La présomption qui milite pour la légilimilé 
comma pour la liberté est d' aulant plus assurde , 
dana 1' espéce, que M™ de Lachapelle acquit en 
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uaissanl le litre d' enfant légilime, et que I’ hon- 
oenr de la naissance lui ayant élé assuré par un 
acte régulicr, consigné aux registro* de E étal ci- 
vil, eet acte (levai! lui garantir la conservalion 
de tun étal. Uni que I' on n’ avail pas neutralisti 
ce moyen par une prouvo sultisanle dans le sona 
oppose. 

S 103. 

Efitcscilc de eet scie sur Ics druits successiti. 

Ce n’ est poinl ici le lieu do cborcher quel est 
V effet qu'aurait produit celta présomptinn dans 
le cas où la cause eùt dù élre jugée d' après les 
lois francaises. C'cst sous la loi de nos sourerains 
que la succession do M. Balmain s’ est ouverte ; 
c’ est par les rapporta qu' elle a aree celle succes- 
sion que vous e tea appelés, niessieurs, à décider 
sur la question de légilimilé qui vous est souroise. 
M'"de Lacbapellese présente A vous avec un acte 
de naissance parfaitement régulier, qui constate 
la légilimilé de son origine; elle*' élaio, en oulre, 
dea aveux de son pére; elle lire mille présomplions 
et des fails arliculés par sa mère, et dea consul- 
tations qu’ elio a recues, et des lotlres qu’ elle 
écrivait A ses amia intimes , et des démarches 
qu’elle avait enlreprises pour Taire valoir son ma- 
riago religieux. 

Pourrait-on exiger des preuves plus convain- 
cantes pour maintenir M™ de Lachapelle dans son 
étal de légilimilé? 

Ou il faut soutenir que l’ acte do mariage des 
parente ne peut élre remplacé par aucun antro 
genre de preuve, ce qui aerai! bien absurdc quand 
il s'agit de fìxor lo sort desenfants; ou il faut 
reconnattrc que le mariage religieux des éponx 
Balmain est bien plus que suflisamment prouvé 
en ce qui couceme Ics droits do M“ de Lacba- 
pelle . 

Après avoir élabli le mariage religieux des pe- 
renta de notre cliente au moyen des diflèrentes 
preuves que nous venons d' énoncer , nous avons 
enrore Irouvé des preuves nouvelles, qui auraient 
suffi par elles-mémes. 

Tom. V. 


S 103. 

Preme de légilirailc lirec des scie! de bspléine de M”« 
de Lecbspelle et de M'.« Domeoget. 

Nous avons préscnlé les actes de baptéme do 
M™ de Lachapelle et do M™» Domcngct, où il est 
dii quo leurs parente étaient tnariés. Il est vrai 
quo dans ces actes on parlo de mariage civil, et 
que le enré attcsto qu’ il n’ élail poinl A sa con- 
naissanco qu il cxislAt de mariage canonique. 

S io*. 

L’ on eiplique le teoeur de ces sctes de bsplème. 

Mais il est facile d’ expliquer cede circonstance 
si l’ on se reporte au temps où ces déclarations ont 
été faitcs: c’ était avant que la cause fùt ventil- 
lée par-devanl Ics tribunaux do Grenoble; et, 
quoiqu’ il y eùt déjA alors bcaucoup do froideur 
entro Ics éponx Balmain, ils n’avaient cepondant 
encoro rion laissé transpirer dans le pnblic qui pùt 
mettre en dotile la réalité du mariage civil par 
lequel on les croyait liés. Nous avons dit quel 
était le molif qui engageait M. Balmain A diriger 
I’ opinion publiquo dans ce sena. Les allégations 
consignées dans les actes do baptéme donnaient 
aux actes de naissance des enfànts Balmain une 
inlerprétation favorable au nouveau système de 
leur pére . C’ était en méroe temps de nouveaux 
aveux de la légilimilé des enfants. 

§ 105 . 

L* «eie de baptéme donne a Ste-Marie-ilc-Cuine$ i M me 

de Lachapelle a d* autant plus de poida que ce ba- 

ptéme a élé donué * l'iota de M"" Balmain. 

L’ iveu dérivé de 1* acte do baptéme de II» do 
Lachapelle a d’ autant plus de poids qu' il résulle 
que sa mère ignora toujours que cet acte de ba- 
pléme eùt élé rédigé. 

§ 106. 

Nouvelle preute rétultanl da 5"* baplcme donné 
* M» de Lachapelle , k Paria , en 1812. 

En eflet , quand M» de Lachapelle fil à Paris 
sa première communion , dans le pensionasi où 
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elle élail placée , M** Balmain ne pouvanf poinl 
fournir la preuve du baptéme qu' elle lui avail 
tali donner 4 sa naissance , lui fil donner un se- 
cond baptéme coriditionnel , el dans ce nourel 
acte de baptéme le curé de Sainl-Pierro de Paria 
Gl mention expresse du mariage canonique qui 
avail été contrade enlre les époux Balmain. Il 
n' est poinl douteux que M. le curé se serait ab- 
sterni de Taire mention du mariage , si M"* Bal- 
main ne lui en avail pas donne la preuve. 

§ «07. 

Preuve I ri v-r (Tifico que P on lire de te lellre de 
M®* Baliuaiu , produile le 31 juillel 18IV. 

L’ eflicacilé de toutea cea preuvea , quelque pé- 
remploiro qu’elle nous paraisso, est ancore dé- 
passt-c par celle que nona avona fournie depuis lea 
patente» du 12 juillel èchu , et doni nous allons , 
meaaieurs , vous enlretenir. 

Nous parlona de la lettre do M«* Balmain, qui 
a été produile dans 1’écriluro du 31 juillot échu. 

M~ Balmain j rappelle 4 son mari leur maria- 
ge religieux; elle lui rappelle la promesse qu' il 
lui fit en cede occasion , et qu’ il lui avait main- 
tea fois renouvelée , de mettre le sccau 4 celle 
union religieuse en remplissant lea formalitéa du 
mariage civil. L'importance de cet aveu conGden- 
liel entro les époux Balmain, est plus facile 4 sen- 
tir qu' 4 exposer. Hans quel bui M" Balmain au- 
rail— clic pu rappeler 4 son mari un fail qui n’au- 
rait poinl £14 vérilable ? Vonlait-ello l' inlimider 
par des menaccs? M. Balmain n' aurait jamais 
craint qu’ un fait qui n' étail pas vrai pùt £lre 
prouv£. Aurail-elle voulu 1' altendrir par ce sou- 
venir? Mais ce n’ élail encore quo la vérilé du 
fail qui aurait pu servir 4 ce but; l’allégation d'un 
fait contrnuvé ne pouvait avnir aucun résultat fa- 
vorable; il ne pouvait qu’ irriter davantage M. 
Balmain, et lui donner loujours plus d' éloigne- 
monl poursa femme. Il est imposaible, il est dio- 
raleincnt impossible , il est absurde de croirc quo 
M”* Balmain parl4ldeson mariage religieux dans 
scs leltres 4 son mari , si ce mariage n' élail poinl 
nne róalité . 


Veuillei bien remarquer , messienrs, que quol- 
quo la lettre que nous avons présentée ne porle 
aucunc date, sa teneur constate, loulcfois, qu'clle 
ost, non-seulcmenl anléricure 4 l’arrél do la cour 
royalo de Grenoble , mais anlérieore encore 4 la 
parlie de la procèdere dans laquelle Balmain com- 
menda 4 nier le Ben civil par lequel on I' avait 
loujours cru uni 4 sa femme. 

Veuillei bien aussi remarquer que la mention 
du mariage religieux ne se trouve dans celle let- 
tre que par forme d'incident ; qu' elle y est indù* 
se de la manière la plus naturelle , sans affecta- 
tion , sans intenlion méme de rappeler cotte cir- 
costance , mais sculcmcnt pour réveiller le souve- 
nir de l' epoque oli Balmain avait promis de pas- 
sar su mariage civil. C est ce mariage civil qui 
fait l’ objet de la lettre de M™ Balmain; elle som- 
me son mari de s’ exóculor 4 cet égard ; puis elio 
ajoute ees mota qui n' avaient alors aucunc por- 
t£, mais qui ont acquis mainlenant une importati- 
ce d' autanl plus grande qu' elle ne pouvait point 
étre dans la pensée do celle qui les écrivait: « ma- 
riago civil , ajoutait— elle , quo vous m' a voi pro- 
mis , juré solennellemcnl lant do fois depuis la rd- 
Mn-ation de notre union reliyieutt. Besccmlei au 
foud de votre 4me , la nature doit avoir gravé en 
caractéres inelTacables Ics devoirs , eie. a 

§. 108 . 

L* imporlanee de celle preuve molile 1* inttence 
tei le pour que )' éut en tuil corniate. 

Nous attaebons une grande imporlance 4 la piè- 
ce doni nous tirons celle prouve du mariage reli- 
gieux , et puisque sa véluslé pourrait en rendre 
facile la lacération et qu’une parlie de I’ écriture 
so trouve dèj4 elfacée , nous avons dù demander 
qu' une copie aulheolique, collatioDnée par-de- 
vant M. le rapporteur , nous flit expédiéo par 
I' actuaire de la cause , afin de faire constar lega- 
lemonl de I' état où la pièce se trouve et de rendre 
impérissables Ics mola qui soni encoro lisibles. 

Nous ne connaissons poiot les motifs pour les 
quels celle domande nous a été jusqu' ici refusée ; 
nous osons, messieurs, vous en esprimer le regrel. 
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§ 109. 

Autra prcuve lircc de li tupplique sdressée 
à l’eroptrcur. 

Li preuve quo nous lirons de celle pièce impor- 
ta nlecoincide aree d'autrns documenta qui ani élé 
récemmcnl retrouvés. Dana line supplique adres- 
sée A 1' emporeur, M*“ Balmain parlai! auaai do 
son mariage religieux. Ce D'éUil point le lempa 
où cello allégalion pùt beaucoup lui acrvir. Lo 
Code Napoléon élail alora rigoureuaement obaervé 
et il aurail falla entrar duna dea développemenla 
trèa-èlendua pour dèmontrer que le mariage roli- 
gieux dea époux Balmain devait produire , au 
moina indireclement , dea elTels mila. Ce n' est 
que lo senlimenl de la vérilé, excité par uno juale 
indignation , qui arraebait à ebaque iuslant, do 
la bouclio de Balmain , la déclaralion de ce 
mariage, qui, au fail , no lui avait jamais élé 
conteatè bora dea débala du procéa do Grenoble . 

§ 

Preuve Ùrèe dei notei écrltel par M™ Dalmain eoi 
premieri leinpl de son mariage. 

Un plua doux senlimenl produisait de aembla- 
blca déclaralions dana dea notea écrilea par M-* 
Balmain au premier tempo de aon mariage. Noua 
avons retrouvó une feuille d' un journal qu' elle 
étail dana l'uaage do lenir, et où elle marquait 
lea impreasiona qu’elle recevait dana ebaque jour- 
née. Voicice qu'on lit dana cotte note: * Aujourd'kui 
mordi, ma chèro petite eat venue; je l' ai embraa- 
sée pour aon pére adorablo. Je jouisaaia de la voir 
aur mon lit. 0 mon Dieu I 0 mon bienfaiteur 1 0 
mon mari 1 1) mon ami I que ton imago chérie, qui 
eat au fond do mon ceeur, soit mon bonbeur et ma 
consolatiou. Aujourd'kui merendi, toute la matinée 
je pensai» délicicusement A mes enfanta, lea veil- 
lant pendant qu’ ila dormaient; j' ai reju une let- 
tre do mon cktr Balmain . Quel baume pour mon 
coeurl 0 Atre chéri, homme adoré, etc. (1). a 

Qui ne reconnatt point dana ce peu de mola lea 

(<) On irouve dius d auircs panica de ce- mdmes notes 
mier lempa du mariage dea époux Ualmaiu. 


doux épancbemenlad'une jeune épouac? Pourquoi 
ce mot de mari dans uno nolo qui u' élait destinile 
que pour olle? 

Noua livrons, moaaieura, toutea cea preuvea è 
volro médilation, car tout ce quo noua pourrions 
dire aur ollea n' ajoulerait rien à leur olii caci té? 

§ Ut. 

Pr»uve Urie d'une lettre éerite pir M m< Bilmiin 
S lon beau-frère . 

Voua Irouverez, dana lea piècea quo nona avona 
produitea, bien dea prourea du mira» genre; noua 
n' avons paa ou le lempa do lea relire toutea. Noua 
citerona oncore l' analysu d' une lellro de M*** Bal- 
main A M. Ilostaing, A qui elio parlail ausai do aon 
mariage canonique, et A qui elle indiquait l'en- 
lèvemcnt que M. Balmain avait fai! de son acle 
religieux; elle lui annonco que c‘ élait A lui qu’ello 
voulait confter ce précieux dépét, a voua ayant 
jugé, dis-jc A mon beau-frère, verluoux, hommo 
d' une probilé incorrupliblo, jo romia co précieux 
dépòt en Ire lei maina du graoger , cn préscttco do 
lémoina. a 

Vcuillez bien , mesaieura , voux Bxor sur eoa 
derniera mota, en p réeenee de U moine . Elle avait 
probablcment montré A cea lémoina l'acte religieux 
qui (ut depuis enlevé par M. Balmain. L'aveu de 
cel enlèvement, qui exiato dans une lettre produile 
au aommaire, joinl A la dépoailion dea lémoina , 
aurail sana doute sudi A il"' Balmain pour prou- 
vcr la réalité de son mariage. Soa enfanta de- 
vraient-ila Atro privéa de ce moyon, parco qu’ il 
na point élé pormis A AI"“ Balmain de fournir de 
aon vivant, par lémoina, celle preuve qui noua 
échappe mainleoanl? 

§ " 2 . 

Lei preuve» doonéci par tic Lachapelle son! plus 
forte* que celle» qui résullersieol de !■ depositino 
de deus lémoins . 

Si M®* de Lachapelle reir ou vai I les lémoins au 
la preuve irréfngablc qu'dles ool élé cerile* au |»re- 
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moyen desquelt n mère aura» prouvé les faits 
qu* olle ava» arliculés devant la cour d' appol do 
Grenoble, oo ne «aurail »e dispenser d'entendre 
oes lémoins, el leur» déposilions fonmiraienl nne 
preuve judiciairo è laquelle on ne pourrait rien 
opposor ; ot ccpendant, la preuve par lémoins 
n' est elle-mémc qu' une prèso inplion, parce qti on 
ne croi! poinl facUeuenl que deux hommes , qui 
ne soni pas dilTamés, peuvcnt se indire d' accord 
pour menlir. Nous soulenons, mesaieurs, que les 
preuves que nous avons données aonl bien plus 
fortes encore que celles qui résultcraienl de la dé- 
pnsition de deux lémoins. 

S us- 
ui"* Domenget «I égaleraeol liée par le» »veux de »oo 
pére el par ceni de la mère. 

Nous avons méme ici la preuve la plus pérem- 
ploire que l' on conuaisse dana lea jugements , 
c’ esl-à-dire l’aveu de la partie, puisque M** Do- 
menget prétend bien élre béri libre de «on pére, et 
qu' ainsi lea aveux falla par M. Balmain soni dea 
aveux faits par elle-mème. 

§ «*• 

La eeisioo de tei droita sur la aocceaiion malemelle 
fai le par Domeogct è la loeur aioce ne l' a pai 
délirrée de la qualilé d* héritière de la mère. 

M*“ Domenget est également liée par lea aveux 
de sa mère, puisqu'elle a ausai hérilé d’ elle, et 
qu' ensuile , par une convention complexe faits 
entro lea seeurs et le pére, elle a oédé k M** do 
Lachapelle sa portion de 1’ hérilage maternel. Il 
n' est point douteux que celui qui cède sea droita 
sur uno hoirie acquiert par cola seul le litro d' bé- 
ritier, et la ceaaion ne délruit point 1' effct de 
r acceptatioo par laquelle il y a fusion de person- 
nea entre le défunt et ses auccesaeura. 

A ces aveux, dont la preuve a un caraclère ju- 
ridique, nous joignons mille élémeoU do oonvi- 
ction morale, dont le ooncours produit une preuve 
bien sopérieure encore à la preuve légale. Nous 
avons surpris M°* Balmain dans le secret de ses 
plus inlimes médilations, et nous y avons trouvé 


la mention do son mariage. Nous avons onvert lea 
lellres qu'elle écrivait k dea aniis vénérables : elle 
y expose quolquefois, avec Ics plus grandi détails, 
les circonslances de son mariage ; elle en parie 
toujours plus ou moina explirilemenl. Enfin, nous 
avena réussi à trouver une lollre Cerile par M"* 
Balmain k son mari , el elle y menlionno encore 
son mariage religieux, en lui rappelant ses pro- 
messes pour un mariage civil. 

S US- 

Preuve lirée d' une noie de M"* Bilmiin, qui porle 
eo eoi un ciriclère ipéciil de ver té. 

Farmi les notes de M** Balmain, nous en avons 
trouvé une qui èia» diclée par la pensée de la 
mori. C est alors que la vérité exerce surloul son 
empire. L’ homme qui croit que la vie lui échappe 
ne cberche point à terminar sa carrière par le 
mensonge et par l' imposture ; quelle que soit 
l' opinion que l’ on se forme de I' avenir, on leni 
toujours que la vérité seule peut encore ouvrir le 
coeur à une cspérance. 

Celle réflexion a d' autant plus de poids qu' il 
a' agit d'une femme d'uno imaginalion vive et 
bouillante, el d’ un cceur rcmpli de seotiroenls re- 
ligieux. Peul-élre y aurait-il encore qualqu' un 
qui sourira k celle propoeilion , car lea préventions 
soni difficile* è détruire, et il y avail long-lemps 
que la calomnie avait jelé ses racioea dans ce pays, 
au préjudice de celle femme malheureuse . 

Mais lea préventions o’ entrenl point dans le 
aancluaire de la juslice . Nous avons présenté un 
grand nombro de pièces qui prouveot que la verlu 
el la religion régoèrent constammenl dans le coeur 
de M“* Balmain . 

§ 116 . 

L' i ti fi me pliidoyef imprimé à Greooblr cootre M** 
Balenalo et réiroprimé a Chambéry, aioli que lei 
préteodues piccai joitificativel, oe mériteot aucuoe 
fol. 

On a eu le perGde soin d' imprimer ici, depuis 
que ce procès est venlillant , l' infime plaidoyer 
qui avait élé débité è Grenoble coDlre M** Bal- 
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maio ; ce n’ eli qu’ un amai d' outragei et de sar- 
caamea. 

S «?• 

Le* caloiaoie» vomici coolrc M"*« Balmiio rifalle* 
per de* feti* codiali» . 

La pa»on haineuae qui l’ a diclé prouve qu’on 
neaaurait y prAter aucune foi, nous rèpondoni 
aux outrages avec lei (aita; nou» opposon» aux 
sarcasmes l'exposilion fidèle de la vie et dea 
tiMEurs de M™ Balmain (i). 

Dan» le tempi encore de la terreur révolution- 
naire, M~ Salinaio aliai! A la mene, et ce n'Alait 
aan» doute pai pour (aire la cour à *on mari. M“* 
Balmain a fait baptiier tea Bile» a une époque où 
bien de» gens n' y peniaient pas. Dani sa corree- 
pondance avec le» ho rame» lea plus reoommanda- 
bles M“" Balmain dèveloppa toujoura une piélé 
profonde et bieo lentie. C'eat A la religioo qu elle 
eut toujoura recouri pour supportar ses longs 
malheurs, et elle y fut toujouri résignée taot 
qu' ila n' excédèrenl point la mesuro dea forcea 
bumainea. 

Meaaieurs, tout ce que nous vous diriona id ne 
pourrait point vous tenir lieu de la leelure dea 
lettre» de M*» Balmain , que nou» avoos produi- 
tea au procès ; ellea sufBient bien pour répondre 
A toutes lei calomniea qu' on a répanduea contro 
elle , et doni on voudrait encore renouveller de- 
vant vous Ica traiti enveniméi . Pourquoi aerai!- 
on autoriié A croire que M“* Balmain eùt vécu 
avec U. Balmain sani qu’il y edl eu un mariage? 
N’ y avait-il pas eu mariage avec M. Soude qui 
avait disparu I n'j avait-il pas eu mariage avec 
U. Gando qui avait péri ? 

S «8. 

M. Balmiio o' ■ jamcit remai , migri se» effort» , k 

donoer de véritsbles preuve» dlfavorable* eu» mauri 

et è le cooduite de »e feiume . 

Il est bien remarquable que , malgré toutes lei 
peines que se donna M. Balmain , loro du procès 
de Grenoble , pour diffamar aa (emme , il ne Ini 

(l) Voyei la noie au I. Si 


a pa» Alé possiblo do prouver un seul fait qui lui 
fùt défavorablo sous le rapport des maturi. 

La calumnie est d'aulanl plus inexcusable con* 
tre M“> Balmain , que ses longues annèes de souf- 
france, après ce lerrible procAa , n'ont fai! que 
fournir de nouvellcs preuves A l' opinion que l’oo 
devait dljA avoir sur sa vertu . 

S »»• 

Coniidersliont glnlrale» sur le» preave» da marisge 
religieux dannivi per M» de Lechepelte. 

Le» éclaircissements que nous avoni donnés au 
procès , manqnaient A I' Apoque du premier arrAt. 
C est sana doute ce qui a fait croire au sAnat que 
le fait du mariage n-Atait pas prouvA. Mais lei 
eboses soni bien diffArentes aujourd' bui: il n' est 
point permii de douler de la réalilA de ce mariage 
religieux, car si 1' on n’ admettait point lei preu- 
ves que nous avoos données , il n'y aurait ricn 
d’ assurti sur la terre. 

Toulea les affaires , dans co mondo , se rAglent 
par dea prAsomptions , et il aerai! difficile d’ en 
rAunir ailleurs un si grand nombre. 

Il est absurde de demander A M™ de Lacbapelle 
qu' elle prAsente I' acle authentique da mariage 
cAIAbrA A Corbeil. La raison naturelle dAmontre 
bien qu' on ne doit jamais esiger celle preuve des 
enfants après la mori de lenrs parente. MAmedans 
les cas ordinaires, il peut leur Atre difficile de pré- 
ciser le jour et le lieu du mariage . La jurispru- 
dence , dans les royaux Alata , comme en Franca , 
a toujoura AIA en ce point conforme A la raison . 

C est une maxime que I’ on peut dire univer- 
ielle qu' après la mori des parents les enfants ne 
ioni jamaii obligés de présenler leur acte de ma- 
riage. 

Cotte maxime a bien plui de poids dans 1' «spè- 
co. L' on seni bieo que quand la religion était 
proscritti , quand lei prétres Alaient poursuivis , 
on ne tenait point de-regislres paroissiaux . 

Il Alai! assez facile que dans des circostances 
ausai calamiteuses l' on n' eùt fait aucun acle écrit 
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pour constaler la mariage religioni dea époux Bai- 
maio. C' était bion asscx quo do a’ capotar à la 
mori pour remplir una cérémonie religiauae. On 
pouvait bieo ne paa désirer da laiaaer una preuve 
qui aurail coropromia ai gravemont lei époua , le 
prétre al lei lémoina. 

Dana cea circoalancee exlraordinairea l’on aurait 
pu admetlra , méme du vivant dea parenti , la 
preuve du mariago , quoiqu’ ila ne fussent point 
dana le caa d' alléguer que l'on eùt rédigé un acte 
par écrit. M«“ Balmain ne prouvait paa aeulemeDt 
que le mariage avait èli célébré , elle prouvait 
ausai que 1' acle avait été rédigé, et qu’il lui avait 
élé eulevé. On no pouvait point repousser tea 
preuvea qui élaiont offerlea par M“ Balmain ; 
comment repouaaorait-on celles qui toni donnéea 
par sa Clio alnée ? 

Lea lettree de M~ Balmain . tea ooles , tea mé- 
moires ne formaìent paa une preuve co sa faveur; 
mais c est par co molif méme qu elica forment 
une preuve très-forte pour de Lachapelle . 
Nona ne pouvona point nous lattar de revenir sur 
r efficacité de cea allégalions sant ceste repéléce 
dana loutes les circosta oces de la vie, au milieu 
dea rapporta les plus confidentiela , dans lea épan- 
chetnenls les plus inlimes, dans dee actea publics, 
dans dea requélea anx souvarains et aux court ju- 
diciaires. Comment M“* Domenget , Bile et béri- 
tière de M— Balmain , peul-elle impugner set 
déclarations ? Que peut-elle opposer è I’ évidence 
morale et aux preuves légales qui résultent dei 
aveux de tea proprea auteurs T 

CUAPITRE X. 

L’ immorali li du lyi lime it Af““ Domenget forme 

contre elle u ne fin de non-recevoir qui ntul raliee 

lo ut tee moyent . 

C' eat en vain que M-* Domenget veut te aé- 
parer de tea parents , qu’ elle accuse de faux et 
d' imposture . Catte Ihèse immorale produit une 
fin de non-recevoir contre tea prétuntiona exclu- 
aivea. 


S ‘20. 

EtTet legai de l' immoratilé du ayslèmc de 
Domenget. 

C' est en efTet par un principe bien connu qu'on 
ne peut point tirar argumont de sa propre turpi- 
tude. L' on ne prète point foi 4 un nolaire qui 
déclare la fausseté d' un acte public aigné par lui ; 
l’ on ne prète point foi i une Temine qui confesse 
ton adultere; lei béritiera a’ identifienl avec les 
persoones de leurs propres auteurs. S' il n est 
point permia de aoutenir qu* on a commia un cri- 
me, afin de trouver un appui judiciaire dana celta 
allégalion , il ne peut pas ètra non plus permia 
d’ alléguer dans ce bui les crimos de ceux que 
1* on veut représenter. Lea définilions 5 ad legem 
Juliam , de adulterili , et 4 ad legem Comeliam . de 
fallii , au Cod. Fabrien , développenl dairemont 
catto doctrine . 

M“* Domenget ne peut donc pas ètra admise 4 
contestar corame mensongères les allégalions de 
légitimité consignées par ses parents, dans les 
actes qui regardent M" 1 * de Lachapelle. 

CH.APITRE XI. 

Dee effete du mariage religieux eontracli mire lei 
parenti de Af™ de Lachapelle , t aprii le droit 
canon , le droit public dei royaux iteti et Ut roga- 
le! patente! du 25 octobre 1816. 

S 

Le § 2 dex rojeles peteotes do 28 octobre 18t6 ne con- 
tieni p*» le condition qoe le mariege religieux ai» 
dii contrade en Savoie; pour qooi celle condition 
n’a pas ili exprimie dans ce paregrapbe . 

Par les preuves quo M“* de Lachapelle a don- 
néos du mariage religieux de ses parente , elio so 
placo exactemenl dans le cas prévu en 1 aritele 
sccond du manifeste sénalorial du 30 octobre 1816, 
où il eat déclaré que les Bufante nés dea mariage* 
conlraclés seulement devant l' église soni ceuséa 
légitimes. Il n' y a dans la loi aucune distinclion. 
Nona dira-t-on que ce § 2 contieni implicito- 


Digitized by Google 



47 


meni U eondilion qui est cxprimée dans le § t", 
c * eai-A-dire que le mariage ait été coni racle dana 
le duché de Savoie T II n' est point permia déten- 
dre A un caa la eondilion quo la loi □’ impose quo 
dans un aulre caa bien différcnt. 

$ 122 . 

Quii Mi II imi Jt li dii! eondilion iti § 1“ . 

En nous airélant d’ailleurs aur le bui ni le sena 
de celle eondilion , il est évidenl qu' elle n' exclut 
poinl le cas d’ un mariage contrade A Corbeil en 
l' an 4. Quand on a parli dea Controls do mariage 
contraclés dans le duebé de Savoie , e' élail évi- 
demmenl par oppoailion avec ceux qui avaienl ili 
contraclés en Piéinonl, où l'exercice de la religion 
avail loujours été libre. 

C est pour cela qu' en Piémonl on ne reconnalt 
jamais pour légilimes ceux qui ne soni poinl issus 
d' un mariage calhnlique; dans .le duebé de Sa- 
voie , au contraire , on admel pour légilimes les 
fruita d' un mariage quelconque , pourvu qu’ il 
n' ait point été contracté en Piémonl. Co qui est 
dii des mariages contraclés en Savoie est égale- 
meni applicabili aux mariages contraclés en Fran- 
co, puisque, quant aux mariages religieux, il n'y 
avail pas plus de facililé A les conlracter en Fran- 
ca qu' en Savoie ; ce n' élait méme qu' A cause do 
1' occupalion franose quo la Savoie se Irouvait 
dans cet élaldéploré, relalivemeol A l'exercice 
de la religion calholique. 

S ‘23- 

Od ds doit point chercber si le mariage religieux dont 
il s 1 agii élail valide; U auflil d* uu mariage religieux 
putatif pour rcndre lea enfants légilimes . 

Répétera-t-on ici que le mariage religieux dont 
il s’ agii élait invalide, parce que M™ Bai maio 
pouvait se Irouver encore unie religieusement A 
SI. SoudeT Celle objection a été tant de foia réfu- 
tée que nous croyons superfiu d' y rovenir ; ce 
n'est point une queslion A l’abri de toute contro- 
verse que celle de savoir si le divorce peut pro- 
duce des eflets occlésiasliques quand il est pro- 
noncé d'aprés les loia civile! du pays. Mais il 


n'est poinl nécessaire d' entamer ime si grave que- 
slion; toute discussion sur la validilé du mariage 
célébré entro les épnux Balmain est maintenant 
superflue, puisqu' ila soni morta tona les deux, et 
qu’ il s' agii seulemenl des enfants. La validilé du 
mariage n' influe point sur la légitimilé des en- 
fanls; pourvu qu'il y ail mariage, les enfants soni 
légilimes. Cesi une vérilé qui est do tous les 
temps et do tous ies lieux ; elle a été proclaméo 
méme par le Code Napoléon. Le mariago qui a été 
déclaré nul par un arrél du tribunal cnmpélent , 
prodnil les eflets civils A 1’ égard des enfants , 
d’ après les art. 201 ol 202 du Code, pourvu qu'il 
ait été contracté de bonne foi par l'un des époux. 

$ 124. 

Boone foi de M. el de Baimelo; eetle de l'un ou 
de l'autre aerati suffìaaute. 

D' aprés le droit canon , la bonne foi se presu- 
mo. M. Balmain , dont nos adversaires veulent 
élre béritiers, a loujours déclaré et soutenu qu' il 
ignorai! l'exislence de M. Soude, A l'époque de 
son union avec la veuveGando, el qu'il la croyait 
parfaitement libre. 

Nous avons prouvé également la boone foi A 
)' égard de M™' Balmain, nous avons doDc bien 
plus de preuves qu’ il n' en faut pour diro quo 
de Lacbapelle, cornine issilo du mariage, ou 
vrai, ou putatif, de ses parenls, est née dans 
I' état d' enfant légitime, et que ce tilre lui a été 
oonGrmé par lo § 2 des palenles royales du 25 
octobre 1816. Dans le cas contraire, elle pourrait 
loujours invoquer le g 1" de ces palenles; c’est 
la Ibése dont nous allons vous enlretenir. 

CHAPITRE XII. 

Du mariage de eonecience , so il mariage purement 
nal urei qui auro al certainement erteti en Ire tee pa- 
rente de de Laehapelle , en evppaeanl qu ile 
n' eueient poinl iti unir par un moriate religieux. 
Application du $ t“ dee ro galee palenles du 25 
octobre 1816. 

Les lois civiles pourvoienl pour les cas ordinai- 
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res, el la jurisprudence, qui eel le oomplément de 
la loi, en détcrroioe exaclemenl 1* application, et 
aplanil la route dee contea tallona judiciairea. 

S «25. 

Contidératiooi prclinioiìrea sur li tégisDtion civile et 
rcligieuie qui i dù régler 1* unico dei époux B*l- 
miio . 

Mais il y a dans les cboses hutnaines des événe- 
ments exlraordinaires qui ne peurent poinl etra 
suumif aux règles communes . Les loia pcuveot 
alors parattre impaifailee , la jurisprudence se 
trouve au dépourvu, et il faul remonter aux prin- 
cipea iinmuables de la vérilé et de la justice. 

Stille questiona se soni agitées sur la validité du 
mariage, sur scs effeta relati vement aux époux , 
relativement aux eofants , dans les circonstances 
variées qui so sont présenlées par-devant les tri- 
bunaux ; Ica tribunaux civile et ecclésiasliques ont 
coocouru par leurs arréta à éclaircir ces graves 
questiona, el il serait difficile aujourd'hui, dans 
le cours ordinaire des cboses, de présenter aux 
tribunaux un cas sur lequol la jurisprudence ne 
soil pas arrélòe. La rote romaine, pour les maria- 
gea religieux, les parlemenls de Franco, pour lea 
niariagea civili , les sénata dea royaux étals, pour 
lea una et pour les aulres, ont rendu dea arréta 
qui aervent de règie sùre dans la plupart des cas 
possibles. 

Il (allait ètre exposé aux revera d’ uno révolu- 
tion, qui n' a rien de semblable dans 1' bisloire , 
pour que les familles se trouvassonl enveloppées 
dans lea circonstances loul è lait nouvelles, qui 
non-seulentent ne s’ étaient jainais présenlées , 
mais que 1' on n' avait pas ménte pu prévoir. 

Dos troia ordres qui composaient la nation fran- 
(aiae , deux avaient été prostrila , et bientót ce 
qu' il y avait do plus vertueux et du plus bonura- 
bledans le troisiéme ordre partagea le ménte sort. 
La Keligion elle-ménte resienlil les effeta de la 
baine qui avait été vouée A ses ministre*. Elle fut 
proscrile ausai, et 1’ accomplissement d’ une eéré- 
ntonie religieuse était regardé cornate une conspi- 
ration. 


S « 28 . 

Confluite de Baiatala iu tempi de le revolution. 

C est à 1' approcbe de l' éclat de ces calamités 
publiques que M«* Soude, qui apparlenait, par 
sa parenlé, & la noblesse francarne, et qui tenait, 
par ses opinioni , A la royauté el & la religion , se 
trouva seulo à Paris, avec un enfant on baa Ago , 
abaodonnée par soo mari qu’ elle crttysil mort 
depuia quelque lemps. Elle fut entratnée A Genève 
par le courant de l’ émigration. M. Gando, richo 
négociant, homme influent dans sa république, 
partageait ses opinione. Il lui demanda sa main 
et l'obtint aprés avoir cru s'étre aaauré, par da 
rttalioni diplomatiques , quo M. Soude avait réel- 
lement péri. Les deux époux furenl bientOt im- 
pliqués dans dea complots contro la république. 
Ila furent arréléa toua les deux par ordre du gou- 
vernement . M. Gando périt sur 1' échafaud ; M“* 
Gando eut bien de la peine A éviter le méme sort. 
Sortie de priaon par l'appui que lui prétèront 
quelques mombrea de la convention nalionale, il 
no lui convonait point de revenir dans aon pays 
nata), où ses opinions et aa conduite politiques 
étaient trop connues; elle resta cacbée quelque 
tempi A Auteuil et A Corbeil . 

VoilA, messieura , quelle était la siluation de la 
veuve présumée de M. Soude el de M. Gando , 
quand elle connut M. Balmain . 

Lea circonstances que notu vonons d' exposer 
avaient été conslammeut soulenues par M« Bal- 
main; elles étaient en partie proutées en l'état 
du procés , lors du premier arrét rendu par le sé- 
oat. Elles sont bica mieux prouvéos en l’ ólat 
aclnel , d 1 après les pièces nombrousos que noua 
avons Irouvées. 

Quand M. Balmain fil A celle femme malheu- 
reuse la proposition de s' unir A lui , il était éga- 
lement dangereux de contracter un mariage civil 
ou un mariage canonique. Si un membra do la 
convention nalionale avait publiquement épouaé 
la veuve d' un condamné, une émigrée, qui avait 
été arrélée sous la prévention de délits politiques, 
et qui a' avait échappé qua par miraci» A la lische 
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de la conrcnlion , e élail bien •' exposer Lui» le» 
deux à ime fin lerrible et prosque inévilablo. 

De» excmplcs trnp faincux et trnp recenti los 
cmpéchèrent de prendre co parli. 

lin mariagn religioni . paurvii qu il »e flit fait 
serrétemonl et avec la plus grande prudenco, ne 
presentai! poinl le» nu'mes inconvenienti. C'élail 
assez pour la conccicnco et pour le» sentimeli!» re 
ligieux de 1’ épouse. Toni ce quo Con a vnulii in- 
«inuer pour faire croire qu' elio ne devnil point 
avoir de semblables scrupules, est puro calomnio; 
il n' V a rien, absolument rien qui puissc jusliGer 
le» soupron» que l' on a voulu élever A col ògard . 

S 127. 

Abfurdité de le illése coolreire è le réelllé ilu mariage. 

Si Victoiro Ni tot »' élail décidée A n’ diro que la 
concubine de M. Ralmain , commo lo soiilienl M "* 
Donienget, quel bosnin y avail-il de voiler colle 
conditile par l'apparenco d'un mariage? On n eiait 
pas dan» 1' usage de »e gòner A celle epoque. M. 
lìalmain, convenlionnel rigide, ennemi déclaréde 
I' ancien régime, n'avail aucun molif de garder 
des niétiagcmenls. Dans 1' esprit de» gens do *on 
parli, il aurail été piu» louablo s’il lour avail pre- 
sentò uno concubino au lieu do lcur présonler une 
épouse. Il esl donc absurde de diro quo cesi pour 
avoir de» égards enver» le public, que M. Ralmain 
donna conlinucllomenl co litro A sa feinmo. 

S 128 - 

La veove Geode recoil le lilre de lemme de M. Dalmaio 
dèt le comroeocemeul ile »on union. 

Ce lilre, M “ Balmaiu lo rc^ut dé» le comroen- 
coment do son union , puisque celle-ci datò do 
brumairo an t, et que dès l' an 5 non» avon» une 
lettre d' un habitant do Corbeil, qui écril A la ci- 
toyenno Balmaiu et qui lui parlo do son mariage 
avoc M. Balinain (t). 

Lo mariage religieux qui avait étò célébré A 
Corbeil ménte , »’ étaut passi avec le plus grand 


secret , devait élrc ignoré par los habitanls de celle 
communi!. M"* Balmaiu, aussitòt apri» son union 
roligieuse, ayanl sitivi M. Ralmain A Paris, n'eut 
plus aucun rapporl avec cux . C' est sculemcnt 
qnand elle se tmuva prnclia de se» couches. qu'cl- 
le cut le projet de relourner dan» ce lieu , où elle 
crovail peut-élre quo l’air lui sorait plus conve- 
naltlc. C' esl A celle occaaion qu' elle errivi! A M. 
Danvcrs, aftn d' avoir uno bonno pension, et qu'il 
lui prépnrAt une nnurrice putir son enfant. 

La réponso de M. Danvcrs, qui esl du 4 fructi- 
dor an 5, prouve bien que 1' allégalion ptibliquo 
d’ un mariage se reportò aux premier» tempi de 
I' union de» époux Ralmain. 

Nous voulons metlro ici de còlè lo fait do l' acte 
religieux de mariage doni nous avon» donno les 
prenves ; nous soulenons qu' en ne lenant mime 
aurftn compie de ce fait , nous avons les preuves 
d’ un mariage tei qu' il esl prévu par le § 1" des 
royales paloni» du 25oclobro 1816. 

Reportons-nous au tomps oA M. Balmain com- 
menda A habiler avec la veuve (landò el A lui don- 
ncr publiquemenl lo nom de sa femnio, cn la pre- 
senlanl cornate Lello aux chef» do la république, 
A se» parenti , A se» ami» , aux étrangor». 

S t29 - 

Dsns le tempi ile 1* union ile M. Belmein «ree 1* veuve 
Cenilo , l’òglite sanctionneil lout meriige de con- 
■cience, toul menage pureraent naturai . 

Dans ce» tempi désastreux il arrivail souvont 
que , ménte avec loule la bnnne volonlé , il élait 
impossiblo de so maricr rcligieiisement ; le» pré- 
tres proscrils , ou avaienl émigré , ou so tcnaient 
snigneusnmenl cachés . D' ailleurs , puisqu il y 
avait un vérilable danger A célébrer les cérémo- 
nies do 1' église ; puisque cela pnuvail ut litro pour 
a' exposor A la mori, il y avait impossibilitò mo- 
rale , mémo dans lo cas où il n' y avail point im- 
possibilitò physique absolue. L on poul élro as- 
se* bon chrélien sans vouloir Atro marlyr. San» 


(t) Pierre produites écriL, 9 avrll 1838 , 0 » 888 , voi. V Ecrit. 8 avrll 1838 , u> t» du dossier et 17 de l' écrilure. 
I bruinalrc au 7 . 
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lenir compie de* circostante» speciale* qui ompè- 
chaient un membro do la convention el la veuve 
d' un condamné do a’ unir par-devant l'oflicier de 
F élat civil, pour no pas excitor le» lerrible» soup- 
jons du gouvernoment; il v avait encore un aulro 
motifqui pou va il fornier un nbslacle pour M" - ' Hai- 
main ; c eal quo, dans ccl ólal do guerre entro la 
rópublique franraiso el I’ égli se calbnliquo , Tégli- 
sc avail lance ses forni res cnnlre lous coux qui au- 
raioul coulracló des mariages purement civili, 
d’ aprii» Ics forme» inlrmluiles par la révnlulion. 

Dan» ce» circostante» bion exlranrdinaires, que 
devaienl fairoles Gdèles? dcvail-on, dans (nulo la 
Francc , rcnonccr aux mariages , jusqu' à ce que 
la paia fùl rélablio enlre la rópublique ol lo sacer- 
dote? C est arriver i uno conséquence absurdo , 
el qu'il suflìt d'énoncer pour prouvcrqu’il y avail 
quelque nioven doconcilier la conscionco avo» Ics 
besoins de la sociélé. La France no dcvail pas pé- 
rir par le seul molif quo lo gouvcrnenicut persé- 
culait la religion. Co gouvernemenl, quelque illé- 
gilinic qu' il fùl , aurait pu duror bion iongtemps. 

Le» lois positive» do Tòglile soni cornine lo» loia 
civile»; elles regardont lo» cas ordinarne» , el leur 
application doil ótre impernino dans dei accidenls 
imprévu» . Le» loi» qui n ■gleni le» formalilé» du 
mariage ne soni point do droil divin. D' aprés le» 
lois do la naturo, le seul consenlcnieul des parlios 
suflìt pour établir un mariage. Quand T égliso 
élait perséculée ; quand lo» forinalilés prescrilcs 
par Ics canon» no pouvaiont absolumonl pai so 
remplir , ou qu' on ne le pouvail qu' au riiquo de 
la vie; quand le» forroalilés civile» étaicnl pro- 
strilo» par la religion , Ics fidùlos ronlraicnt né- 
cessaireincnt dans lo droil nature! ; il» pouvaient 
alors se marier de la ménie manière que dans los 
premier» lemps do T égliso . 

S « 30 . 

Prence du mariage de conscience. 

l)ès qu' il ne s' agii plus que d’élablir la réalilé 
d' un mariage nature! , quand nous n' avons bo- 
soin d' autre» forme» que colle» d' uo contrai pu- 


remenl consonsuel, il ctl de Ionie évidence que ce 
mariage a oxislé entro les époux Ilalrnain. 

Nous ne rappelleron» pai ics le» principe» de 
droit qui concernenl los contrai» consensuels; il 
est bion Constant qu' il suflit que lo consentcment 
muluel des parlios soil esprimo do quelque ma- 
nièro que ce soil , par uno simplc parole, par uno 
letlre, par un signe qurlconquo. Quanti nous 
voyons quo les époux Balmain se donnenl con- 
stammonl le litro do mari et de lemme; qu' il» 
»' adrossent Inujours l’un à Tallirò sous lo noni 
d' époux; quo M. Balmain présente sa femmo 
commi! Ielle ù sa famille, à ses connaissances , au 
public; que M"‘- Balmain cn fail de méme do son 
colè, quo faul-il davantagc pour élablir un ma- 
riage sous le rapporl du contrai purement con- 
sensuol? 

Dans lo droil de naturo, on rclrouvo la diflé- 
ronco qui cxislo onlre T élat de mariage el uno 
liaison passagère; co qui caraclérise le mariage, 
c' est T intoni ion de s' unir par des nmiids régu- 
licrs et perpétuels: maris el [emina: conjunclio in- 
dieiduam r ila cunsuelud inetti canlineni. 

Or, celle ditTérence étail bion marquée dans la 
liaison do M. Balmain acre sa fomme; elle résul- 
tait du nom méme qu’ ils se donnaient , car on 
n'esl point mari et fomme quand on n’est pas 
marié. Ccs noms suflìsaienl à cnnstaler li! consen- 
torneili muluel do» parlios, car la vsleur de» mola 
est délcrminéc par C usagu: 

Quelli |ieucs arliilriuin est, el Jus cl norma Inquinili 
H Hat., de arte poetica. 

M. Balmain voulail élre marié à Vicloire Ni- 
tol, puisqu' il T appolait sa femme; Vicloire Nitot 
à M. Balmain, puisqu elle l' appolait son mari. 
Celle déclaralion mutucllo, failc uno fuis seulo- 
rncnl, aurait sudi pour élablir un mariage aux 
yeux de T église, au lemps où les Gdèlus ne pou- 
vaient pas se marier autroment. 

Mais ici ce n'esl pas une foia toulemenl que les 
époux Balmain se donnèrcnt T un à T autre ces 
qualiGcations qui devaienl délerminor leur élat ; 
leur» déclaralions furent renouveléos sans cesse 
el par T un et par T autre ; M“* Balmain appcla 
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M. Dalmata son mari , jusqu' 4 sa mori ; M. Bal- 
main 1* appela sa fcinme jusqu' au lemps du pro- 
ci» qui lui fui intentò par-devanl lea tribunaux 
de Grenoble. Il persistait cncore A 1' appeler sa 
femme pendant lo procès mime, dans lout acle 
extrajudiciaire ; il l' appelait encore sa femme 
dans sa lettre à M. Perrely , peu de lemps arant 
1’ arrét de la cour , dans le lemps ménte où il se 
déclarait disposi è plaider conir' elle avcc le der- 
nier acharnement, et 5 ue lui rien donner qui par 
contraiate exirtme de juilice. On ne saurait mimo 
dire, au fait, que M. Ilalmain ait jamais cessi) 
d' appeler M*« Balmain du nom de sa femme; il 
ne risulte point qu' il 1' ait jamais appolie d' uno 
autre manière bora de la procèdute venlillie par- 
devant lea tribunaux de Grenoble. 

Si vous ne partagez pas , messieurs , notre opi- 
nion sur la cilébralion d’ un mariage religieux 
quo nous croyons mainlenant indubitable, vous 
aurcz sana doute lieu de vous convaincre de l' exi- 
slence de ce mariage naturel doni nous venons do 
parler. 

Nous avons recueitli avec soin do potitos notes 
docomptosel d' autres papiers de co genre, qui 
n' ilaienl point deslinis è sortir dos mains de M. 
Balmain et où il fail souvent menliou do sa femme. 
Nous avons aussi prisenti avec empressemeot 
toutos les lettres quo nous avons pu trouver des 
parcnls do M. et de M" Balmain , qui, dèa le 
commencomcnl de leur union , Ics rrgardèrent 
toujours contino ipoux. Celle opinion des parcnls 
coincido parfaitement avec I' existcnce d’ un viri- 
tablo mariage, avec l'inlenlion prononcie par les 
ipoux de vivrò ensemble, d'ilre unis par un lien 
bonnile.de repousscr loulo liaison temporairo. 
Mais la pensée d'un lien perpituel domino surlout 
dans la corrcspondance des deux ipoux , plusieurs 
lettres de M. Balmain avaienl ili inséries dans 
l' ancien snmmaire; un grand nombre encoro a 
iti produit depuis ; on retrouvo parlotti la manièro 
d' itro d' un mari avec sa femme. La pensée d' un 
lien perpituel se trouve également dans Ics aclos 

(t) Pièce produite par écril du 9 avrfl <888 . voi. », no 


publics signis par les ipoux ; elle se trouve dans 
col arhre généalogiqtie traci par M. Balmain, et 
qui imliquail l’ union do Anne Lescaille avec Jean- 
Itcnis Nitot, de la mimo manière que celle do Vi- 
ctoire Nitot avec lui (1). 

Yout concourt A divoiler qu’ ila avaient rèello- 
ntcnl en vue uno individuam e ita contucludincm . 

S In- 
setti vcritablc du § t« de* royale* patente* 
du 23 octobre 1816. 

C est 4 ce mariage de conscience, 4 ce mariago 
purement naturel, qui n' aurait iti ni civil ni ca- 
nonique, quo se rifèro 1' art. I" des patente» du 
35 octobre 1816. Tous les enfants issus de ces sor- 
te» de mariages doivent itro rensis ligitimes , 
d’ apri» les royales patente» , pourvu qu' ila aient 
ité contraete» au lemps où Ics ipoux ne pouvaient 
60 présenler 4 I' iglise pour y cèlibrer leur union 
suivant Ics lois ecclisiastiques. M™ de Lacbapclla 
serait sans doute dans co cas, si 1' on no croyait 
point qu' elle fùt issue d' un mariago religieux 
contempli dans le § 2 des mime» patente» . 

§ 133. 

Quel eit le gcure de possession d' è 1*1 
esige par le § t ,f . 

Le § 1« imposo aux enfants deux sculos condi- 
tions: cclles do fournir par tilre ou par limoins la 
preuve de la possession d’élat do leurs pire et mire, 
et d’ilre nis de leur mariago . Ce dernier fait no 
nous est pas contesti. M" de Larhapello est cer- 
tainemenl issue do l'iinion de M. Balmain avec Vt- 
ctoire Nitot. Quanl 4 la possession d'itat; il faut voir 
ce quo le ligislateur a onlendu par ces mola. S'agit- 
il d' uno possession d' ctal perpéluelle qui ait du- 
rio pendant loute la vie des parcnls ? co n' est 
point la possession quo la lui exige ; la preuve do 
celle possession pcul Otre faile du vivant des con- 
joiots , malgri leur opposilion , et quand ila so 
placent , par leurs dènigalions, dans une position 
contraire. Une possession pcrpiluello de I' «tal 

Ì 81 . - ' '' 


Digitized by Goo 


59 


d'époux nc polirmi pus Ciro exigée «ans renver- 
sor loul le t> stènte de la loi . Snpposons qu' après 
avoir contrailo un de res mariagea nalurcla, après 
avoir eu dea cnfanla de re mariage , un dea èpoux 
odi renoncé au lien nalurel ot flit contrariè un 
mariage civil , ramino les loia francaises attraimi 
pu lo lui pormcttre clan* cortainoa circonslancea , 
cotte violation du mariage nalurel , qui aurait 
tlunnè néceaaairement aita èpnttx dea rap|iorla con- 
trairca A l' ètat du mariage , devait-elle en dé- 
truire I' efTel relalivomont è la lègitimilè dea on- 
fanU? Pourquoi l’Infidélilè d' un èpoux aurail- 
olle èlabli uno ai fatalo diatinclion au préjudice 
dea fruita de ce mariage? Il o'y avail aurati molif 
qui aulorisAt cello diatinclion; il ri’ y a auran molif 
pour croi re que le législaleur ail voulu l' adoplor. 

Il fallai! aans doulo uno poaaeasion d' élal de 
qtielque duréo pour donner un certain raraclère 
do aolennitè au mariage purement nalurel ; il y 
attrai I eu quolque danger à auivro, dalia Inule ami 
élendue, la jurisprudenco dea conlrala rousuiisuola; 
un mol échappé furtivcmenl dana uno conversa- 
lion ou dana uno lettre aurait pu auflire pour don- 
ner la lègitimité A dea enfants qui n' auraicnl élè 
peut-èire que le fruii d' uno liaison momenianèo. 
Collo Irop grande facilitò attrai! pu jolor do la con- 
fusion dana Ics familles, aurtoul en admeltanl la 
prettvo par lèntoina , pour le fail ménte d' diro né 
d'un scmblublo mariage. Il fallail uno poaaeasion 
d’ ètat aunisaitlo pour éviter eoa inconvénienta , et 
pour caraclérixer com]iléletnenl 1’ eapèce d’ ttnion 
conlracléo entro lea perenta. C est IA précisémcnt 
la poaseasioo doni la loi a voulu prcscrire la prou- 
vc , puisqu' elle no I' a poinl qualilìéo , et qu' elle 
n' a poinl impose d' atilroa condilioiia apècialea. 

§ 133. 

Preure de li pottession *T èli! eiigée pur le § lo des 
piteotes rtqriles du 23 octobre 1816. 

Noua n'avonapas beaoin do diro, messiettrs , 
quo cotte possesainn est bion prouvèe cn I’ ètat do 
la proròduro. Celle preuve résulte dea ntoyons mé- 
ntes que muta avons éuoncéa pour prouver la réa- 
lilé du mariage. 


Pepuis le 3 vendèmiaire an 5, epoque A laquel- 
lo on a raltaché lerantmciiremcnlde la posseaaion 
inconlcatable d'époux dana le rapport qui voua a 
élé fail , ju-qu'en 1809, èpoqtte do l' arrét do Gre- 
noble , nous avons un capace de Irrito ans , cnvi- 
rnn , qui serail bion plus que suflìsanl polir satis- 
faire au vmu do la loi. Il est tiene inutilo de re- 
marquer queM. Dalmain n' avanl jatnais réclamè 
l' execulion de l' arrét de la cottr de Grenoble , et 
M“* Bnlmain , malgré cet arrét qui nc lui avail 
jamais élé aignilìé, ayant continué A portar le mé- 
me nom et le litro d' épotise , il est de fait que 
M“* de Lacltapelle aurait au Itesoin, en sa faveur, 
une pnssossinn d' ètat qui aurait duré pendant 
Inule la vie do ans parente. Cotte observation, qui 
pouf servir A M™» do Larltapelle , sous un attlre 
rapport , serail superlliio iri où il s' agii d' invo- 
qttur les dispositions de I' art. 1" des royales pa- 
tente* du 93 oclobro 1816. Ellos ne demandenl cor- 
tainemenl que la prativo d' une possossion d' ètat 
dequulques annèes, qui sullìl pour constatar l'exi- 
alettce d’ un lien naturai. Colto possessinn d' élal 
est bicn prouvèo A l‘ élal du prorès, quel que soil 
l' cITot que I’ on veitillo atlribuer A 1' arièt rendu 
par défaul A Grenoble en 1809. 

$ I3V. 

Le § l*r dot royile* petente* du 23 octobre 1816 est 

spplicible lux in»ri*t;e* de conscieitcc euntrselé* eu 

Frmce pendini In lerreur . 

Après avoir cxaminé ovai-temoni la lollre et 
l' esprit du li 1" des palentos du 25 octobre 18IG, 
devrons-nnus revenir sur la difliculté que l'ou 
pourrait tirar do ce quo l'on y parie des mariagea 
nalurels conlractésen Savoie? I.’ occupatimi miti- 
taire de la Savoie , faile , par les troupe* francai- 
ses , obligeait les babilants de ce pays A établir 
avec la Trance tous les rapporta qu’ont entro elles 
les provinces d'un utènte royaume. 11 est dotte 
impossible que le législaleur ait cu la pensée d'al- 
tribuor aux mariagea célébrés dans le duebé dea 
eflcls dilTérenls de ceux qui élaicnt célébrés cn 
Trance. La conscription , les otnplois, les atfaires 
conduisaienl uéccssaircmunt un grand nombre des 
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halli tanta de la Savoie no A Paria, 011 dana les au- 
trca ville* do Franco. Pourifioi n' aiiraient— ila 
paa pu se marier on Frante de la ni C in e manine 
qui leur élail permise sur le sol untai 1 

Nous croyons avoir démonlré que M”* de La- 
cbapello est légilime, d’ aprés I' art. 2 dea royales 
palontes du -Jj ottobre 1816, à cause du mariago 
religieux de ses parents , et que , dans le cas con- 
traire , elle serait égalemenl légitime , d' aprés lo 
Jj 1" des métnes palentes , à cause du mariage ile 
conscience qui aurait , sans doute , en loulcas, 
esistè entro les mémes personnes . M de Laclia- 
pelle Irouve encoro un aulre moven dans sa pus- 
session d’état et dans son acle de naissanco. 

CHAP1TRE XIII. 

On indique lei inojpns que M m • de Lachapetle lire 
de son acle de naiuance el de sa possessi»» d' è lai. 

H 135. 

C' est il* aprés la lé^istalion antérieure au Cmle Napo- 
léuo r|ue ces questiona iloivcnl ètra dcridée*. 

Cea moyens se ratlachont 1 des lails si nom- 
breux qu* il nona serait ménte impnssible de vous 
donner aujourd* bui uno faible analysc de nolre 
syslème A cel égard. Nous dirnns seulement que , 
si l'on doit référor celle queslion i la légialalion 
qui était en vigueur au tenips de la naissance do 
M”' do I.achapelle , re n' est point au Code Napo- 
léon , qui fut publié beaucoup plus lard , mais i 
l' ancienne jurisprudrnee francioso que nous de- 
vons rccnurirj cello jurisprudence , résuméo par 
de rélèbres arrél», placai! M"* de Lachajtelle hors 
de loute alleinte. Son arte de naissance, d* aprés 
la doctrine de Dagueneau , devait suffire par lui— 
ménte, tant qu’ il n* était pas impugné. Qu* on 
nous Cile un seul acle qui ait placò M" 1 ' de Lacba- 
pello dans une position contraire à l étal d' enfant 
légitime ! 

A cet égard , messieurs, il n’ y a pas seulement 
étnt négatif de 1* illégilimité , il y a encore état 
posilif de légilimité. Il y a possession constante , 
il y a possession uniforme depuis la naissance de 
l‘ enfant jusqu' a la mori de son péro. 


L’ arrél do la cour do Grenoble, en proclamanl 
qu’ il n’y avait point de mariage civil coire M. 
el Ilalmain , n’ avait point pu blesscr la pos- 
scssion d'état de leurs enfanls; car nous avons 
prouvé que les fruita d' un mariago nul soni bica 
souvent légitimes. L' opinion publique pouvait 
donc séparer 1* état des époux ilalmain de celui 
de leurs enfanls. 

Nous avons dii ausai quo l' arrét de la cour de 
Grenoble li' à pas ménte eu d' influence sur l' étti 
des époux Bainosi», parco que M. Balmain,qui 
I’ avait obtenu, ne I’ avait jamais fait signitier. 

§ 136. 

Rèserve de dcvelopper ces moyeos dsos le cas né la té- 
giliiuilé nc parjilrait pas suftisammeal gjraulie par 
les royales pateutes Ju 28 oclobre 1815. 

Arte de naissance, acle do baptéme, possession 
d’élat d'onfant légitime» possession d’ état d' époux 
entro les parents» ce soni IA tea moyens que vous 
nous permei Irez , sans doute , messieurs» de déve- 
lopper dans un moment plus favorable » si vous 
croyez quo V état de légilimité ne soit pas suffi- 
samment constaté par 1’ application des royales 
palentes du 25 oclobre 1816. 

Mais il oc nous parali pas que celle question 
puisse en aucuno manièro Ciro agitée ici quatti A 
pré»en( . 

CHAPITRE XIV. 

Les demanda de Jtf TO de Laehapelle ne pourraient , 
en aucun cas , tire rejclées sans incoglier de «oti- 
te Ita provisions royales , en conformile de la ré • 
serve contenue au § 5 des royales patente* du 25 
oclobre 1816. 

§ 137 . 

Applicatimi du § 3 dei rupie patente* du 35 
oclobre 1816. 

Vous aver vu, messieurs, Ics movens que M*i 
Domengel a oppose* à sa saure alnée. Si vous 
crovex, cornute nous, que les arlides 1" el 2* des 
royales palentes du 25 oclobre 1816 sullisent pour 
réfuler ces moyens, ce sera le cas du jugement 
qui a élé cummis au sètta!; mais si Ics circonslan- 
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ce* de la causo paraissenl a’ éloigner de* ca* pré- 
vus par Ics dils articlcs, ce scrait bien cclui de la 
réserve porlée par l' arlicle 5' . 

Le Roi n' a point voulu quc le* fruils d'uno 
union, qui rosscmble on quelquo sort ali mariage, 
soit réduite 4 un état d’ illégilimilé tans uno dé- 
cision de sa pari , prise dans Ics forme* porlées 
par le* usagc* de la monarchie. 

CIIAPITRE XV. 

Lei protwÙMM anno netti , dam le dii ^ 5 , ioni con- 
tenuei doni lei ordret du Roi donati poittrinire- 
ment à V arril du 27 mari 1833. Cet ordret di- 
Iruiienl en droil lei objeeliom gue i on a oppoiéei 
à de Lachapelle. 

En examinant loule la marche de colle alTaire , 
depuis I’ arrét qui a été rendu par le sèna! , ne 
doit-on pas conclure que la déclaration rovaio , 
que l’ on aurail pu provoquer, a déjà élé donnéo, 
et qu’ elle décide précisément loule questiou dans 
le sens favorable à M inr de Lachapelle? 

Apròs l'arrél du 27 mar* 1833 , nou* exposàmes 
au Roi Ics erreurs en fail qui onl motivé la déci- 
■ion. Mai* il eill élé inutile de dévoiler ces erreurs, 
si , en Ics réformant , M m ' do Lachapelle u’ avait 
point Irouvé un appui ccrlain dans les loia royales. 

Cesi par co molif que nous avons fixé prélimi- 
nairemenl l’ élal de la législation par laquelle il 
nous paraissail quo M"* de Lachapelle eùl dii élre 
jugéo. C’ élaient Ics première* queslions que 1‘ on 
devait présenler aux conseillers de la couronne. 
Si lo Roi, dans scs conseils, n’ enlendail poinl la 
loi corame nous, loule révision élail évidemment 
inutile, et il y aurail eu conlradiclion dans les 
palenles qui nous 1' auraient accordéo . 

§ 138. 

Aostyie des ra oyen* en droil employcs dim li 
supplique co rcviiioo. 

o Le* princes de la maison de Savoie , disions- 
nous dans la supplique, pénélrés d' un saint res- 
pecl pour la religion chrélienno, ont loujours 
voulu que l' élal civil des personnes flit réglé 
d' aprés los loia do l’ égliso. 


» I.cs choses changèrenl sous la républiqne et 
sous I' empire; I' on avait créé uno séparalion al» 
soluo cnlrc les lois cl la religion, on pouvail élre 
époux légilimes aux yeux do l' égliso, sans l’ élre 
aux yeux de la loi civile. 

* Par la rcinise en vigueur des royales consli- 
tulions Ics unions conjugales so Irouvaicnt rcpla- 
céos sur leurs bases ancienne*. D' aprés celle lé- 
gislation, éminemmenl cslholique, quelle qu'ait 
élé 1’ epoque, quel qu'ait élé le lieu de la nais- 
sance, un enfant esl loujours légitimo aux youx 
de la loi civile quand il est légitime aux yeux do 
l’ églisc . 

a L' église n' exigo pas loujours que I' on suivo 
pour la célébration des mariages tea formalilés 
presento* par ses cannns. Elle reconnall que lo 
mariago esl un contrai qui a sa base dans la na- 
ture liumaine, et doni l'origine esl anlérieure à 
loule loi positive. Il y a mariage naturai toutee 
les fois quo les parlies manifestent l' inlention de 
s' unir par des liens indissolubles; c' est à la sim- 
plicité nalurelle de co contrai que pouvaient re- 
courir les fidèles dans le temps de la lerreur ré- 
volulionnaire. 

» Legouvernement avait proscrit l'église, l’égli- 
so frappai! d'analhème ceux qui suivaienl les for- 
mes établics par le gouvernemeot . Rien n' était 
plus conforme à l'équité, et aux pieuses inlen- 
lioos du raonarque, que d'attribuer les elTeta ci- 
vils A ces mariages consciencieux, pour que ceux 
qui , sous 1‘ ègide de la loi révolulionnaire, avaient 
malicieusemcnl contraclé un mariage improuvé 
par la religion et par les moeurs, ne fussent point 
dans une condilion plus avantageuse que coux qui 
n’ avaient orni* le* cérémonie* do 1’ église que par 
l’ impossibilité de s’ y conformer. 

a Par los palentes du 25 oclobro 1816, le Roi a 
sanctionné ces principe*. Il voulut , en oulre , 
trancher toutes les conteslations désastreuses qui 
auraient pu s’élever à l'égard de leur application; 
et, dans une matière aussi délicale, il ne voulut 
rien laisser à 1' arbitro des juges. II traca les rè- 
gie* A suivre dans ebaque cas parliculior , et pour 
les cas extraordinaires, qui n’ élaient pas spécia- 
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lemmi prévus , le droit d’ y pourvoir fui concen- 
tri dans la puissanco rovaio. 

a Tarmi le> enfanta nés pendant la revolution , 
trois claarea furent déclarées par le Roi également 
légilimcs . 

» 1° Les enfans issila d' un mariane pnrement 
nature!, contraete pendant le tempi quo lei époux 
ne pouvaienl se présenler A figlile . Celle pre- 
mière classo d' enfants eut la chargo de fonrnir 
par tilres ou par témoins la preuve de la posscs- 
sinn d'ètat de leurs pére et mère, et d'étre nés de 
leur mariagc ; 

» 2» Les enfants nés des mariages conlraclés seu- 
lemenl devant 1' église, et ceux-ci sans cxccptions 
ni condilions; 

» 3° Les enfants nés des mariages contracléa 
leu lemenl selon les règlos civiles, ceux-ci pareil- 
lement sans cxceptions ni condilions. > 

s 139. 

Questioni en ilroit qui oot nleeiviireraenl dò lire déri- 

dérs par le Roi en sei conseils, «sani d'octroyer Ics 

pslentes de rcsision. 

Voilà les bases en droit auxquelles nous ralta- 
ebions nos movens de révision : nous les croyons 
adoplées par le Souverain en ses conseils, dès 
qu’ il nous a accordi la révision. 

Il a fallii nécessairemenl cxaminer dans les con- 
seils du Itoi si nous elendions, selon leur vrai sons, 
les royales patenlcs du 25 oclobre 1816. Le risul- 
tai de col examen nous a III favoralile : le Roi a 
donc cru , d' après Ics fails exposls , que M •• de 
Lachapclle liait llgitime , et il I' a implicilement 
deci a ree Ielle , en conformile do la riserve con- 
tenue dans les dites patentes. La révision ren- 
voyée au sonai , paraissait devoir se limiler A ro- 
connallrc si Ics fails élaient conformcs A ceux con- 
signés dans la suppliquo . 

«j 140. 

Objel du jugemenl de révision qui svsit 
III accordi. 

Sa Majeslé a manifesti plus précisément son in- 
tcntion quand elle a ordonné quo I' avis du con- 


geli d' état serait envoyl au sénal . Celle mesure 
extraordinairo semblo correspondre exaclement A 
la riserve conlenuo dans le § 5 des rovales paten- 
tes du 25 oclobre 1816. La commission parlicu- 
lilre du Roi, dans les circonslanres spéciales de 
M™ de Lacbapelle , parali se trouvor consignle 
dans 1' avis du conseil d' Hat qui vous a III trans- 
mis d' après son ordre . 

§ HI. 

Bui des pslentes qui, en égard aux motifs exposé ! , 
onl commis su finsi de joger ex integro , en con- 
formiti de Is riserve contenue sudi! § 5 des royales 
pslentes du 25 oclobre 1816. 

Celle cxplication lègislalive reeut line sanrlion 
nouvelle et plus solennello encore par les rovales 
patentes du 4 janvicr échu. Il pouvait paraltre 
quo , dans un jugemenl en révision , on ne tilt 
point examiner do questiona en droit. Il y avait 
dune une diflirullé de proddure qui pouvait s'op- 
poscr A ce que I’ on suivlt dans le nonvel arrél les 
inslructions données par le Roi. Le Roi , en cont- 
metlant au sénat de jugor ex integro entro Ics par- 
ties , trancila tonte question de proddure , et ou- 
vrit au sénat la voie pour faire une jttsle applica- 
tion des maximes préddemment sanctionnées par 
son auguste pensée. 

la» fails sur lesquels M” de Lacbapelle s' est 
élayéo dans sa suppliquo au Roi , et qui servirent 
do base A la décision rovaio, soni ceux du maria- 
ge religieux dlébró entro ses parcnls , et ceux 
qui serviraicnl, en tout cas, A consister un tni- 
riage nature!. 

Nous croton* avoir démontrl que ces fails soni 
exaclement conformes A ce qui avait llé exposé 
dans la supplique. 

$ 142. 

Rlcapitulstion dei ntoycni eniployls , cl cooclufiom. 

Après vous avoir entrelenus si long-temps, mes- 
sicurs, sur Ics questiona que nous avions d’abord 
annondes, nous sommes encore loin de vous avoir 
indiqué tous les éléments viclorieux que 1' état 
actuel de la cause fornii A M"" de Lacbapelle. Los 
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morena qui nous Testoni A dAveloppcr scronl su- 
perflua, si nnus avons rAttssi A vous prAsenler avec 
exartilude eeux doni nous nous sominrs oeeupAs 
jusqu’ici. M "' do Lachapelle , qui a son Alai ga- 
ranti par son acte de naissance et par ses actes de 
baplAmc , est , par rappnrt A son Alai , dans uno 
position do dAfcnse. Qucls soni les moycnt que ses 
adversaires (rnuveront pour 1’ allaqucr? Lui de- 
mande-l-on la preuve du mariage de ses parents? 

Il lui suflil de rApondre que dcs enfant* ne soni 
pas obligAs du donnor celle preuve. 

Aura-l-on rccours A 1’ arrAt de la conr d'appel 
de fìrcnoble? Elle rApond que eet arrAt ne la regar- 
dait, ni par sa teneur, ni par 1'exprnsso volente des 
juges, dAelarAe dans Ics motifs do l'arrAI. Pour al- 
taquer M‘ l,r de Lackapellc , I' on ne pourrait avoir 
d' aulrc moyen que colui de prouver son illAgili- 
mite ; c esl co qu' on ne pourra jamais farro. 

Toulefois, M ,,r do Lachapolle n' a pas voulu Te- 
ster dans celle silualion puremenl nAgalive ; elle a 
voulu prouver cllc-mAmu sa lAgitimilA, el fon en 
trouvo en premier licu la preuve legale dans les 
aveux nuillipliAs de ses parents , doni lu tAmoi- 
gnage esl irrAcusablc , puisqu' ila soni les aulcurs 
cnmimins des parlies. 

Elle s' est piu A réunir les preuves du mariage 
religioni contrarle entro ses pAro et inAro , parte 
quo c'Alait IA la source la plus honorablu do lAgi- 
liniilA , lo genrc de légitimitA qu' elle ambilion- 
nail le plus. 

Eflacez Ics Iraces de ce mariage religieux , vous 
rclrnuvercz encore un mariage do «insciente , un 
mariage puremenl nalurel, tei que les vrais chrA- 
tiens devaicnl le cAlAbrer en Krance au temps où 
les prAIres Alaienl poursuivis, et quand il ne leur 
Atail pas possibili do recourir, mAme secrAtement, 
A leur saint minislAre. 

Les eflets de co mariage , ou religieux on con- 
scieneioux , ont AIA duublcmcut dAlìuis par 1’ au- 
torità souveraine , et au moven des patenles du 
25 ottobre 1816, el par le provisions explicatives 
donnAes dans colle cause. 

MAme , en Acarlant I' autorilA de coi dAcisinns 
rojales , M“" de Lachapelle trouve un appui suflì- 


sant dans les prinripes qui les onl diclAes ; rar , 
dans nos pays , c' est loujours P Aglise qui volile 
sur les unions doni dApend I' Alai des persnnnM . 
L' Aglise ne connati point de formes nAcessaires 
quand on esl dans l' impossi bililA de les rcmplir ; 
on supplAe mix cérAmonies du mariage comme A 
cellos du baplAme ou do la pAnilence. 

En droit , la tbAso qui fail dAriver la lAgilimilA 
do Ali” do Lacha|ielle du mariage religieux ou 
ronsricncicnx de ses parents , est Alablie sur Ics 
fundements les plus solides. 

En fail , il y a , d’ un cólA , la preuve lAgale, et 
do l'autre, un conrours ailmirable de prAsomplions 
patir prouver la rAalitA d' un mariage religieux . 

En donnani ces preuves, elle a rempli le plus 
doiix des devnirs, celili de rAbabiliter la mAmoire 
do ses parenls. 

Sa stpur cadette, au ronlraire, pour s'emparcr 
de lout I' bArilage , ne craint point de tornir A ja- 
mais la rcnomuiAe de son pAro , et de dénigrer en 
mAmo temps , par les calomnios les plus outra- 
geantes, celle A laquello il n'a jamais dunué d'au- 
tre nom que celui de sa femmt . 

Pour dAployer ce dAplorable systAmo , M“ Do- 
mengot a besoin do s’ Ataycr sur des patenles do 
prAtenduc lAgilimalion , qui n’ ont point AtA cnlé- 
rinécs A la chambre des comptes, qui soni obrep- 
tiros et subreplices , qui ont AtA oblenues par dcs 
faux nombreux , qui no regardent , d' ailleurs , 
pas la sucrcssion dans la partio qui osi conformo A 
la suppliquede M. Balmain, et doni la faveur, au 
besoin , serait nAcessairamcnt «immune A M““ do 
Lachapelle, d'aprAs les lois qui Alaienl en vigueur 
au lemps où les patenles ont AtA impAtrAes, et qui 
Alaienl bien connues de M. Balmain. 

En accnrdant A do Lachapelle co qui lui 
est destine par Ics loia do la nature ot par les lois 
civiles , vous cxAcutercz aussi , mcssicitrs , la vo- 
lonlA do M. Balmain . 

I.' intenlinn constante de Al. Balmain , do fairn 
son leslament , a AIA arliculAc dans la procedure, 
el nous on donnerons, au besoin, la preuve. 
C Alait , peul-AIre, le but des patenles de prAlen- 
duc lAgilimalion do AI w Bomengct , puisqu' on 
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pouvait rraindre que lo fico do «in acte de nais- 
sanre no form.11 un obstacle à aon institulion. I.oa 
lettre» de M. Balmain. produitea au procèa, prou- 
vent quo , par aon testamcnl , il aurait élabli en- 
tro ses Cile» uno parfaile égalité. 

Voua ne croirez sana doute paa quo la conduile 
de M. Balmain envers M™ de I.achapelle et en- 
vers sa famille n’ait été qu'un tisau de captatici»; 
il n’ avait sana doute paa l’ intention de Ics trom- 
per quand il lea rasaurait contro toute crainte de 
parlialilé , quand il tour répétait quo nul n' au- 
rait pu nuire , auprès de lui , ì leura intéréts. 

M™ de Lachapelle ne aera poinl fruatréo dee 
droit» qui lui «taient garanti»; elle trouvera dana 
votre arrét, meaaicura , la couronno qui oat duo à 
aa piélé filiale. 

M“* Domengot n' aura qu’ à gémir d’ avoir éle- 
ré dea doutea injurieux , qui auraient imprimé 
aur ses parerla dea tachca inoffa^ables , ai M“" do 
Lachapelle n’ avait paa offerì aux jugea et au pu- 
1)1 ic lea plua honorablea éclaircissemenls. 

Quand la justice sera complétement saliafaite , 
noua espérerons une réconciliation , et vou» aurea 
eu la gioire, messieurs, de metlre fin à dea dissen- 
aiona déplorables qui ont duré trop long-temp». 

Si lea éléments quo noua avons platèa soua vos 
jeux no aufiisent point encore pour arrivcr à oe 
bui si désirable, vout voudrez bien noua accorder 
le tempa et lea mojens necessaire» pour voua don- 
ner une dèmonstration plus précise et plua com- 
plète; et , en apporlant dana cotte cause les études 


et Ics méditalions qui Boni indiapensable» dana 
dea affaires de ce genre, noua pourron» peilt-étre, 
un jour, voua présenter dea easais moina indigneo 
de voua et de cet illualre barreau . 

Voua nous pardonnorcz , sana doute , lea soins 
minutieux que nous apportona à cedo affaire . Ce 
n’esl poinl id une cause ordinaire; ce n’est point, 
pour notre cliente , une simple cause d' argent. Il 
s’ agii de ce qu' il y a do plus précieox aur la ter- 
re après la verlu . M™ de Lachapelle doit défen- 
dre aon honneur , colui de la famille dont elle est 
issile , colui de la maison où elle est entrée. On a 
voulu dénigrer aon pére; on a voulu diOamcr sa 
mère ; on a voulu la flélrir eHe-méme avec sea 
enfant». Que de tendrea affeelions blessées à la 
foia I Pourquoi choisir dea morena si cruels pour 
un but qui est purement pécuniaire? 

Après que l' on a joui , pendant trenta ans , de 
r élal d' enfant légitime , sur la foi d' un sete ri- 
vii de naissance, sur la foi d'un acte de bapléme, 
sur la foi dea aveux mille foia répétés de aon pére, 
sur la foi dea déclarationa conatamment failea par 
sa mèro, quel terrible revers que de se voir ravir 
tout à coup 1’ étal que 1' on avait toujours posse- 
dè I C'est une péripétie qui n' a pas d’ esempla 
dana lea annales de la jurisprudence. 

La famille de Lacbapelle a dù consumer sea res- 
sources pour aoutenir une atlaque aussi longue 
qu' injuste. Le noble caraclère dea magistrata , A 
qui la cause est commise , nous garantii que le 
jour de la justice est arrivé . 


Tosi. V. 
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OBSER V ATIONS 

EN RÉPLIQUE 

FOCI 

r E DE LACIIAPELLE 

A l' audience du Sèna! de Savoie du 22 aoùt 1839. 


IESTRODUCTION. 


Le» mariés Domongot ont cri* une jurispruden- 
co à leur gré; il» élablissent dee théoriea ou nou- 
velles ou nouvellcmenl importées dans Ics royaux 
états ; ili faussent lou» le» principe» ; il» vculent 
rcnverser le syslémo de do» loi» par do» interpré- 
tations bion éloignées de leur eeprit et de leur let- 
tre; il» ratlacbent leur» théories à de» hypolhéses 
erronées. 

Nous devoni recti fior leur» erreur» en droit ci- 
vil et en droit canonique ; repousser une importa- 
tion de jurisprudence et do maxime» élrangèrea ; 
redonner à no» loi» leur caraclère véritable; réla- 
blir le» fails qui ont été altere» ausai bieu que le» 
loi». 

S >* r - 

Diviiion de la répliqae. 

Nou» allons cherchor d’ abord no» adversaires 
sur le terrain méme qui leur a paru piu» favora- 
ble. C est ce qui regarde Cacto de naissance et la 
possossion d - élal , d’ apré» le» loi» qui élaient en 
vigueur au temp» et au lieu de la naissance do 
M"“ do Lachapcllo ; nou» rappellorons aus»i le» 
disposi tion» du Code Napoléon sur colte ntalière. 


et nous reviendrons ensuite sur C application de» 
lois royales à C élat ci vii de nolre cliente . 

CllAPITRE l<v. 

Dee tffels de f acle de naiuancc en 1797. 

§*• 

V sete de tisiosnce de de Ltehspelle • forme eoa 
tilre de ) r piti no i té , d' spiés let lois qui étsient ca 
vigueur su tempi où ce tilre fut redige. 

Les lois da royaume de Franco, arant la róvo- 
Iulion francai» , traraient Ics formalilés que C on 
devait remplir pour coDstater les mariages et le» 
naissance». Ce» deux actes avaient uno égale in- 
fluenco sur C élal dee personnes , parco que Cacto 
de mariage élait lo tilre pour la légitimilé dea 
époux , et C acte do naissance , qui était le tilre 
de la filialion, servai! sussi A qualifìer la Cliation 
ménte , ol à consister ai elle était légitime ou na- 
turelle. 

L' époux , qui avait un acte de mariage régtt- 
lier , avait tona les droits d' un époux légitime , 
(ani que C on ne donnail pas la preuve de la nul- 
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lilé da mariage. L' enfant , qui avait son arto do 
naissance rédigé d’après tea formes voulues par la 
loi , trouvait un litro également solido dans cet 
acle . li produisait uno preuvo legalo on sa faveur; 
probalio probaia ; c'tHail son litro de légilimité. 

Nous ne soutenons pas quo ce litro soit inatta* 
quable ; mais il doit produire son effet tant qu' il 
n’ est pas attaqué par une domande en rodili ca- 
tion des registres. Cesi là 1' exéeulion d' un arrét 
qui prononce l’ illégitimilé de 1' enfant ; si les re- 
gistres ne soni pas rcctifiés , cet arrét n' est peint 
exéculé. 

M”* de Lachapello est enlréo dans le monde 
avee un acle de naissance parfaitement rógulier . 
L’ objection que l' on a ti rèe de ce qu’ on ne pre- 
sente pas un oerlificat du commissaire de police 
n' est absolument d’ aucun poids. La loi n' a ja- 
mais dit quo l’on dot , sous peine de nullità , es- 
primer dans l’ arte de naissance que le certificai 
du commissaire de police avait été présente . Si 
ce certificai élait nécessaire , on doit présumer 
que 1’ officiar civil en a esigè la prèseutation . 

A I* époque de la naissanco do M" de Lscha- 
pclle les lois do la révolution n' avaient point 
ebangé P ancienne juriaprudence. Elles élablis- 
aaient de nouvelles formalitès pour le mariage, 
de nouvelles formalitès pour conslater la naissan- 
ce ; mais elles n' avaient point défini spécifique- 
ment P effet de ces formalitès ; elles n' avaient 
point dit quo les actes relatifs auraient une natu- 
re differente de cello qu' ils avaient auparavant ; 
elles se rapportaient donc à la jurisprudence qui 
aeri ègalemeut pour les lègislateurs et pour les ju- 
ges. 


§3. 


La loi postérieure n* aurait paa pu attèrer 


la ratear de ec Litre . 


de Lachapelle aurait conservé son tilre de 
légilimité, mènse dans Phjpotbèse où une loi po- 
stérieure aurait ebangé les effels des actes de nais- 
sance , cello loi no pouvant pas avoir un effet ré- 
troaclif. 


S*- 


Ce Utre de légi limile eat corrobori* par la 
preacription treoleaaìre. 


L’ arte de naissance doni il s’ agii a-t-il jaroats 
été attaqué? Quelqu' uo cn a-t-il jamais deman- 
dò la rectiGcation 1 Ce n' est quo dans celle cause 
que P ou a voulu mettro en doule , à P encontre 
do M" de Lacbapelle , la vérilé des allègations 
conleuues dans cet acto . Mais ce doule pouvait-il 
ètra excité plus do fronte ans après que P acle 
avait été rédigé? La prescriptioo treulenaire do 
lo couvrirait— olio pas do son ègide? Pout-il étre 
attaqué par collo qui se porto béritièrede M. Bal- 
main , d’ après P ordro duquel P arte avait été ré- 
digé , et qui d* ignorai! certainement pas sa te- 
neur? 


§ 5 . 

Ce litre n* a aucanement élc «lé Ira i I par 1* arrét de la 
cour d' appel de Grenoble de 1809 : parce qu’ et» 
effet le titre eit regie intact , parce que 1* arrét n* a 
point vlé rea il u dans le contradictoire de M®* de 
Lachapelle, parce que les juges ont (ledere expres- 
aétneot que 1* arrct u* aurait aucune influence sur ce 
titre ; 

Ce tilre constitutif de 1* état do M«* de Lacha~ 
pelle n’ a poinl été détruit , en 1809, par 1* arrét 
do la cour de Grenoble. Il faudrait que M" 9 * de 
Lacbapelle eùt éCé appelée on cause , que 1* arrét 
eùt été renda conlradictoireroent aree elle, el que, 
en exécution de cet arrét , on eùt modifìó oiliciol- 
letnent la teneur de V acto do naissance . 

§ 6 . 

Parce que M. Balmain, qui a proToqué 1* arrét, ne 
voulait pas qu'il fùt nuisible à ce titre . 

Un arrét peul-il produire plus d’ effet qno ne 
lui en attribuent lei juges qui lo prononcent. Ita 
partici mémes qui Pont provoqué? Non-seula- 
ment l' arrét ne regarde pas M“ de Lachapalio, 
mais il contieni la déclaration explicite que cet 
arrét ne pourrait point lui ètra opposé ; non-seu- 
lemoul , M. Balmain do demanda point ses Cile» 
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dans ce jugement , naia il fit (oos Ma efTorti pour 
qu' elica n' y fusscnt pas représenlóes, et il a réna- 
ai à oblenir quelle # y fusscnt complélement élraa- 
géres. 

§ 7 - 

lulcnlion de M. Balmain relativemeol 
à la llgitimité de ses enfant». 

Veal-on eonnaltre quelle élail toute la penaée 
de M. Balmain quand il prit ai bien ses meaures 
pour que aea iìllea n' inlervinssent pas dans le ju- 
gement ? C eal lui-méme , rooaaieura, qui voua la 
dévoile dana ce déplorable plaidoyer , où il aut 
méuager en tout sena aea iìllea , malgré 1' aveuglo 
passion qui le pouaaait à invecti ver conlre aa mal- 
beureuae femme (pag. 30 du plaidoyer de M. Bat- 
ata in é la cour de Grenoble ) . 

§ fi- 
si l' arrtl de Grenoble nait eie ciucate , il n* aurait 
puiot nui tu (lire de légitimité de M<“* de LaehapeUe. 

Le tilre conatitulif de l' élat d' enfant légitlme, 
en faveur de H“ de Lachapello , a-t-il pu dire 
Invalide par 1' exécution quo l'on prétend dounée 
au dii arrél do la cour de Grenoble ? Gommoni ce 
tilre aurait-il pu étre invalide par l’execution 
d’ un arrél qui ne le regardait pas 1 On nedoit 
jantais perdre do vuo ce principe , qui était pré- 
aent à l' esprit de M. Balmain quand il plaidait 
coatre sa femme , et qu' il faisait valoir devaot 
lea juges qui ont accueilli sa demando : L' Hai du 
infanti poi t fori trien étre indépendant de colui de 
(euri parente. Vn mariage putatif tuffi t pour la rtn- 
dre légitimu ; V arrét qui dédare que lea parenla 
no soni polnt unta en mariage ne blease donc point 
l' élat de légitimité dea enfants ; il n' est point dea 
glructif do leur litro de naissance, 

§ 9 - 

Cet arrét a* aurati point loffi pour oblrnlr uno no- 
difìcclion dea registra de minane*. 

Si !U. Balmain avait vaniti , co qui était bien 
con trai ro a ton iotenUon, sii avait yoqlu, disotti- 


noni , se sorvir de oet arrél pour taire modiGer 
ofGciellcmcnt l' acto de naissance de sa fille atnée, 
l' aurait-il pu? Lui aurait-il suffi de présenter 
cet arrél i t' officiar de I' élat civil ? Non certame- 
meni ; on lui aurait répondu que sa Glie ne pou- 
vait pas étre privée de son tilre de légitimité , & 
moins qu' un arrét rendu contro elle eùl pronon- 
cé quelle n’ avait point la qualité qui lui était at- 
tribuóe dans son acte de naissance. 

S io- 

M. Baìisiio a bit Tiioir Luiméme piuiieors foit 1* scio 
de naisuuce de se fìtte eludo , eprès 1* arrét de le 
cour de Gieoohle. 

L' acle de naissance devait reater intact malgré 
l’ arrél; il fui intact , en etTet ; il l’ est encore , et 
l'on n' a jamais douté do son cfficacilé pendant 
plus de trenta ans. M. Balmain a dù nécessairoment 
se servir de cet acle quand il a marié sa Glie, pour 
obtcnir en Franco les publications preacrites par 
le Code Napoléoo , puisque l'article 70 de ce Code 
exige que 1' officier de l' élat civil , ebargé dea pu- 
blications, se fasse remettre 1' acte de naissance 
des époux. M. Balmain a' est sana doute égaleinent 
servi de cet acte de naissance , ainsi que de l'acte 
de baptéiue célébré A Sainte-Marie-do-Cuinea , 
pour obteoir de Mr de Sole# la dispense des pu- 
blications à Cbambéry , où aa Gilè résidait avec 
lui. (§ 195 dusommaire.) 

Cet acte de naissance, que M. Balmain a reeon- 
nu encore dans ces occasiona soleonelles , n' a ja- 
mais été attaqué, et il est cerlainoment inatlaqua- 
hle aujonrd’ bui , C était uo titro de légitimité , 
au lemps où il a élé rédigé. Les loia poslérieures, 
on cas niènte qu' elles n' eussent point reconnu 
1’ efficacité d' un titre semhlable, n'auraient point 
produit un effe! rétroaclif tur cet acte antérieur 
A leur promulgation . La ebose jugée u'a point 
frappé ce titre ; elle ne lui a , d' ailleurs , point 
élé appliquée . La preacription a mia le sceau à sa 
validilé, M“* de Lachapelle est légitime , par son 
titre de nsissance , cottimo tout acheteur d' im- 
moubles serait devpnu propriétairo après trenta 
a us , quelqu' eùt élé le vice du litro de l' adiat . 
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ciuntre n. 

De la potttttion d‘ Hat d' aprii lei loii jni 
ctaient en vigueur en 1797. 

S »• 

Li leale possessioa J' étit suffitiit ilo» iodépea- 
dimmeat de l'acte deniimnce. 

La législation à laquelle se rapporta la naissan- 
co de M 1 ”' de Lacbapelle lui assumi! égalemenl la 
légitimité sur la seule baso do sa potsession d'état, 
nu’mo indépendammcnl de son acte de naissance. 
On doit souvent revenir sur 1' analogie qui exisle 
entro 1' état de légitimité et colui do nobleaso ou 
de liberti. Tous ces droits s'acquièrenl par uno 
longue posscssion personnelle. Los mariés Doroen- 
get exigent quo cotto posscssion soit accompagnòe 
do la preuvo do la posscssion d'état d’ époux entro 
les parenti; mais cesi confondre deux chosos bion 
distinctcs , ledroit et la posscssion : quanti les pa- 
rente soni morta et qu" ils élaient en posscssion 
d’ état d' époux , Ics enfants soni toujours légiti- 
mos , pourvu qu’ ils prouvent étre nés do lour 
union. Ils n' ont pas besoin do prouver lour pro- 
pro posscssion ; n’ eussent-ils jamais été reconnus 
par leurs parcnts ; eussent-ils vécu loin d' eux, 
sur un sol élranger , et sous un autro nom , ils 
n' en scraienl pas moina rerus 4 revendiquor leur 
état de légitimild, od prouvant la possession d'état 
d' époux entro les parenls , et qu' ils sont nés de 
lour union. 

La possession personnelle dea enfants produit 
son effet par elle-méme, oommo la possession 
d' étal d' homme libre ou do noblo. 


S ‘2. 

Principe! communi qui règlenl lei qoililél da 
noblo , de ciloyen et d' enfiot légiiime. 

Quant à la liberlé , il est bien connu quo , 
d’ aprés les loia romaincs , oc pouvait l' acquérir. 


quoiqu’ on ne pùt pas la perdre , par ane longue 
posscssion. La liberlé était imprescriptiblo , mais 
1' esclavago ne l'était pas. Il en est de ménte do la 
légitimité; elle est imprescriptiblo, quoiquo la bA- 
tardiso ne doive pas i'élre. La possession suflìt 
aussi pour acquérir la noblesse , quoiquo cclle-ci 
soit regardée comme moins favorablc , parco quo 
l' on peut plus facilcment renoncer 4 étre noblo 
qu' à étre libro ou legitimo. Hans tous les tempo 
les cours suprémes du royaumo ont reconnu la 
simple possession comme un mojen d' acquérir la 
noblesse . On a rapporti' 1 réccmment , dans les 
journaux , un cas de ce genre , décide par le con- 
seil suprème de Sardaigne (1). Les maximes déri- 
vées du droit romain et do la loi naturelle , 4 
l‘ égard des efTots do la possession sur 1' état civil 
des personnes , qui ont été tant de fois sanclion- 
néos par les sénals du royaume , l’ élaient égale- 
ment par les cours de Franco. On pourrait citer 
uno foulc d'arréls pour le prouver ; mais co serait 
vous eutretenir trop longtemps sur un arliclo qui 
n* offre aucun doute , et que 1* on ne nous a pas 
sérieusemont con testé. 

<$ ,Sl 

Le* effeli de la poiieiiion d' état ioni dctermloéi par 
la loi da tempi où la poiieiiion a commencc. Argu- 
meot tire dei art. 9981 du Code Napoléon at 9419 
du noureau Code civil. 

Los mariés Domonget prétendent , sculcmont , 
quo la possession d'état d’ enfant légilime de M”* 
do Lacbapelle a perdu son efficaci 16 quand on a 
publié le Code Napoléon , qu’ ils croient moins 
favorable aux enfants; parce que la possession est 
uno ebose de fait, ils disent quo les loia en chan- 
gent la nature. Cotto proposilion nous parai! bien 
sioguiière . Nous avons toujours cru quo les loia 
influaient bien plus sur le droit que sur le fait . 
Les principes soni d’ aillcurs contraircs 4 la tbèso 
que l’ on vous propose. Les prescriptions so ré- 


fi) roto del supremo consiglio di Sardegna, del * *ep(. 18», s relaxlone del sig. con* presidente JToroiil, 
nette canea di don Francesco Cuiio contro il regio (Uro. Ausili DI Cltaisi'H’P&izi , toni. I, pag. *56 ; Toriuo; ti- 
pografia Mussano e Bona , <837. 
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gleni— elica d'aprés lo» lois qui soni publiécs avant 
qu’ elica aoienl acquises? La raison nalurelle, 
sanctionuéo par I' ari. 2281 du Godo Napoléon et 
2114 du uouveau Code civil do nolro pars , cnsoi- 
gno précisémonl lo conlrairo. La possession pro- 
duit son etici du jour au jour ; mais elio produit 
r efTol qui lui a élé allribtié par Ics lois du lornps 
où l' on a commencé à posseder. C’ osi par co mo- 
li! quo Ics prescriplions lo ragioni d’aprés ccs lois. 
La possession d' t-lal , qui produil sussi la prescri- 
plion en faveur do la légilimité , doit ótre jugée 
par Ics mémes priucipcs. 

La possession d' ctal do M°” do Lachapcllo do- 
sai! donc produiro des cflels couformes à l’ancien- 
ne jurisprudence franraisc , sous laquello elio a 
commencé à jouir du litro d'eniaol légitime. Celle 
possession sullisail donc pour lui garantir sou 
è tal. 

CHAPITRE UL 

Dee e/fete de la ptuituion (F fiat d' enfant légitime , 
d' aprés le Code Napoléon, quanti elle ut jointe à 
V aclc de naiuance. 

§ 14. 

Le Code n’ esige pas la poaseasion d* élàt eotre les pa- 
renti, pour ceus qui oot leur litro de oaissanre ré- 
gulier et uue possession person nelle conforme, a ce 
litro. 

L' cialde lògilimilé de M" do Lachapelle serait 
égalemonl assurti, s'il devait étre rògiti d' aprés 
lo Code Napoléon , puisqu' on a proclamò dans co 
Code quo nui ne peni conleeter l' élat de celai qui a 
tane pouetsion con forme d son arie de naiuance . 

Le Code Napoléon no parlo point ici de la pos- 
session d’ étal d’ époux entro Ics parente . Colle 
possession d’ étal d’ époux n’ est requise , d’ aprés 
la Code , quo dans lo cas où 1' anfani serait privò 
do son litro do naissance. Les inariés Domongot 
font donc uno addilion au Code Napoléon , quand 
ila demandenl à M r * de Lachapelle qu’ olle prou- 
ve la possession d’ étal d’ époux entro scs parents. 


C1IAP1TBE IV. 

Da effeti de la possession person nelle de l' élat d' en- 
fant légitime , d‘ aprés le Code Napvlcun , quand 
la parente soni en possession de l’clat d' époux , 
au tempi de la naiuance. 

§ 15. 

On ne peni pas ajouter l'ailrerbe constamment au Coda 
Napoléon. Il exige aeulement qua tea parsola aieut 
vécu publiquement commi mari et femme, pourquu 
les eofauta aoienl légilimei par leur possession 
d* étal , quoiqu* ila o’ aieut point d' arte de naia- 
lance. 

Si M™ do Lachapelle n'élait point munio de 
son litro do naissance , il lui auflirail encore, mé- 
nte d’ aprés le Code, d' invoquer sa possession 
d' élat jointe à la possession d’ étal d’ époux de ses 
parente. Collo possession d' élat onlro les parente 
doit , dans ce cas , ótre publique ; ost-il également 
nécessaire qu’ elle soit constante , c' est-à-diro 
qu’ elle ail duré pendant toute la vie des parente? 
Los inariés Domongot voudraient faire ici uno 
aulro addition au Code Napoléon . Lo Codo ne dit 
point quo la possession d' élat des parents doive 
étre perpétuelle ; il suliìt donc qu' elle soit consla- 
lée et publique au temps où se rapporto la naissan- 
ee dos eufants. Pourquoi , en eflel, exige-t-on la 
possession d'état d’ époux entro les parents, quand 
l' enfant est privò de son tilre do naissance ? C'est 
pour donner un caractère d' autbenlicité & l' ori- 
gine de la possession ; c’ est pour qu’ elle commen- 
ce sous un tilre colorò qui la rende plus respocta- 
ble. l’no foie quo la possession est commencée 
sous ces auspices , elle produil par elle-méme sos 
eflets , sans avoir besoin do marcher do concert 
avee un aulre genro de possession .11 n’ est pas 
permis de donner au Code uno autre interpréta- 
tion: car l'élnt de légilimité est una maliéro fa- 
vorablo , et on doit croire , d' ailleurs , que le lé- 
gislalour n'a pas voulu s’ éloigner de l' ancienno 
jurisprudence au-delii de ce qu’ exige strictcmcnt 
la valeur des tnols qu' il a empio) és . 
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M™* do I.acha pollo, d' après la logislalion anid- 
ri ou re au Godo Napoléon , avail dono un doublo 
appui pour sa légilimilé : arte de naissanco el pos- 
tession pcrsonnelle de l’élal d' enfant légitime. 

Si le Code Napoléon avait pu indoor sur la pos- 
aession d'élat, elle aurail tronvé également un 
doublo appui dans cello loi nouvello : possession 
d'état pcrsonnelle, jointeì son acle de naissanco; 
possession d’état pcrsonnelle, jointe à la preuve 
qu’au temps de sa naissanco les pareuts vivaient 
puMiquemenl commc mari et femmo. 

S 16 . 

M. et M“* Balmain vìtiìcdI publiqoement corame miri 
el temine . 

Veut-on encoro nous contestcr Ics bases do celte 
doublé possession ? Pour en mettro tniitcs les preu- 
vea sous vos yeux, messicura, il faudrait parcou- 
rir un liers du summairo , il faudrait encore lira 
toutes les pieces quo nous avons produites en l' in- 
slance ; il faudrait en développer tous Ics rapporta 
et toutes Ics conséqucncos , et l'on verrai! alors 
avec quel luxe do prouves nous pouvons élablir 
quo M"">Balmain virail bien puàliquemenl, conino 
épousc de M. Balmain , avant la naissanco de M°>« 
de Lacliapclle, au temps de celte naissanco, et bien 
dea années encore aprùs cotte époquo, jusqu' à l' ar- 
rél qui a élé pronunci! par la cour d' appel de tiro- 
noble. 

S- 17. 

L’ in ‘ I ile la coar de Grenoble u' a aucune influence aur 
tea quealions qui regardeot ce chapilre. 

Supposons un instant que la possession do l'élal 


d' époux onlro M. ol M™ R.ilmain ait cessa' au 
temps do col arrét; ne suflil-il pas ;i M*» do l-iicha- 
pello, pour rolcnir sou litro d' enfant légitimo, 
méme d’ après lo Codo Napoléon , de prouver que 
pendant Ireize ana ses psrenls ont vécu publique- 
nient cornine mari et fumine? Ce n’ost poiul le fait 
de la cohabilation qui est décisif en celle matiére; 
car, comme l'a dii justemcnl Tronchel, ci té par 
nos adversairos , la simplo cohabilation ne distin- 
gue poinl uno fenimc d’uno concubino. Lo trailo- 
ment d’ époux so connati & bien d’autres signes. 
Itevons-nous répétcr quo SI. Italinain avait luu- 
jours appetì! du nom do sa femme la mère de SI"* 
de Lachapelle; qu’il l’ avait présonléo commi! Ielle 
aux chofs de la républiquo, à ses colléguos de la 
convontion nalionale , de la cour do cassalion et 
de la cour d’ appel de Grcnnblo, A ses paronls, à 
ses amia, à ses connaissanccs; qu’ils avaienl mis 
tous leurs inlérétscn commun; qu’ellu veillait asci 
a (Taire, à Paris quand il était à Challes, que quaml 
il rcvint à Paris, il lui avait laissé à Cballes l’ ad- 
minislration de son riebn patrimoine ; api' elle élait 
muniedo sa proci) ralion , ufi il l’appelailsa fum- 
ine ; que, commo Ielle , elle paraissai! en son noni 
devanl les tribunr.ux de Paris; qu’elle paraissait 
en son nom devant les tribunaux do Savoie? Elle 
parut on juslice pour lui, avec lui, contro lui. Elle 
oblint jugement contro lui devant les tribunaux de 
Grenoble; elle obtint jugement devant un tribu- 
nal de Chambéry , où son mari l’avait convonuo 
en lui donnant la qualilé de sa femme (I) . 

Qu’cnlcnd-on par possession publique de l’état 
do femme , si 1’ on no croit pas ces prouves sufli- 


(i) M. Balmain avait convenu Balmain «a femme devanl lo Irifninal de police correclinnnello de Chamb é ry, 
cn ailòguanl qu'll avail èie iujurié (iar elle. Le conunissaire do gnmcmcinom, donnant ses conclusinns, dii : « quii 
timi donnant de coir un mari pouriuivre ta femme devimi un l ritmimi de police , pour qtielqitcs propos, lui 
qui lui devait protecliou et assistane* ; • et il conclul à ce que Marie- Vicloire .Nilol , femme balmain, Iti! mise hors 
de cour. 

Le Iribuual de police . Considerimi que le mariage exigeail, de la pari dei époux, dei égardi reciproquei i 
que le mari devait proleger la femme; 

Ou’eu fall de sévrccs la Ini du 30 venldsc an II avait trace aux époux la marche à suòre: 
tpi'il n'y avail lieti à por-utlcs judiciaires quo lorrque les excés óiaioul d'une qualilé Ielle, qu'ils mérilaient la 
sétérilé des lois; que ceni tloul il s’ apissail n‘ èlaieiit pas ile celle nature, u’ ayaul |»s méme le caractère d'ime 
bijurc réelle, puisqiie Ics p arolei offeiuantei tlonl se plaipuail VI. Balmain n' rtaient que dei reprockei amen, fon- 
de* iur dei fatti ponti fi , et auxqueti de mauvaii procèdei avaienl donne tic u; sur ces inoli!, , le trilumal mel 
la duine Marie- Vicloire Silo I, femme de M- Balmain, bori de cour. 
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santesf L' arrét do Grenoble n’ aurait poinl prive 
de Lachapello de l’ appui qu'ollo trourerait 
ao bosoin dans sa possession d' élat , d' après lo 
Code Napoléon , quoique ses parenti eussent cessé 
dèi lors de vivrò publiqutment corame mari et lem- 
me. Il serait méme indifférent pour M« de Laeba- 
pelle que la ce6salion de cotte possessi on d'élat 
d’époox etìt eu lieu quelques annéea avant l’ar- 
rét . Il aerait toujours certain qu’ au tempa de 
aa naissance, au temps où elle commenca à étre 
traitée corame Bile ligi (ime, et plusieurs annéea 
aprè* colte epoque, aes parente vivaient puMiyue- 
tnrnl contrae mari et ferarao. 

§ 18- 

On proave suruboadarnmeot qu’il ne coaste point a 
Télet de le procedure que le «Ut «rrèt «il jamais élé 
signifié ai exécuté • 

Bevient-on encore sur Varrei de Grenoble pour 
l'opposer à la possession d'etat corame on l’ oppo- 
sait à l’acle de naissance T Nous répondons tou- 
jour* de la méme manière: eùt-il élé signifié à M”« 
Balmain , celle-ci eùt-elle élé forcée de l’ oiécu- 
ter , cn renoncant au titre d’ épouse , ce qui n’ a 
point en lieu , cel arrét n’ aurait jamais regardé 
M™ de Lachapelle , il n’ aurait point inter rompu 
sa possession d' état , parca qu’elle n’ élait point 
partie dans ce jugemenl , parce que les juges ani 
déclsré qu’ il ne dovati point lai nnire , parce que 
la partie qui V a provoqué ne voulait point qu’ il 
lui fùt nuisibie . 

Nos advorsaircs nous répètent-ils ici que la pos- 
session d' état dea enfanls est nécessaireraent dé- 
pendanle de la possession d’ élat d' époux entre Ice 


parenti ? Nous lottr répétoni que les lois discnt la 
oontraire ; nons leur répétons quo le contraire a 
été proclamé par M. Balmain méme, ainsi que par 
les plus grands jurisconsultes. 

li est donc su perii u de prouver que l' arrét de 
la cour de Grenoble n'a jamais été exécuté. Nos 
ad versai rea avouent , d'ailleurs , qu' il n' a jamais 
été signifié & M" Balmain, contro laquelle il avait 
été rendu par défaut . Ila avouent que M. Balmain 
n'en a jamais desnandé l’exécution. Comment 
donc pourrait-il leur servir T 

S »»• 

Ls picce doni su § 288 do sommaire o* est point no seta 
an profìt de M“« Batmiin . 

Cet arrét n’ a méme jamais été exécuté dans 
l'intérét de M“ Balmain. L’ ordonntneo du 16 
décembre 1 814 avait été rendne dans i' intérét seu- 
lement de M* Bon (1) , qui était personnellement 
créancier envors M. Balmain des dépens da procès 
adjugés par la cour. 

La prélendne injonclion que les mariés Domen- 
get discnt (2} avoir été signifiée à M. Balmain, par 
l'buissier Dupuis (3) , ne fait point partie de la 
procedure où elle n’ a pas été produite; les juges 
ne peuvenl y avoir aucun égard. 

§ 20 . 

Béponse à 1' objection li ree de ce qne les miriés Do- 
menget ont enlcndu produi re les pièce» porlées dsos 
leor ancien inveolaire • 

Nous ne nous arrélerons pas sur l’ objection ti- 
rée de ce quo la pièce doni il s’agit a été mentien- 
née dans l’ invenlaire des mariés Domengct. L' in- 


(t) Celie ordoonance portai t injonctinn cnalre 1' avocai Balmain de paver Ji M«« Nitot la somme de i.soo (Ir., 
ponr les dé|iens qui lui avaicnt étc adjugés. La cour, cn condamnani M. Dalmata à lous les dépens des tasuoces, 
avait permis à Bon, procureur de Balmain, d'en taire la distraciion à son prodi . cornine cn avant fait les 
avance?. Ce n’ était donc plus une créance de M«h Balmain, c’ élait une créance de M< Boa, qu’ll rimili eugible 
au moyen de Indile ordonnance ( § SIS , pag. ut dn sommaire ) . 

Il est dans i' usage des avonés de se pourvoir , dans de scmaiahlcs ras, an noni de leur parile; mais la panie 
etle-mdme Centrali plus pour rieu dans etite tostane® ; elle n y avait aucun totérdt, 8 ne resulto indine pas qu' ette 
se soli dille arce sa parlicipaiioa . 

(3) Cesi une allegatimi qui n’a été bile qu’ à V audience; ce qui est contraire au» royaies conslituttons. 

(3) On u« s'csl Jamais seni de celle pièce du vivant de l'buissier Dupuis. 
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veti taire n' est polnt uno pièce donneo au prorè* (1 ). 

On ne fall pas dea produclions par la acute in- 
acriplion sur l' invcnlaire . 

% 21 . 

La pièce intruse par eux , cilée à 1* audience , est Irès- 
suspccle et ne olènte aucun ògsrd. 

Si colle pièce , qui est (rès-suspocte , avail èie 
prèscnlée dans la procèdurc , nous en auriona exa- 
miné allentivemenl la forme et l’ aulhenticité . 
Pourquoi no serions-nous pas autori sès è la rèvo- 
quor on dotile , aprèa (ous les fatta que nous avons 
signalèt au procès T 

Le fai! Constant , c' osi quo M" Balmain n’a ja- 
mais rion recti doson mari, dopuis l'arrèt do Gre- 
noble; nous l' avons dii dès le commenrcmcnt dii 
procès ; on a acquiesrè à celle allegation , on n'est 
point dans le cas de prouver le conlraire. I.om- 
mcnt osc-t-on lo soutenir aujourd' hui devant 
vous? 

Ce fait, moasicurs , est bien remarquahle ; AI™* 
Balmain vivai! dans la dèirosse plulòl qued’obli- 
ger son mari à C execulion d' un arrèl qui blessait 


snn lionnour . Il no pourait y avoir anelino dilTl- 
cullé à esiger la pension qui lui avail èlè adjugèo, 
puisquo , quarti à Al. Balmain , l'arrèt stirai! ac- 
qui* la force de elione jugèe , du montoni que Al’”* 
Balmain aurait voulu en provoquer l’ exècution. 

$ 22 . 

Um de Lschapelle n* s point scquiescé » 1* arrèl de Cro- 
noide. Titre par lequel elle a rrcu les inléfèla d'un 
capitai retenn par sa sotur. Son inslance en rdsision 
et ses ré sor ves . 

Il est absurdo de soutenir que AI"* do Lacha- 
pcllo ai! ello-mèmc prélè qttolqtio arqtiiosromont 
A l' arrèl de la eour de Grenoble (2) . Elio I* a , ait 
conlraire , loujours impugnò dot ani vous . C est 
avee loulns lo* proleslations et le rèsomi* uliles 
qu'ello a domandò, par mostiro provisoire, le payo- 
ment dea arrèrages dus A sa mère . 

Il n' y a donc ricn do rècl dans les fails qui ont 
servi de fondement aux insultante* déclaralions 
dea mariès Domongel. 

Il est certain que l' arrèl do la cour do Gronnblo 
n'a jamais ètè cxòculò. C'ust surtout bicn Constant 


(t) M. le rapporteur a Ctit observer que les mariès Domengct, dans leur ccrllure dii JO janvlor 1838, avaienl dii 
qu'ils produiraicul toutes Ics pièces meiilinnnées dans rinvontairc des pièces protlnlles en première Inslance. (Ielle 
cnosldération ne change lieti ii nolre tbésc. Il est certain que rette picee n’clalt point prodnlle en première Inc- 
uoce, et c'esl par une surprise Airi hlAmablc qn’nn fa insèrée dans f Hivenlaire . C’esl une cnntraveiitina auv 
royales consUtulious, qui déreodent de doiiDer auv juges des pièces qui ne soietil pas tnenlioiiuecs au procès. 

(fette contravention, nous ne devons pas la supposer. quanti on a dii. cn 1838 . que I’ on prodiilsalt Ics piceos 
nolécs dans l'Invcnlairc de première inslance, imenlaìre qui n'a jamais clé coiniininiquè au proenreur do de 
Lacbapellc, c'elail la mème ebose que si fon avalt dii que fou produisalt Ics pièces produllcs cn premièro iosian- 
ce, cl ricn de plus. • 

Les mariès Domengct ne peuvenl pas s'anloriser d ime eonlravcnllon par euv falle auv royales rnusllliillnns, 
polir préiendre avoir produit une pièce, qui, au lati, n'a jamais èie mcnliouuéc ul dans randellile, ni dans la nou- 
vclle procedure. 

(3) Pendant que durali f Inslance cn rèsisi nn , les mariès Domeugel motivatali fori eonunnde de Jouir irauqua- 
lement de loul le riche palrlnioine de M. Halmain, saus payer le capitai proienanl des arrèrago- de la pensimi OLÌJ' 1 - 
gée a M«x Raima iu , el sana mème co payer Ics luterei* ; mais cela a' éuii pas dii lout coimnode pour 31“* de La- 
chapcllc , qui avail besoio que cc capitai ne PIU pas infruclueux . 

Elle flt nbserver alors devant le sèmi que, si on lui accordali la reviskm de l‘ aridi, sa seeur mirali dii distar 
avee elle l' hoirie patenielle ; que dans celle discussiou on aurait pu lmptilcr aìsòinenl loul cc qu' elle aurait recu 
daus une bypollièse conlraire i que par cousèquciil , il élail juste que les marie- Domeugel eii«cul il lui payer pru- 
visotremcnl loutc somme qui lui soni! due pour le cas od l' arrèl ne serali pas adotta il la rénsion . 

C'esl dans cc syslème, el en laisaul touies promslations et réserves cooieiublos. qu' elle inslsla à ce qu ii vous 
pMU Issi adjngor provlsoirement cc capilal . Le sonai le lui a cn effel adjugò, mais col arrèl doli ciré Interprete daus 
le seni de la demando qui l a précedè . Si r on iuge maitilctianl que M'™ de LachapeDe a prouvé son élal de lè- 
gilitnitè , cc capitai prcndra un aulrc caraclòre , et ce sera un aritele de compie, à règler avec les mariès llo- 
meagcl . 
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que cet arrèl n'jamais produit aucun effe! en fa- 
veur des partii* do tour vivant. C'eet un fait hors 
do touto conleetalion . quo M. Balmain n' a jamais 
fait signiBer col arrèl à sa fommo , et qu' il n' a ja- 
niais cherebè à cn obtonir d' am ane manière l'exé- 
culion . 

D'aillours, cet arrèt eùt-il été signiCé à M"“ 
Balmain , oùl-il recu uno enlièro exèculinn , la 
possession d' èlat de M““ de I.achapolle n’ aurait 
poinl pu eo soultrir. 

S 23 - 

Conclusi odi de ce chipitre et dei Irois précédenti. 

Concluons dono que , mème d’ après les lois 
franeaises , M— do Lacliapello pourrail invoquer 
uno doublé sourco do lègilimitè , quelle quo soit 
la lègislalion à laqnolle on veuille so rapportar . 
La lógitimitè a sa baso , et dans son acto de nais- 
sanro. et dans sa possession d'èlat, si fon se rap- 
porto à r ancienne jurisprudonee francaise , qui 
élait cn vigueur au temps do la naissanco , et qui 
a dii eontinuer à exercer son influente , après la 
publicalion du Code Napnlèon , sur l'èlal des per- 
sonnes qui jnuissaient d' uno possossion anlèrieu- 
ro. La légiliinité a sa baso dans la possession 
d' èlat , jninto è l' acto do naissanco ; elle aurait sa 
baso ègalemont dans la simplc possossion d' èlat 
jointo à la circonstance que les parente vivaient 
publiquement comma mari et femmo, si l'on se 
rapporto au Code Napolèon . 

Mais M" do Lachapelle est-elle rèellement 
Francaise par sa naissance et par son orìgine? Et 
quand elle scrail Francaise, par co doublé moven, 
ne pourrait-elle poinl jouir du bènèlice des roya- 
les patonles du 25 octobre 1816? Nou» allons exa- 
mincr ces deux questiona . 

CIIAPITBE V. 

A|»< de Ijtcliapelle eli-elle Franraitr par sa 
naiuance et piar io n origine ? 

S 3 *. 

M. Djlraain «'est marie religieuiemeot avant 
la paia de Cberaacu . 

A l'èpoquo du inariage canonique des parente 


do M“* do Lachapelle, la Savoie ètail occupèe par 
les armèna franeaises . Un dècrel do la convention 
ustionalo favai! unie è la Franco. Ls Savoie , 
alors, faisail-elle vèrilablemcnt partie du lerriloi- 
ro francai* , et avail-ello cessò d' appartenir à ses 
lègitimcs souverains? On pourrait bion contester 
celle thòsc ; car le sor! des provi ncos ne dèpend 
pas do la volontc seulement de la puiasanco qui 
parvicnt A f occuper militairemonl ; il faul uno 
Irès-longue possession, ou bion un traitècntre les 
deux souverains, pour qu' uno province cosso d' ap- 
par lenir à l'èlal doni elle faisait partie . Au temps 
du mariago prècitè, la Savoie ne pouvait apparle- 
nir la Franco par aucun de ces tilres; f oceupa- 
tion militaire ne datail pas de longtcmps , et au- 
cun trailè ne contenail cncoro la cession de la Sa- 
voie à la Franco . Le sènat , en effel, reconnut sì 
bion que l'occupalion militaire do ce pays no dc- 
rogeait en rien aux droils du souverain lègitimo , 
quii n’ a point regardè sa juridiclioo corame abo- 
lio, et que, cèdant i la force, il se retira au du- 
cbé d' Aoste en rorps coiulitué. 

M“* do Lachapelle , née d' un mariago contrattò 
par un sujel du Boi de Sardaigne, avant la paix 
do Cherascn , peut, sous tous Ics rapporls , invo- 
quer les cflets de ce mariago. 

CHAPITRE VI. 

Lex deux fi Ilei de M. Italmain tu\rirent fgalemtnt. 
ci» 1815, la conditiun de leur p he. 

Que fon suppose que M. Balmain fòt lègilimo- 
ment citoyon francai* quand il s unii & la vsuve 
Gando, il redovint sans doute sujct du Boi en 
181 5 , et ses filles dùrcnl nècossairement suivre sa 
condilion . 

$ 25. 

M— Dorocngct chrrrhe i »e cl»«*er parrai le» enfant» 

vulgo quietiti. 

M— Domcngct , en supposant qu' elio et sa scrur 
fussent alors Allea naturelles de M. Balmain, pr fa- 
lerni ètablir une diffèrence entre elle», 5 cause du 
lieu oii elle» se trouvaient à f èpoquo du traile do 
Paris, qui rendil la Savoie ì ses anciens priuces. 
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Elle prélend que , d' aprés le droit romain , romis 
en vigueur A Ohambéry en 1815, les eofanla na- 
turela ne suivcnt point la condition de leur pére. 
Elle eile le» lexie* qui rcgardent lea cnfanla, doni 
on ignoro le pére, ipurii, c' est-A-dire vulgo gua- 
titi, soit Ics enfants nés d' une cour lisane , qui ne 
sail point à qui elle doil les altribuer. 11“ Do- 
mengel voudrait so piacer avec sa stcur dans la 
condilion des plus misérables entro les bAlards , 
afin d' éviter que sa sa>ur puisse relrouver sa vé- 
rilable patrie d' origine. 

S 26. 

Ette Joule elle-m crac Cétre Alle de M. Dalmaio. 

M™ Domenget a allégué A la barre Ics mntifs 
qui paraisscnt lui Taire supposer qu’elle n'est pas 
im'mo lille de M. Ilalmain. Dans re cas, la quali- 
lication qu 1 elle se donne pourrait lui convenir. 
Iji loi 1 ad municipale!» dit expressémcnl que 
c’est dans ce cas sculement que les enfants suivent 
régulièremenl la condilion de leur mère . 

S 27. 

de Lechipelle o* eit ceri. inameni pel dine ce caf 
melheoreux; ou n’e jerneis pu lui appliquer celle 
qualificatioo iniultente. 

Mais, si M«“ Domenget chercho tous les jonrs A 
rendre son état plus méprisable , M*“ de Lacha- 
pclle ne sui! point la mèmc nicthode ; elle ne pour- 
rait, en aucune hypolhcse, Ciré compire parmi les 
tpurii , et elle laisse A M™ Domenget la faculté de 
prendro ce beau titrc qu’elie ambitionno. Il est 
certain que, d’ aprés les loia romaines, les enfants 
nalurels suivaient la condilion de leur pére ; il 
n’y a point en cela de dillérence entro le droit 
francai s et Ics loia qui furont remises co vigueur 
en 1815. 

S 28. 

Les patente» <)u 28 octobre 1818 devraient Aire appli- 
que* à M"*> de Lachapelle, méme daos le cas où 
T od pourrait Ics considerar sous le mesquin aspect 
que leur donne Mo» Domeuget. 

Si les palentcs du 25 octobro 1816 pouvaieot 


ótre considérées corame dea patcntrs de légiliina- 
tion de tous Ics enfants issus de mariages religiuux 
ou de mariages de conscienco conlraclés sous lo 
gouvernement révolutionnaire, ce qui parali élre 
lesystème des mariés Domenget, celle légilima- 
tion comprendrait sans doute tous les enfants na- 
turala des babitants de la Savoie, quel que fòt lo 
licu de tour naissance ou do leur domicilc. Ila sui- 
vaient tous la condilion de lours péres, ils do- 
vaient dono jouir tous égalemcnt de la faveur de 
celle légilimation supposéo, puisquo les lois qui 
regardent le pére regardent sussi nécessairemcnt 
Ics enfants nalurels. 

CHAPITRE VII. 

Trai uni dei patente i du 25 octobre 1816, <T aprii 
le droit pubtic du pagi. 

Ce n‘ est point sous le mesquin aspect qui vous 
a été préscnté par les mariés Domenget que I' nn 
doit considerar les royales patentes du 25 octobre 
1816 : elica ne conliennont point de légilimation ; 
elles ne contiennent aucune mosuro exception- 
nelle; elles ne contiennent qu' une déclaration so- 
ldinelle des principes fondamentaux do la monar- 
chie, appliqués A la matiére du mariage et do la 
légitimité des enfants. C'est dans d’aotres pars 
que 1' on peut développer les théories qui onl été 
données A celle audience, sur la séparalion des 
deux pouvoirs spirituels et temporels. Cello sépa- 
ration est sans doute bien connuo dans notre droit 
public ; elle est exactement observée par nos ma- 
gistrata A qui l’ autorilé souveraine en a confié lo 
soin ; mais elle est comprise dans notre pays d' uno 
manière bien differente de ce qu' elio l’ est en 
Franco. 

S 29. 

Autorilé do la religioo lur lo mariage et aur aes effeta. 

D' après la doctrine très-orthodojf.e recuo dans 
les royaux élats, toules Ics conséquences du ma- 
riage vrai, présumé ou pulalif, soni regardées 
cornute apparteuaul do droit A l' éiglise : Quvd Deus 
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ron/urt.rrl homo non ir par et. Co» partilo» ilo I* F.van- 
gilo onl AIA compri»»» dati» Ionio lour t'Ioniluc. 

Nous ne rcvicndron» pas mr co quo nous avons 
dii A col égard ilari» la suppliquo qui oat annexèe 
aux rovaio* polonio» do rAvision du 12 seplcmbre 
1837, ni sur lo» cxplicalions quo nous avons don- 
neo» dans lo» procèderi Ics audience». Nous re* 
marquerons souloincnl quo lo» principe» du droit 
public de nolre pavs , sur ce sujul si important , 
onl AtA nouvellement sanctionnéos par le Code ci- 
vil , ol par la loi qui règio la lenuo des registro» 
do l' Alai civil. 

§ 30 - 

{torneile loi qui coulirme la térilc des priocipes 
int-^ooncét» 

L' ari. 64 du Code contieni uno disposilion ana- 
loguo A I' ari. 4 dos rovaio» patente» du 25 oclo- 
lirc 1816; il disiare quo, A l' égard des mariages 
quo le» sujels du Koi auraicnt contractAs en pavs 
Alrangor , on dovrà juslifier qu' il» onl AIA célò- 
brAs conformAment aux lois do l' Aglise calholiquc. 

C' est uno excoplion au grand principe que loe%u 
rtqil actum; c est uno cxceplion impérieusoment 
oxigéo par nolre droil public: il ne peul point ro- 
connallro do mariage, ni de lAgilimilé do nais- 
sanco , si ce n' et! cooformémonl aux loia de 
]' Aglise. 

$ 31 . 

Les lois qui sanctiouueut les préceples de conscience 

out une ualure parliculière i eltes produiseul de plein 

droit des effels rdtroaclifs. 

C est A lori quo 1' on a parlA ici d' cfTot rélrna- 
clif, et quo I' on a cborehA A jolor de la dAfaveur 
sur Ics patente» mAmcs du 25 oclobro 1816. Lo» 
lois agisscnt sur le passA do tour propre naturo, 
quand co soni dos lois qui conlienncnt simplement 
la dAclaralion du droit nalurcl cornine le législa- 
laur I' onleod (I). Quel que soit lo gouvernemoot 
sous Icquel nn vii, qu'il prolAge la religion, qu'il 
la tolAro soulemcnt, ou bicn qu'il la pcrsAculo, 

(0 

dea bica» cccksbsbqucs , bile» sous les anpercur» precedati». 


on n‘ on osi pus moins sujot A Inule» lo» lois de la 
religion quo l'on professe. C' est d’ a prò» ses Ini» 
quo l'on doit rAgler sa conscionce. La loi civile 
qui survienl, et qui sanclionno ce que la con- 
scicnce devail dAjA nous dicler, ne doit pas Atre 
confondue avoc les antro» lois do l' Alai ; c'est une 
loi d'un caraclèro spAcial. Elle contemplo le paasé 
commo lo prAsent et l'avenir, parco qu elle ne fail 
que confìrmer une vArilA qui devail déjà Atre con- 
nuo par tout le monde. 

VoilA Ics vAritablo» principe» qui ont prèsidi' A 
la prouiulgation dos royales palenlcs du 25 octo- 
bro 1816. C'est co quo le Itoi eul soin d'expliquer 
dans le prAarabule des royales patente»; c’est ce 
que le sAnat a Agalomcnl dAclarA dans le prèam- 
bulo do son manifesto du 30 octobre 1816. S. M. 
avait voulu replacer le» unions conjugales, ainsi 
que le» elTct» de ces unions , sur les base» génèra- 
le» sur lesquclles elles doivent Atro assiso», pour 
obtenir la garanlio de l' Alai civil et la sourco de» 
bonnes mirurs. Ce n' est lAqu’uno roslauration 
des principe» quo les sujels calholiques devaicnt 
toujours avoir sous les yeux dans les tomps desa- 
stroux de la rAvolution . 

Cesi en vaio que M" Domcngel fermo Ics yeux 
pour mAconoaltre la sublime pensAo et l'inlenlion 
Aminemmcnt religieuse qui a prAsidA A la réda- 
clion des royales patente». C est on vaio qu' elle 
vous a dit que vous Atiex dans l' impossibililA de 
connallre leur vAritablo esprit; croit-elle parler A 
des magistrata Alrangers, qui soienl dans l' igno- 
rano: de notre droit public et des principe* fon- 
damentaux do oolto munarobio? 

S 32. 

Que feniVM dans le cornlé ili Nice, dans la valide 
d* Aoste, uù Ics romaica pateutes □' out pas èie pu- 
bliccs ? 

On nous a demandA ce que l’ on forai! dans le 
romlé do Nice, dans la vallèe d' Aoste, où lo» roya- 
Ics palenlcs n’ onl pas AIA publióes: on ferait exa- 

cmpcreur Constaolin , qui aiuiula toutes Ics vano» 


Li* huorprvlcs aloni. A cel égard, la tol lilco couniie ita 1' 
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demoni co quo prcscrivenl lo* rovaio? paloni» , 
puisque nolre droit public osi lo mémo dana (oulo 
l'étendue do la monarchie. L'on interrogerail 
pcut-élro la majoalé rovaio, qui répondrail, apre? 
avoir enlendu aon conseil d'élal, doni l’avis ne 
pourrail point s’éloigncr dcs principe* adoptés de- 
puta ri long-temps par la Couronne, et sanction- 
nés par lea rovai» patente* du 25 oclobre 1816. 

Par ce* patente*, le Roi a voulu que tou* le* 
enfant* de se* sujets , qui élaient légitime* aux 
yeux de I' église, le fussent aussi aux yeux de la 
loi civile: c'èlait uno conséquonce necessaire du 
rélablissement do la monarchie, avec toutes te* 
inslitutiou* et *on ancien droit public. Celle rc- 
stauration de princi|ies s" élait opérée do plein 
droit , dèi quo la Savoie propre fut minio aux 
royaux (tata. V eùl-oo point publié le* patente* 
du 25 oclobro 1816, que Con aurait dù arriver 
égalemenl aux conséquences que nou* avona in- 
diquées dans le* audience* précédente*. 

Nou* avons prouvé qu’en 1815, M 1 ** de Lacha- 
pelle étail sujelte de no* Roi*, et qu’ eùl-elle élé 
élrangére, olle aurait pu cxercer Ics méme* droits, 
dés que la loi do l' église la déclarait légitime, et 
quo la loi civile, A laquclle son pére était tujet , 
l' ubligeait A accueillir cornine enfant* légitime* 
tou* ceux qui lenaient celle qualità de l’ église. 

S 33. 

M. Bflmiin ■ déclaré, par dei «elei publici poilcrieurt 
aux royalcs patente* Ju 26 oclobre 1810 , qu'il con- 
siderai! M"“ de Lachapelle commi placée sous sa 
légilime puissauce. 

C' est ce qu' A toujour* pensé 51. Bai maio ; aussi 
a-l-il toujours regardé M"“ de Lachapelle comma 
placée sous sa puissance paternelle, comma lout 
aulre enfant légitime; lui a-t-il donné son aulo- 
risalion ponr les publicalions A cause de mariage, 
et l' a-l-il assitlée dans son contrai dotai . 

S 3*. 

Les Francai* e* doivent pss èira compare! aux Turca. 

C' est donc en vaio quo M“* Domonget a tentò 
de révciller ici co* scnlimcnls do municipalismo 


ol d' egoismo national quo la raison réprouve el 
quo le droit de* gens proscrit . On est allé jusqu'A 
vous inviter A user enver* M”« de Lachapelle do 
représailles pour de* faulcs que l' on imputo an 
gouvernement francata. Ce n'est point ici le cas 
de représailles, cosi Io cas d'appliquer une loi 
doni M“- de Lachapelle pourrait proli ter, quand 
méme elle eùt élé francaise par son origine, el par 
son domicile. 

S 35. 

Argumeot de réciprocilé pour le cas où M m de Lacha- 
pelle u' aurait pas suivi eo 1816 la coodilioo de soo 
péra. 

Le* traités qui unissenl le* deux nations n’obli- 
gent-il* pas A admettre les Francai* A succèder 
dans les mèmes cas que les citoyens? Si un Fran- 
cai*, marié civilemcnt dans son pays , avait un 
enfant en Savoie, et que celui-ci devint sujel du 
Roi par domicile ou par naturalissimo, cesserai I- 
il do succèder A son pére on Franco? Pourrait-on 
lui opposer quo, dans sa nouvelle patrie, lo ma- 
riage puroment civil n' est pas valide d’ aprés fari. 
108 de nolre Code civil? Ce ciloyen de* royaux 
états succèderai! certainemont en Franco, co con- 
formili 1 du Code Napoléon , cornine AI™ de Lacha- 
pelle domande A succèder en verlu de* royale* pa- 
tentes du 25 octobre 1816, qui lui seraieot appli- 
cale*, méme dans le cas qu'on dùt la considérer 
commc étrangèro, ce qui, d'ailleurs, est contraire 
auxditea royale* patente*, el aux principes doni 
elles contiennent la déclaralion. 

Aprés avoir établi que lo domicilo et 1' origine 
do M“ de Lachapelle no a’ opposaicnt point A ce 
qu' elle jouli de la faveur de* royale* patente* du 
25 octobre 1816, voyons quels soni le* obslacles 
que 1’ on veut eneo re nous suso iter. 

CHAPITRE Vin. 

Olì rifoni aux objectione (aita contri la rialiti du 
mariage religie VX coni radi taire Ut furenti de 
Af— de Lachapelle. 

S 36. 

L'arrét de la cour de Grenoble n* est poiul conira ire. 
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il ni mime favorable a la realità da mariage reli- 
gioni. 

On soulient d' a borii quo lo mariage rcligieux 
n'a poinl òtò còlébrò. Quell soni Ics argomenta 
nògatifs que I' od donno? V arrel de la cour d‘ ap- 
pel de Grenoble, de 1809; mai* a-l-il dòridi' qu' il 
n'y eut poinl de mariage religicux? Les jugea ont 
seulemenl dii qu' il n’ òlait poinl promò cn l' òtat 
do la causo, ce qui ólail fori inutile dans lour sy- 
stèmo. Il, onl dii que le mariage religieux no ser- 
vai! poinl, dans co temps, pour donner aux con- 
jointa la qualilò d' òpoux cavila . Si M. Balmain 
avait demandò l'exòculion do cet arròt, co qu 1 il 
ne ili jamaia, M“ Balmain eòi dò ccsser de por- 
ter co nom , voi là la scule consòqucnco quo l' on 
aurail obtenue. Mais ccsse-t-on d' ótre femmo lé- 
gitime aux yeux de l'òglise parce que l’arrt't d’ un 
tribunal civil vous dòfend do prendre le litro 
d' òpouse? Il est ridiculo de trouver dans l' arròt 
de Grenoble la chose jugéo contro le mariage ro- 
ligieux, doni la preuve a ò Ir regardóo comme inu- 
tile. II n' est point ici question ni de lierce-oppo- 
sition , ni d' autre moyen de taire ròfornier 1' ar- 
ròt do la cour de Grenoble. Cet arròl n' a point 
Irailò la question quo nous traitona aujourd’ bui : 
s’ il y a eu un mariage religioux . 

S 37. 

L« mariage contrade élail valide par la forme , 
d' aprì-» le» lois de l' cglise dans ce temps • 

Ce mariage (tali invalide , dit-on , parce qu* il 
a èté fait tane publicatione , tane lémoine. Sana pu- 
blicalions ; mais c' òlait la necessitò du tempa qui 
en dispensai!. Sana lòmnins ; mais M”* Balmain 
avait arliculò lo conlraire ; elio a loujours soutenn 
quo le mariage avait òlé fait en pròscnce d’ un 
pròtre et do deux tòmoina doni elle avait arliculò 
Ics noms. 

S 38. 

Forte présomption qui résulte de» fait» articulés 
par-devaot la cour de Grenoble. 

Dei faite articuUt , nous a-t-on dit , ne soni 


poinl une preuve. Non , mais ce soni de fortes prò- 
somplions , parce qu' il n’ est point a presumer 
qu' un avocat distingue comme 1' avocai Bernard, 
do Grenoble, eùt arliculò dos faila que l' on n'au- 
rail pas pu prouver ; parco qu' il n'y avait aucun 
inlòròl à Taire colte dòduclion sans pouvoir I' eva- 
cucr ; parce qu' il y aurait eu , au conlraire , le 
plus grand danger ; parce que la preuvo que M“ 
Balmain avait otTorlo & Grenoble, eliose disposai! 
encore à l' offrir devant les tribunaux de Savoie 
et devant la dòlògation qu’ elio voulait demander 
au roi ; parce que c' est sur 1' assuranco de celle 
preuve que MM. Sircy et Bucbot , avocata à la 
cour de cassation , lui conscillaientde Taire cassor 
1' arròl; que M. do Sòze et d' autres illustres avo- 
cata òlaient d' avis do fairo opposition à l'arrét, et 
do plaider au fond ; parco quo c' est sans doute au 
vu des mòmos preuves que M. de Salvandy Et une 
roquòte pour lo Roi Victor-Emanuel , et que M. 
Lainò rccommanda M™ Balmain ì l' ambassadeur 
do Sardaignc . 

S 39. 

EfTct da serment déféré ì M. Bslmsin pir- 
devant la cour de Grenoble. 

D' ailleurs , Ics faila relatifs au mariage relt- 
gieux n' avaient pas seulemenl étò articulòa ; la 
serment en avait òtò subsidiairement défòrò à M. 
Balmain . 

Pourquoi do 1' a-t-il pas prètò ? Sa Elle doil- 
cllo souffrir de son refua de ròpondre ? Si ce ser- 
ment avait òtò dòfòrò par M™ do Lachapelloà M. 
Balmain , après l' òdit du 95 octobre 1816, n’au- 
rait-il pas òtò forcò do jurer? 

S 40. 

Pourquoi M™* de Lachapclle n 1 a-t-clle pas 
agi du viraot de son pere . 

Pourquoi n’ a-l-elle pai agi contri son pòre , 
alar» , nous domande-l-on ? 

C est que son òtat ne lui a jamaia òtò contestò 
par son pére. Devait-ello demander uno preuve 
do la lògilimilò doni elio òlait cn posaession ? 
Quand son pére lui ècrivail itòralivcmeut quo 
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nul n* durali pu unire ri tee intrrflt , quo l' on du- 
rai! Hi mal re r» ri f on arai! tr»M de le fairt , 
n’ était-ce pas Ini diro quo tea limili élaient pa- 
rarli is par la légitimité de sa naissance, et qu'ello 
n' avail besoin quo d' ri re défendue contro Ica al- 
taquca inléressées de ceni qui auraient chercbé à 
a' attirer dea lega excessifs ? 

% 41. 

Conicqoenee ilu icrment cirferé il' aprii la 
doclrine ile Fnre. 

M”* do Lachapelle n' a jamaia eu occaaion , du 
\ivant de aon péro , ni d'arliculer lo fail du ma- 
riago religieux de aea parenta , ni d' en déférer le 
sermcnt à aon pire. Celle occaaion a' rlait seule- 
ment préscntée A M”« Balmain ; M. Ralmain re- 
fusa de jurcr . I.a mori a rendu impossible celle 
preuvo péremptniro. N’esl-ce paa lo caa , où , 
d' aprrs la doclrine du sèna! , rapportilo par Fa- 
vre , r on doil lenir pour ailmis le fai! sur lequel 
lo sermoni avail élé deferì' ? 

S 42. 

Eflìcacilé dei déclerstion» de M“ Bilmaie. 

Et toulcs lea allegationa, mille foia répétécs, de 
M“* Ralmain , et scs notes pleinea de vèr ili' , qui 
n’ élaient deslinpea qu'à elle-méme, et celle lellro 
si loucbanle qui ne devail élrè vuequo de M. Bal- 
main , el scs confi dencca à dea hommes vénérés , 
à dea magislrala respeclablcs, et les épanchemenls 
d’ une jeune épouso , et Ics mémoircs d’ uno mèro 
éplorée , rédigés sous la pensée imposanlo de la 
mori? Ce toni Ira mamruvra de deux (emme» qui 
ne ehtrchaienl qu A te priparer dee preurea. Voilà 
ce quo répond M™ Domengel , aree le aourire 
dédaigneux d' une opulence usurpéo. Mais n’ ou- 
bliez donc paa qn’ il a’ agii ici de votre mère , et 
noua avons bicn donne les preuves qu’ elle ne mò- 
rilait aucun dos reproebes que voua lui failes. Se 
priparer dee pretirea? El pour qui ? Pour elle-mé- 
m e ? Mais elle savait bien que scs prnpres ècrita 
ne pourraient jamais rien prouver en sa faveur. 
Pour sa lille atnéc? Elle èlail perauadée qu‘ elle 
nen avail paa bosoin. Ce n'élait paa pour sa Vicloi- 


re, c'élail pour voua, M«“ Domengel, que colle ten- 
dro mère craignail un triste avenir; mire élal sop- 
primi', volre acle de naiaaance imparfait, voilà 
l'objcl de la constante inquiélude de celle mère que 
voua outragez. (Vojrez la lellro à M. Paganon, pro- 
duce par l'ècrilure du 9 avril 1839.) Celle lettre est 
adressée à un dea plus vénérables magislrala do 
Grenoble , à un homme doni M. Balmain méma 
ambitiunnail 1' estimo. ($j 176 du sommaire.) 

S * 3 . 

Kfhcicilr Jet aveux de M. Balmain. 

El les aveux do M. Balmain? Il toni tmpvii- 
tanlt , noua dil-on , p arce que f intirrt de la toeiiU 
ne teul pas qu' un maria ge »oil prouri par de timplee 
areux , pare e qu il y arai! une loi de f an ♦ fui di- 
fendali de produire du extraili expidiit par lee prè- 
mei, p aree que le mariage aventi mille foie, pendant 
13 ani , fui eniuile detaroui , 

Ne confondez pas ici l' inlérét de la sociélé arre 
le vòlre. Ne voulez-voua paa Otre hèriliéro de M. 
Ralmain ? Il faul donc bien que eoa aveux vons 
tieni . La loi do l' an à , qui défendait de donner 
dea exlraila expédiés par dea prètres , n’ a ancone 
influence ici : les loia , qui regardent les preuves , 
ne peuvent èlre observces après qu'elles anni abro- 
gaci ; ce n est pas d' ailleurs par lo certificai d'un 
prèlre , qui noua a élé enlevé , mais par les aveux 
dea auleurs communi que noua prouvons nolro 
Ibèse . Les désaveux de 1’ un de cea auleurs, nous 
vous le répélerons encoro , ne délruiraienl point 
les aveux extrajudiciaires et judiciaires si aouvent 
répèlès . Les désaveux , d' ailleurs , no furent di- 
clés quo par la nécessité d’ une cause quo 1’ on 
voulail soutenir à oulranco , no furent dictèa que 
par le parti qu' on avail pria de no jamais rien 
donner que par contraiate extrime de juetiee . 

Lei aveux , au conlrairo , avaient élé couslanla, 
uniformes, coosignés en grande partio dans dea 
acles publics , diclés par la seule force de la vé- 
rité , ou , si 1‘ on veut , par l' inlérét des enfants , 
ce qui prouve loujours que cea aveux ne doivent 
paa leur èlre inuliles ; aveux émanés dans un 
tempi od il n' j avail aucun ménagement à gar- 
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der , où attenne coniidéralion d’ intérét personnel 
ne pouvait porler à cacher la vérilé . Nous oe G- 
nirions pas t ai nous voulions classiGer lous tea 
aveux de H. Balmain , el en li rei loules lea con- 
séquences qui soni uliles à celle cause . 


son mariago avrc M. Balmain , eoi dea rapporta 
avec dea députés de la convention ustionale , on 
reut mettere en doule ses opinione poliliques et 
religieuses . Tool ce que nous avons dii à col i-gard 
osi proavo par les pièces produiles . 


s «• 


Oo oc doit point lépsrer lei preuve* du miritge reli- 
gieux doauèe* par M”* de LachapeJte . 


Mais ce n' est point seulcment sur les fails arti- 
culés devant la cour de Grenoble ; ce n' est pas 
aeulement sur le serment dèterè. alors ; ce n' est 
paa aeulement sur les lettres , lea notes de M ffll 
Balmain ; ce n' est pas seulement sur le» aveux de 
son mari , que nous élablissons la preuve de son 
mariage religieux ; c’est sur le concoura de toule» 
ecs preuves réunies , quo nous avons éoumérécs 
devant vous , et que nous ne répèterons point sci . 
Il ne faut point séparer ces preuves pour les com- 
battro isolément ; il faut le» prendre loules en- 
semble , et les riunir en un seul faisceau , pour 
examiuer si elles ne produisent point celta certi- 
lude morale , qui est la soulo dont nous ajons 
Leso in dans celle cause. 

Qu'a-t-on fait pour combattre lo resultai irré- 
cusable de toules les preuves que nous avons don- 
néesT 

S*5- 

Pourquoi un conveDlionoel i-t-il bien voulu conlracler 
un miriade religieux ? 


Ccmment il. Balmain , tonttntionnil , toulait-il 
{airi un mariage religieux , a-t-on dii ? Si ce 
a'était pas son opinion, c’était celle de mada- 
me. Un mariage civil ne pouvsit pas se faire tans 
publier i la porte de la mairie que l' on cpousait 
la veuve d' un condamné . Un mariage religieux 
pouvait se passcr très-secrètement, et de celle ma- 
nièra on ee se compromettait pas en invoquant le 
ministèro d’ un prètre. 


s «• 


On combat les doule» qoe M«*« Domenici escile sor les 
opinioni poliliques et religieuses de M* Balmain . 


Farce que Balmain , soit avant , soit après 


S«- 

SeDlimeatt hoaorabtes de M“« Balmain , proavi* per tei 
lettre» et par m rapporta coolinuel* avec les pertoo- 
nsgea lea plus distingue* par laura vcrtus et per leur 

pièni . 

En les lisant , vous verrei , messieurs , qu’ il 
n’ est pas permis de douler de sos sentimenti reli- 
gieux ; tonte» les notes que l' on a trouvées dans 
se» papier» , loute sa correspondance , en foni fai. 
On a présenlé dea lettres de quelques ecclèsia»!!- 
ques. qui prouvent quels ètaient les pieux conseil- 
Icrs auxquels M“ Balmain avait recours. Ses rap- 
porta avec los personnes les piu» eslimables eon- 
courrent à faire son éloge. Le président Pagannn , 
de Grenoble , un grand nombre de juges de la 
cour d’ appel de celle ville ; le verluoux de Sèie , 
le génèreox défenseur de Louis XVI ; M. Lai nè , 
1’ bomme de la restauration ; 1’ abbè Sicard , co 
célèbre philantrope; MM. Sirey , Buchol , de Sti- 
vando , voila le» bomme» qui lui donoèrcnt de» 
marques d’ une constante eatime . Nous rèpèton» 
que loul soupfon sur sa conduile est injusle . On 
ne pourra j a mais eo do liner la moindre juslifi- 
calion . 

Nous avons prouvé que son acte de mariage avec 
Gando contenait la menlion de veuve do Soude ; 
il fallait donc que celle preuve en eùt été donnea 
au ministre qui les a unis . 


S *». 


Les attcstiti od» de Grignet et de sa gonvernanto 
a' ont aocun poids. 


Les declarations de Grignet et de sa gouvemen- 
te, qui prélendaienl qoe le mariage n’avail pa» 
pu ètra contraete à Corbeil sana qu' ils s' en fusscnt 
apercus, n'ontaucun poids, pare® que ce pouvait 
èlre de» personnages supposès , parco que l' on • 
donni aux actes la preuve quo Grignet u’ babilail 
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point , au temps ile I' attestation , la maison ile 
M~ Grou volle, commi' l'acle il'alleslalion le por- 
te ; parco quo, enlin , deux témoins cxlrajudiciai- 
rcs , qui avaienl fourni uno alleslalion purement 
negative a auraicnl jamais pu f ire opposés aux 
témoins qui auraicnl fait leur déposilion judiciai- 
ro devant la cour de Grondilo , si l' instanco do 
M“* Balmain avail élé accucillie. 

S l9 - 

Pourquoi M m# Balmain ne te prorarerail*elle pat dei 
atlestalioni contrairc* celle* de *on mari ? 

Pourquoi M m * Balmain ne se procurait-clle pat 
da atleslations imbiutila? Elio faisail mieux, olio 
articulait dos fails . Elle voulait donner dea preu- 
ves juridiquos , et non point en imposer par dea 
altestalions bien plus faciles A se procurcr . 

$ 50 . 

Pourquoi ne proove l-eo pm que M " Bvlmain ait mon- 
tr i i dei gena de Charohérjr aon arte de mariage re- 
ti giru a , alani qu' il lui fili filiere par M. Batniaiia ? 

Elle consultai! ici p lusiturs perionnts , nous dii— 
on , pourquoi ne Uur montra-t-ells jamais V arte 
religiosi de son mariage? A quoi lui scrvsil-il do 
le montrer ? Ilien ne nous assuro , d' aillours , 
qu' elle no l' ait pas inonlré . M™ de Lachapelle 
no connati point toutes les personnes avee lesquel- 
Ics sa mère Mail en rapport A Chamhéry , pendant 
aon séjour A Challes ; s' il j a des gens oncoro vi- 
vauts qui aicnt vu col acle de mariago, il faudrait 
les connaltre ; il faudrait trouver de ecs hommes 
loyaux et courageux qui disenl la vérité devant 
tous et contro tous: il faudrait trouver de ces arnes 
bienfaisantes, pour qui l'inslincl sacre de la juslice 
est une forco irrésislible ; il faudrait trouver des 
gens qui no soienl point I lés avec noe adversaires , 
et qui no cherchent pas, dans le preteste d' uno 
froido impartialilé, un raolif pour so taire jusqu'A 
ce qu' ils soienl judiciairomcnt inlerpellés. VoilA 
pourquoi il pourrait encoro y avoir des témoins 
qui auronl vu cel arte de mariage religicux, et que 
M°*r do Lachapelle ne serail piu dans lo cas do 
désigner . 

Tom. V. 


Peut-élre le jnur ne sera pas Inin 

• La vérité , dii sainl Auguslin , ne se lrnuvo 
qu' aprés de longucs rcchcrches et de fréquenles 
erreurs. a 

I»' ailleurs , n' avons-nous pas des articlcs en 
fait pour élablir que M™ Balmain avait en son 
pouvoir Ics preuves du mariage religicux T 

Mais nous n’ avons pas licsoin do ces preuvei 
orales ; lo langage muet do nos piécca offro 
aujourd' bui un témoignago bicn plus rassurant . 

Pourquoi ikf»* Balmain . qui reltnait son aele 
religioni , l'a-t-elle rntoyd à M. Rostaing . le plus 
proche parenl de son mari ? 

% 31 . 

Pour quel motif M™ Balaniti eveil-ellfl en? ore (on erte 
de meriage è un proche pareut de M. Balmain ? 

Parco que c' était un honnéto hommo ; c' élait 
un hommo A bons consoils ; c' était un bummo qui 
partageail ses opinioni politiqncs et religieuses ; 
c' était un hommo qui avait òté , cnmmn elio , 
cotnpromis avec la révolution ; qui avail été prò- 
scrii, fugitif; au retour et A la tranquillili- duquel 
elle avait coopéré . Cet acle n' élait pas sur à t.hal- 
los, puisquo M. Balmain pouvait avoir l' inlen- 
tion de le lui enlever ; il n’ élait pas sii r A Challes ■ 
puisque des inconnus s'y élaienl violemmcnt in- 
troduits uno nuit , et avaicnt forcé Ics sorrures 
dans I' uniquo but d' y brùler des papiers qui g' y 
trouvaicnt . 

Puisque eet aele , ente ri par M. Balmain . de- 
trai I / Ire rati dans les papiers , pourquoi , nous do- 
mandc-l-on , pourguoi ne pas diftrer limplemetU 
aux mariés Domengel le termtnl qu ile s‘ cmpresseul 
de prette ? 

S si. , l 

Du sermcnt que le* nuriài Domengct nulral 
pither aujouril’ bui . 

Lo sormcnt sorail nolro dornièrfi rpssoiirre; 
nous somme*» hicn les mallros tl« piacer nos con- 
clusions dans l’ or tiro qui nous parali le plus fa* 
10 


vorable . Nous espérons n’ avoir aucunomcnt bo- 
goin do co sornioni , refusi pendant si longlcmps , 
puis offerì avee oslenlalion , el qui no formo quo 
f objet d' uno conciusion subsidiairo . 

^ 33. 

Des poiitions déduilei sux aerici Domenget. 

Les positions appartiennenl égaloment A la eon- 
elusion subsidiairo, depuis quo les marita Domen- 
gcl nous ont conleste leur admissibililé, et qu’ ils 
nous ont contraint de provoqiier , è cel égard , la 
dicision du sénat. Elle* soni évidoinment Irta por- 
tinentes ; mais nous espiro ns qu' elica vous parai- 
iront egalcmeol superflue* . 

S 5*. 

De t'effctqne pouvait produrre 1* exl stesici de Sodde 
sur te Ugitimité dee enfiati issai da Iroisìème me- 
nage de se scuse présumée . 

Ce mariagt religieux , doni noni avons bien 
donni la prouve au pronta , n" élait-il p at nul d 
cause de f cxislence de Sottile ? 

C est ici uno qucslion oiseuso. On a confondu 
devant vous Ics marisges ptilalifs , les mariages 
prtaumés , les mariages clandestins ; on est allò 
jusqu' ì dire que le concile de Latran avait défen- 
du les mariages putatifs; nous n* avons pai besoin 
de rectiGer dea idées sussi crronées . Toutes les 
foia qu' il y a un mariage , qui est valide dana 
l' opinion de ceux qui le contraclent , ou seulo- 
ment de )' un d’ eux , ce mariage suflìt pour pro- 
duiro ses effets en faveur des enfanls . Voilà le 
vrai mariage putatif difini par les canons , par le 
Code franpais , par nolre neuveau Code civil , et 
doni 1' eflicaciti est sanctionuie par toutes les lé- 
gislalions conoues . 

Y a-t-il eu mariage religieux? voilà toni ce 
qu' il faut cbercher dans celle question ; car sa 
validiti intrinsique est itrangire è celle cause , 
où il suffit if itablir un mariage religieux putatif 
pour prouver la légitimité des enfants qui en soni 

ÌSSUS. •’ >1 • 


CHAPITRE IX. 

On repente! a ut etbjectìeme fatici conire le mariage de 
cimicicnce qui aurati «ni les époux Balmain, s'il 
n g avait point eu de mariage religieux . 

r . 

§ 55. 

Ce inoyco est »ub»idi«ire el non pst eontreire i celai 
qui dérire du mtriage religieux . 

Si r on devait éloigner les preuves du mariago 
religieux conlraclé entro les parenti do M* r do 
Lacbapello , elio seraitoncore bien légitime. C’cst 
uno plaisantorio que l’on a voulu fairo quand nn 
nous a accuaé de contradiction , parco qu* au dé- 
faut d* un mariage religieux , nous invoquons un 
mariage do conscience, un mariage purement 
nalurel . 

Ce soni des conclusions disli ncles que nous pro- 
nons par ordre . S’ il y a un mariage religieux , 
commo nous croyons l’avoir prouvé, nous n avons 
pas besoin d’ aulre secours. S’ il n f y a pas do ma- 
riago religieux , nous avons la preuve bieu précise 
d’ un mariage de conscience. 

§56. 

Ce que l'on doit enlendre par mariage contraete, quanti 
il s' agii de sirople mariage de conicieoce. 

On remarque que la loi veut que le mariage ait 
élé contraete . On prétend qu’ il n' y a poinl eu do 
contrai ; mais c’ est là jouer sur les mots ; il faut 
s’ en rapporter à la législation romaino, qui avait 
èté remisc en vigueur , au temps où fnrcnl pu- 
bi iées les royales palentes du 25 octobre 1816. Il 
y avait des contrals qui devaient élre faila par 
écrit, il y en avait d'autros qui étaiont assujélis à 
la formule solennclle de la stipulation ; mais les 
centrata purement consensucls se faisaicnt par la 
seule volonté des partita , quel quo fui le moyea 
par lequel les volontta se fussent expriméos . 

Le mariage , d' aprta le droit romain , était 
cerlainement compiè panni les contrals conscn- 
aucls . Lo mariage do conscience , le mariage na- 
ture! entro Ics époux lialtuaiu , a élé conlraclé , 
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du jour où il» so soni appelis mari ol fcmmc. Colle 
convention exprimie par l«s leroies qui lui étaicnt 
propri-» , a riè fail kien sirieusemont , avec l' in- 
tentimi de la continuili . Le fai t postérieur 1’ a 
pronié pendant plusieurs annies. Il y avait dono 
eertainement l’ inlention d’ itablir col individuai* 
vita consuetudìncm qui consliluo I' csscnco du ma- 
riage . 

S 57- 

L' un rcmarijur s ureboaderomeut que le menage ite 
consciencc ilei psreuis ile W"* ite Latbjpelle aurati 
ili coolraclé sur te lui ile l'indenne Saruie; ce qui, 
d'eilleurs, u* est puiot necessaire pour l'application 
du § t tr iles rojatea peteutes du 75 oclobre 1815* 

Nous ne reviendrona pas sur 1' objeclion tiréo 
de ce que co ntariago de conscicnce n' aurait pas 
iti contraete sur lo sol do la Savoie ; nous ajoute- 
rons seulement 5 re que nous avons dit sur ce sujet 
uno obscrvalion qui nous parali péremploire. En 
considcrant I' union des ipoux Balmain , sous ce 
dcrnicr aspect , elle a ccrtainemont ili ratifiio 
sinon contractie sur le sol de la Savoie , puisque 
Ics époux Balmain onl vicu publiquemcnt contine 
mari ot femme , ici et à Challes ; qu' ils so soni 
donni ccs noms riciproqiieineut ; qu' ils ilaient 
traitcs conine tels par tout lo monde , et coosidi- 
ris commo tela par loules lea auloritis et par Ics 
tribunaux. Itomongct, poursuivio partout 
par ce mariago religioni , doni elle connati bien 
rexistonce, poursuivio par ce mariage de conscien- 
co , qui a eli contracti en France , et ratitié sur 
le sol de la Savoie , ne trouvo plus aucun moy on 
d' en ivitur Ics etici», que celui d' iulerpritor A sa 
maniirc les patente» royales du ‘25 oclobre 1816, 
et d' co Taire une loi incollerente et incxplicable , 
doni lo risultai difinilif scrait que le Boi n' au- 
rait accordi la légilimili aux enfant» quo sous lo 
bon plaisir de leurs parenls. Nous ne suivrons 
pas nos adversaires dans leurs longues errours, et 
nous terminerons en demandant du uouteau , si 
M“* Domonget, pendant quelle conlosle à sa sieur 
la ligilimiti do sa naissauco, peni elle-mime di- 
fondrosa pritcndue ligilimationT 


CUAP1T11E X. 

De la titillili! par de faul d' entcrinement a 
la chambre , et de la competente . 

S 58. 

Le prdsidenl Firn coseigne sussi que les psleotes de 
légilimitioa doivent ótre eolcrioces s le ctismbre 
des compiei. 

Il faut voir d' abord si Ics patente» do priten- 
duo ligilimalion soni valides, quanti elle» ne sont 
pas enlirinies à la ebambro des complcs. Les lois 
disenl précisémenl le contraire. Les termos en 
soni bien clairs , bien positiTs ; mais le président 
Favro no s'oppoec-l-il pas à ce que ces lois s'exi- 
culenl? 1.0 président Favro fait bien claircment 
sentir que les palentes de ligilimalion doivent ilre 
enlirinies parla royalo chambre de» compie», 
commi; par lesinai. Il fait sentir que quand un 
enfant adullirin ou inceslucitx est ligilimi par 
rescrit du princo , le sinat et la chambre do» com- 
pie» peuvent igalemenl refuscr 1' exiculion des 
patente». Seulement il faitobscrver que le devoir 
d' empicher la ligilimalion des adullirins et des 
incestucux, regarde encore plus pricisimenl le sè- 
nsi que la chambre des compio» : non debel teua- 
tue ad cu) ut poli us guaiti ad rationalium cagni lio- 
t scm ea ree perline I , toluntatcm segui principi » . 

S 59 - 

De 1* iutiict des fmsnces. Equifoque des msrìit Do- 

nicuget résolue per les rojretes conslitutiuns de 1723. 

Lee rogale t financee n' onl ici aucun inlcrel , di- 
sunì le» mani» Domonget ; lo mime precisiment 
qu' elle» auraient » il a’ agissail du palentes de uo- 
blosse ou do naturalissimo ; c est loujours l’ exer- 
cice do droils rigaliens. 

Los conslilutions do 1723 ivilenl I équivoquo 
où tombent les marie» Domengel, en lisant celle» 
de 1770. L' enlérinemcnt à la cbauibre do» com- 
ples des lollres do uoblcsso, do naturalissimo ou 
do ligilimiti , a' y Irouve prescrit, dans un $ si- 
pari , et saus aucunu restriclion . 
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CHAPITIIE XI. 

De fobrtftion et de la tabrepion . 

Quant à l'obreplion el à la subreplion , on a 
trouvé un oouveau moyen pour éviler la aanctioo 
pénale , la sanction de Dullilé, qui est nòcessairo- 
menl attachée à cea vice*. 

S eo- 
li Mi fan en droit que ilau» les al pitta» p«r le» No- 
nlle» 7* el 8# , le Boi »oil obiigé d’ aecurder U 14- 
gitimalion à ceui qui le demandeot . C' c»l une giace 
qui OC peni jamal» èlle accordée que dani le» termM 
le» piu» ciac!» de la juilice el de l’équilé. 

V aprii les Novella 7* el 89 , le Noi Hall obligi 
d' aerar Jer la Ugilimatioa de Domewjtl , li M. 
Bulinai* la lai demandai!. Cesi douner au prince 
un rftlc singulier que de le Taire intervenir pour 
constatar simplemenl Y authenticité d’ uno décla- 
ralion , et pour remplir uno formalità qui pour- 
rall Otre remplie avec bien plus d’ avantage et de 
aùrclé pour les partiea , ai olle avait été confido 4 
un simplo no taire . 

C’est ignorer la constitution de l'empire re- 
malo , quo do supposer que l’empereur se erti lié 
par la facullé qu' il donnait 4 so» sujols , de lui 
domander la légitimalion des enfants naturcla . Il 
est évidenl quo la facullé do domander ne donne 
poinl le droit d’obtcnir. Avant Juslinien, person- 
ue n' avait jamais pensé 4 deraander au prince un 
rescrii de légitimalion. Justinicn cn élablit l’ ma- 
go; mais ce n' élait quo I’ usago de recourir , qui 
pe le liait en ancuno manière dans l'cxercice de 
eon pouvoir absolu . Il n' y avait là aucune pro- 
messe , aucun préjugé. I.' empereur était toujoun 
le maitre d' accordar ou de refuscr la demando . 
C* élait uno gràco que l’ on attendali de la puis- 
sance souveralne, et qui n' élait accordée que 
dans Ics terme» les plus exacls de la justice et de 
l'équllé. Voilà quel élait le sena des loia romaines 
quel'on a cilées. Voilà bien certainomenl corn- 
ino elle» ont été toujours entepdues dans nolre 
pays. 


§ «I. 

D« U légitlraation per oblationem euritr . Elle o* itali 
lien de cotsmun ateo celle qui «e teil per rescrit du 
prince . La première était élablie par urte lui gene- 
rale et dans un bui polilique; 1» seconde est regie» 
par T aquile du aouterain . Le priucen'esl jamais 
obiigé de 1' accorder ; le» loia dédarenl qu' elle doit 
étre refusée laute» tea foia qu' elle blesserait la jo- 
stice et Ica bienséaoees . 

On a voulu comparer co mode de légitimatiou 
à celle qui s' opérait quanti un pére richo et sans 
enfants préséntait son fila naturel au corpo de 
ville, pour le (aire inserirò sur le tableau des dé- 
curions. Mais ces deux genres de légitimalion 
n'ont rien de commun entre eux ; la légitimalion 
per oblatimem curia était poriéo par uno lo» gené- 
ralo ; c’ élait la nécesaité des Ictnps qui en avait in- 
troduil l'usage. 

Les dépooses immense» qui étaient à la charge 
des décurions faisaieot que , dans plusieurs colo- 
nies, on avait diflìcilemcnl le ntoyon d'en compiè- 
ter le nombre ; il fut décrété que , pour le remplir 
plus facilement, on y aurait admis les Els naturala 
des hotnmes richo» , qui acquérsieut situi la puis- 
•ance pateroelle , et étaient obiigé» de fournir i 
(euri enfant» les moyens de soulenir les grandi» 
dépeoses qu'exigeait leur empiei . 

Ce moyen , fori exlraordinaire, d' étre légitimé 
n' était point puisé dans i'intérétdes famille»; il 
ne l’ était pa» méme dans l' intérét rooral de la «o- 
eiélé ; ce n' était qu' un moyen de Taire face à des 
dépeoses doni 1' usage avait été introduit par le 
lnxe des anciens , et que l' on cherchait à éviter 
quand l' éclat dos honnours municipaux commen- 
tai! & a' affaiblir dans l' opinion publique , et que 
l'amour do la patrio avait été énervé par tea 
cbangcmenU arrivés dans la forme du gouvorne- 
ment. 

S 62 . 

Dispotiltons de» If ouTelle» 74 el 80. La légitimalion par 
rescrit du priore est précisémeot de la tnéroe nature 
que celle qui se fail par mariage subacqueo!. Elle tie 
pcut avoir lieti que djos les cai ou le mariage subiti 
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<|ucut «si empèché par unc Jet e .lutei cipriméci dui 

l«! Novello . 

Cesi avec des vues bicn différenles que Jusli- 
nieD , en 530 , inlroduisit la légitimation par ma- 
riage subsèquent. C est le méme esprit qui dieta 
olisti ito les Novelles 7t et 89 , par lesquelle* il fut 
décrété que r on pourrait ausai demander au prin- 
ce la légitimation des enfanls naturels . Juslinien 
remarque , dana le préambule do eoa deux loia , 
que la légitimation, par mariage sulisequcul, était 
quclquefois hnpoaaible , el d’ autres foia peu con- 
venable . 

Si la mère e*l morte , commont lo pére pour- 
rait-il légitiroer acs enfanls naturels ? 

Si , après que la cohabilalion a cessò , la mère 
a tenu uno conduile qui la rende indigno du ma- 
riago , pourquoi lo pére sera-t-il placò dana la 
duro nèccssité do choisir onlre deux consèquencea 
qui répugnent ògalemont 4 son affeclion el 4 son 
honneur: ou épousor uno fommo qui s'en est ren- 
due indigno , ou laisacr sea enfanls dana 1' òlat 
d’ illègilimité ? 

Juslinien a pròvu encoro un troisième caa: c’ost 
celiti mi la mère aerail Irès-ricbe, et où ses fila 
1' auraieiil òloignòe ot la ticndraient cacbée, pour 
empòclier lo mariage de leurs parente , afin de 
jouir librcmenl de la sucression de leur mèro 4 sa 
mori , sana quo le pére piìt acquòrir 1' usufruii , 
doni le droit étail attaché 4 la puissanco pater- 
nelle. 

Voil4 les seuls cas auxquels Juslinien a voulu 
pourvoir en donnant la facultò de recourir au trò- 
no pour obtenir la légitimation des enfanls; légiti- 
malion qui était uniquement destinòo 4 remplaccr 
celle qui aurail dù dépendre du mariage subsò- 
quent ( Préambule de la Novelle 74, § 1" et 2). 

Les disposilioos do la Novelle 74, plcinoment 
conformi» aux vues de ce préambule , ne paru- 
rent point encoro assez clairement expliquòes: 
Juslinien les renouvcla dana la Novelle 89, aux 
chap. 9 et 10. Il j rèpèle tout co qu’ il avait dit 
dana le préambule de la Novelle 74. Il se rappor- 
to oxaclement aux méinos cas ; puis il ordonno 


que, dans tonscescas, lo péro pourrait donner 
uno suppliquo 4 l'empereur, en déclarant vouloir 
que tei infanti soient òlevòs au rang d' en fanti li- 
gitimct; que, parcemoyen, la infanti pourraient 
acquòrir les droits de la légilimilé (Chap. 9, § 1“ 
do la Nov. 89). 

Juslinien prèvi! aussi , dans celle Novello, le 
cas où le pére mourrait avant do pouvoir donner 
sa suppliquo au prince. Dans ce cas, il a voulu 
qu'il suflìl au péro do déclarcr par tcslament la 
volonlé d' avoir sa infanti pour luteaseuri Ugi li- 
ma . En présentant co tostament au prince, la 
tnfanti ponvaient lui demander la légitimation 
(Chap. 10 de la Nov. 89). 

Deux conséquences bion ccrtaines résullent des 
loia doni nous venons de donner la lecture. 

La première conséquence c’ est que la légitima- 
tion par rescrit du prince a , d’ après ces Novelles 
le méme caractère , lo inémo but quo la légitima- 
tion par mariage subsèquent ; co n’est absolument 
qu'un moyen subsidiaire pour le cas où lo maria- 
ge subsèquent serait devono , sans la faute du pé- 
re , pbysiqucment ou moralemenl impossible. 

S 63. 

Do pére ne peut point demander su Ttoi la légitimation 
d' un eeut enfent naturel , quend il en a pluvieuri 
nói de le méme lemme. Lei Novelles 74 et 89, et 
le lei IO eu code di naturalibus liberi/ , s'opposcnt 
égalcmenl è cette légitimation perdette . 

La deuxiime conséquence , qui se rattache 4 la 
premièro , c’ est que , d’ après ces Novollos , il 
n' est point pcrmis de demander la légitimation 
do quelqua infanti naturili uulemint. C est cont- 
rae dans la légitimation par mariage subsèquent, 
qui favorise également tous los enfanls nés de la 
méme union. On ne trouve nulle pari quo Justi- 
nien ait permis de recourir au tròno pour légiti- 
iner un seul enfant naturel, quand il en existe 
pluaicurs. 

L' assertion contrairo , que 1' on a fait 4 la bar- 
re , est complòtement erroneo. Nous lo répélons , 
il n’y a absolument aucune differente, quant aux 
pcrsonnes légilimécs, entro le rescrii du prince et 
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lo menage siibséquent. Le péro n’ est pa> plus lo 
maitre d' oxclure un de ses enfants du béntfice de 
T no quo du bénélìce do l' autre . Uno blAmable 
partialité était inconciliable avec la jnstioe do ce 
prince, qui avait proclamò depuis long-tempi dea 
maximes bien opposées dona son rescrit de 529 
au préfet Démosthènes. 

S 64. 

Kquiroque des marie* Domenget dina P interprctalion 
de la Novelle 89. Lea fila oaturela peurent refuier la 
légitimatioD par mariage suhiéquent, aura! bien que 
tout aulre gelare de lég'tiroetioo. Le pére ne peial ni 
par mariage rubscquent ni par meri t , élablir une 
differencs enire tea enfaula nalurela néa de la mérae 
union . 

Juslinieo , qui était toujoura religieux obsorva- 
teur do 1' équilé , crut qu’ il no fallai! pas torcer 
la volonlé dos onfanta qui eussenl repoussé cotte 
far eur; il désirait qu’ il j e ili entro les frères une 
parfaito égalité. Mais , si un frère ne voulait pas 
proGter du bénéfice de la loi, luslioien ne crut 
pas convenable de l’obliger A étre légitime tnslgró 
lui. Il j arai! ausai , dans co temps, dos gens qui 
avaient du goùt pour l’ élat de bàtardise ; Juati- 
nion dit quo, dans ce cas, ceux qui ne voudraiont 
poinl étre légitimés , no le seraient point. C' est 
co qu' il déclara par le chap. 11 de la Nov. 89. 

Vous remarquorez , messieurs , quo ce cbapilre 
n’ a pas plus de rapport aree les chap. 9 et 10 do 
la Novelle, qu’arec Ics procèdente. La Novelle 
89 recapitalo tous Ics mojens de lègitimalion . On 
parlo de la lègitimalion per oblaliotum curia) , au 
chap. 2, du mariage subséquenl , au chap. 8, et , 
cn6n, du rescrit du prince aux dite ebap. 9 et 10. 
L'on ordonne eosuite généralcmenl qu’aucono 
ospèco do lègitimalion n'aura lieu sana lo concours 
et la volonté des calante, et que, quand il j aura 
plusieurs enfants nés de la inérae union , il sera 
libre A chacun d' acceptor ou de rofuser la légili- 
mation (Chap. Il de la Nov. 89 ). 

Vous vojoz , messieurs , quelle est 1' équivoque 
oti nous faisaiont tombor los roariés Domengot. 
ite ont changé l' actif ou passif , et ila onl cru que 


lo pére pouvait eboisir entra ses enfants , au lieu 
que ce soni los enfants sculement qui soni les mal- 
tres d' accopter ou de refuser aèparèmenl la lé- 
gitimation qui doit étre offerte A tous en méme 
temps. 

Ce o' élait quo par 1' oblaliontm curia que l' on 
pouvait lègitimer un seul entre plusieurs Bufante 
naturels. Théodore , qui était l'auteur de cet ma- 
go , l' avait aiosi ordonné ; c' était, d’ ailleurs , 
une conséquence nécessaire, car un pére qui avait 
plusieurs enfants natatela , qnelles que fussent ses 
richesses , ne pouvait pas toujours les fairo tous 
décurions. 

$ 65. 

Justinien a chercbé la manièra de raraener tet enf.nl» 
à P égatilé de condition, méme dan» le ca» de Jégi- 
timation faita par obladonem curia . 

Juslinien, cependant, qui avait toujoura en vuo 
la plus parfaile égalité des enfants nés des mèmes 
parente , trouva ancore ici le moyen d' empécher 
l’ effot de toule capricieuse partialité do la pari du 
péro. 11 donna A ebacun desos enfants naturels le 
droit de se légitimor soi-mème en se faisant in- 
serire sur le ré le des décurions. (Cbap. 2, § 1“ 
de la Nov. 89. ) 

Le lexte des lois quo nous avons cilées repous- 
se toulos lea sublililés par lesquelles on voulait 
éviter les cflete de 1’ obreption et de la subreptiou 
doni les palcntos soni cntacbées. 

Ccs lois méroes établisseut , en outre , avec uno 
nouvetle évidence , la réalilé des vices que nous 
leur oppose ns. 

§ 66 . 

On conclul que le» Noreile* 74 et 89, iin*i que le tot 
IO du code de naturalibut liberi/ , donuent uno 
force nourelle aus molif* d* obreption et de *ubro- 
ption qui ont été propoté* . 

Colto déplorablo inégalité de condition et de 
parlage , que loft patentcs tondraienl A élablir en- 
tro los detta aoeurs , est réprouvée par les Novel- 
li» 74 et 89, corame elle l’ est par la loi 10 du Co- 
de , au li tre de naluraUbui Uberi i , quo uous avoli* 
ci tèe dans les précédonles atulieocos. 
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Il étti! , san* dotile , physiqnoTncnt libro A M. 
Dalmata de no ilémander quo la légilimation d'uno 
do so» Gilè» , on supposant qu' olle* fusseut natu- 
relles ; mais cela ne lui était potai moraloment 
pernii* , ot le Roi n 1 accucillo potai de* demandes 
immorale*. Cesi uno immoralitò qui n'est pas 
seulemenl réprouvòe par le sens intimo ol par les 
opinion* individuellcs; elio avait élé flólrio d’avan- 
ce par de* lois qui élaient cn vigueur au lemps où 
la légilimabou a élé demandile. 

S 67. 

La publicilé qal a élé dounée par Méjeao à 1* arrét de 
la cour de Grenoble ne détrnil poiol le* motif» d'ob- 
reption . La leneur de* patente* proure qu’on n'arait 
pai Mcjean leu* le* peni. Si le plaidoyer ealomnieux 
de Grenoble, rapportò par Méjean , arali élé connu 
i la ebancellerie , il aurait soffi pour louniir dea mo- 
yen* d* obreplion et de aubreption . 

Malgré sa singuliére intorprélalion de la Novel- 
le 89, Al”* Domcngot soni bien lo besoin do vou* 
taire croire quo Ics circonstances de sa tamille de- 
vaienl dire connuc* par le Roi. Elle cito Méjean , 
doni clic suppose que lo Rccueil était connu du 
Roi Cbarlcs-Fòlix. La tcnour de* patente* prouve 
bicn que , quand on les a rédigées , on n' avait 
poinl Méjc.in sona los yeux . Le Kecuoil de Mcjean 
contieni d’aillcurs le plaidoyer ealomnieux de 
Grenoble , doni la présenlation aurait sufli pour 
élablir l' obreplion et la aubreption . 

$ 68 . 

Feut-oo aroir égaril aux ioformalionl aceréte* al bui 
moti/s </’ e tal derrière lesqnel* Doracnget vou- 
drait *e rctraneber. 

M™ Domengct al légno des informalions indirc- 
ele* qui, par des motifs d'étal, doivenl restar 
dan* le secrol. Elle voudrait vou* piacer par IA 
dans l' impossibilita de juger sur la volonté prèsu- 
le éo du Princo . Poutez-vous amnoltre la ori* te- 
oreti qu il a rrpu* , la raitotu d' Hat qui uni moli- 


ré tu (jràcet . Abttenez-tout dotte de jugtr tur le 
mérile da polenta*. 

§ 69. 

Absnrdité du spatrine de M®* Dornenget; elle reni que 
le Roi, dan* sr* consci!*, soit infaillible dans le* 
poinl* de finii, et que Pavia de se* cooacil* ne ménte 
aucun égard , quand il a 1 agii de pointa de droil. 

La marche de nos adversaires est bien singu- 
Iièro on ce poinl; a'il a' agii do leur rescrii de lé- 
gilimalion , le Roi est infaillible dans lo droil com- 
ma dans le fai! ; il a déclaré uno volonté sur la- 
qucllo le scnal n' a plus rion A voir ; a'il y a quel- 
quo ebose de mystérieux , d' incompréhensible 
dati* la grAce accordée , si elio répuguu aux sen- 
timenti bien connu* du Monarque , aux princi- 
pe* adoplés par se* conseillors , aux lois ménta 
qui élaient on vigueur , ce ne soni poinl ld des 
diflìcullé* , parco que le ltoi a san* doule été in- 
sinui par des avis secreta , et il pouvaii y avoir 
de* raisons d' élat , surlout s' agissant d' uno fem- 
me , mariee A un zèli Mrrilnir de la maiion nya- 
li (I). Mais quand il s'agit de* patente* de révi- 
sion ou do celle* qui commettcnl lo jugement ex 
integro , pour la motifi qui avaienl ili exposé* par 
lei parlia, il taul juger , selon eux , bici! dilTé- 
remment de l'elTel des volontés du lioi et des avia 
de se* consci llers. 

D'aprés les mariés llomenget, il est absurde 
de donner aux royales patente* du 25 oclobro 
1816 le sena qui a nécessairemont dii élre adoplé 
pour donner lieu A la révision que l’on nous avait 
accordéc ; le sens qui a expressément motivò Ics 
nouvolles patente* du 5 janvior éebu. D’ apré* les 
marie* Dornenget , il n' e»t poinl dans les at- 
tribuitons ordinairea de la Uoyauté d intarpré- 
ler les lois qui peuvent parallre obacuros , do 
régler les cas qui soni réservòs par des loia ex- 
presso* , d' expliquer Ica rescrila éinané* précé- 
deniment du trèno. D'aprèa los mariés Domongot, 
1' on a fori bien fail quand on a adoni* uuo légili- 


(I) Note* que le clicvnlier Domengct, qui veul ótre ctranger A l'ottlcntion des patente*, voudrait, ccjientlarii , 
que som inerite pcrsonnel y fòt entrò pnnr qtielqiic ebose , quoiqoc SOU uom ne se troie c |ioiut tinti* la suppliqoe 
où M«» Douicuget n'est (le lìgnee ijuc sous le noni de Vlrgiuic. 
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nailon qui éUit contraire aux loia de la monar- 
chie el aux droita dea famillea; mais on a, au con- 
traire , fori mal fai! quind on a donne au sénat 
lea moycns que lea loia do la procédure lui refu- 
saicnt pour replaccr lea parlies dana le droit com- 
mua de ce paya , et remédier aux funcaloa oflols 
d' un reacrit arraché par lo menaonge , par le dol 
et par doa faux . 

Quand un référendaire a vu un adempito , et 
qu’ il ne l’ a point rayé ; quand le conaeil d' état , 
aur le rapport de ce magiatrat , a donné aon vote 
conforme è la supplique, et que lo Roi a aanclion- 
r£ cotto dfciaion da conscil d' état en signant le 
reacrit , il y a choae jugée sur la légitimité de la 
demande et sur le droit qu' on avail d’ obtenir le 
reacrit. 

Au contraire, quand le Roi fai! examiner par 
acs conseils lo vrai sona d’ une loi précédente , 
quand il approuve lea molifs exposéa par lea par- 
ties , ot que , d’ aprés ces motifa , il donne au sé- 
nat le moyen do remédier A un arrét rendu aur 
une procédure incomplète, il n' y a encoro rien 
d' établi , et 1' on doit mémo regarder cornine fori 
répréhenaiblo la partie qui a impétré ces diapoai- 
tions royalea. 

Résumons tona ces raisonnemenls: lea conscila 
du Roi sont infaillibles, quand il a' agii de poinls 
de fait ; mais leur avis ne mèrito aucun égard 
quand il a' agii de pointa de droit. 

S 

Le Roi , dui set conseils , »' occope , au conlreire , du 
droit et de l' cqoilé , el laisse aux msgistrsts te soia 
d'exemiaer si les fasta qu' on lui espose soni rèels 
et compiete . 

Nous ne suivrona point les mariés Domenget 
dana tout lo dércloppemenl qu'ils ont donné A cet 
étrange ayatèmo. 11 est bien connu que lea con- 
seils du Roi n' ont point A s’occuper du fait , par- 
ca qu' ila savent bien que c' est aux magistrata 
qu’ il appartieni de l' éclaircir contradictoirement 
avec Ics parlies inléressées. Tous Ica reacrita du 
Princo conliennenl implicitcmcnt celle clauae : Si 
vera aunt expoeita. 


Voyons donc si la supplique de M. Ilalitfain 
contieni la vérité , non pas la vérilé de rerlains 
inoralisles , mala la vérité Ielle que Dira la veul , 
Ielle qu’ elle est duo au Hoi; uno vérité pure, imo 
vérilé exacle, uno vérité qui pél piacer le Souve- 
rain dana le cas do connallre quelle étail luule 
1' étonduo dea cfTots que l'on pouvait douncr à suo 
rotai reacrit. 

S 71- 

Si on sontient que le rescrit ne blesse pas lea droita de 
M 1 "* de Lichapelle , il faut la replacer exactement 
dana la mime condition où elle ae aerati trouvée 
sana le reacrit . 

Oo dit que lo roscrit ne blesse point Ics droita 
do M®» do Lachapollo; eh bieof qu’on la laisse 
jouir de tous les avanlagcs qu'ello aurait eus, si 
le rescrit n'élait pas éraané; qu* on lui permeilo 
de se meltre en possession des biens de son péro , 
au moyen do son litro de naissance, jusqu’ à ce 
que co litro ait élé légaleroent délruit. Et qu’ oa 
remarque ici que ai lo rescrit no doit point nuire 
à M*«* de Lachapelle, ce n’ esl point M* Domen- 
get qni peut atlaquer ce litro de nai&sance , puis- 
qu’en élaguanl lo rescrit, elio est eUe-méme dana 
une condition inférieure A celle de sa sasur alni». 
Qu’ elle se serve, si elle veut, do aon rescrit pour 
se défendre conlre les collaléraux qu elio a appe- 
lés dans V aréne par l’ esemplo fatai de son usur- 
pation ; qu’elle laisse occuper à M w do Lachapelle 
celle position doni le rescrit ne doit point l’excluro. 

§ 72 . 

Si oo oppose j M me de Lachapelle le rescrit, elle a Io 
droit de l' atlaquer par tous les moycns proposés. 

Mais puisqu’on veut que le rescrit serve aussi 
conlre de Lachapelle, puisque la porle du 
glie palernel lui a élé inbumainement fornito, 
puisque toules lea possessions de son péro sont oc- 
cupò es par sa soeur cadette , puisqu’ on veut la 
considércr comme ólrangère à sa fami Ile, et tout 
cela en verlu d' un rescrii royal dont le vrai but 
est encoro dans les lénèbros, il faul bien qu on 
lui rocoonaisse le droit d’ atlaquer co rescrii par 
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tous Im moyens quo lui ofTrenl lo* loia do notre 
pays «( les maximes lulélaires do la monarchie . 

Si elle démontro que I' on en a imposti au Roi 
darli la snpplique, ti elle déraonlre qu' on a pre- 
sentii des pièce» falsi Gres à la chancellerie, si elle 
fait remarquer que la clausc du rescrit doni on 
rnlend se prévaloir est étrangère è la supplique , 
pourquoi ne pourra-t-cllc pas faire valoir tous 
scs moyens de nullità contro ce rescril qu'on vcut 
lui rendre si fatai ? 

§ 73. 

Rétuiné del motifs d' obreption et de aubreplion , 
iodépeodaol» des f»ux constale» su proci». 

Quand il a' agii simplcment d' obreption et de 
subreplion, d' apròs 1' exposé de la supplique. on 
peut bien exiger que colui qui veut profitcr de 
ces vices démontre que la véri té, bien connoe par 
le Roi , pouvail dire su (Usante pour empécher l'ob- 
lention du rescrit , et c’ est ce quo fait M“ de La- 
cbapelle, en prouvant, d’un coté, que sa sceur 
cadette est dans une conditimi qui l' aurait empé- 
chée d' étre légitiiuée, si elle n’ avait pas été légi- 
time, et en invoquant, de l'autre coté, les maxi- 
me» d' équité sanctionnées par le Code et par les 
Novelle», et loujours tuivies par nos pieux sou- 
verains , et qui défendaient d’ établir , entro deux 
smura, nées dans la mérne condilion, une inéga- 
lité si Duisible et si mortifiante. 

Voi IS coni meni M® 1 de Lachapelle est fondée , 
sous tous les rapports, pour combatlre le rescril, 
seulcmenl d' aprés 1' exposé de la supplique. 

CHAPITRE XII. 

Du faux commit pour oilenir la pritendue 
Ugitimalion. 

Si 7*. 

Les fsus nombreux commi» dea» le» pièce» prctenlces 
eu chancellerie auffiseot pour reodre nulle» le» pa- 
terne» de prétendue Icgitimilion. 

Mais quand il s‘ agii de piéces falsiGées produi- 
tcs 4 la chancellerie , et sur Icsquelles le rescrit a 
Ton. V. 


élé rondii , il nel superflii de chercber si lei falsi- 
Gestioni avaient ou n' avaient pas do l' iuflueucc, 
parcc quo c' est un crime que d' implorer des grà- 
ccs au mnvi'n do faux , et que ce crime doit néces- 
sairement produire la nullilé du rescrit qui co a 
élé la conséquenco. 

Ces faux existent; nous les avons mis en plein 
jour; ni les bona mola, ni les sarcasmo» ne sor- 
vent point 4 en eifacer les trace». 

Evite-l-on les cllets inévilablcs de l’ obreption 
et do la subrpption? Croil-on qu'une grAco rovaio 
puisse subsisler quand c' est au moyeti du faux 
qu’ on I’ a oblenue? Il est ancore évidenl qu’ elle 
ne doit point avoir de force au-delà des termos 
dans lesquels elle a élé demandisi. Doute-l-on de 
la valeur, en stvle de chancellerie, de» mota qui 
ont élé employés dans la supplique? Qu' on les 
confronto avec ceux de la patente, et I' on verrà 
qu' elle est la parlie qui doit étre regardée cornino 
non avenue. 

CUAPITRE XIII. 

Le rueril de prétendue légitimation ne peni pat 
dire converti en latament . 

§75. 

Defaut «le forme. 

On voit bien que ce rescril tombe de tous còlei, 
et, en désespoir de cause, on veut en changer la 
nature et le convertir en teslament . Mais où soni 
les garanties salutaircs quo les loia ont placécs 
dans les forme» solenne!» presente» aux testateurs? 
M. Balmain n'a jamais regardé lo rescrit comma 
son teslament, et nous en avons oflert la preuva 
dans le» faits que nous avons arliculés. M. Dal- 
maio élait trop bon jurisconsulle pour croire qua 
les testamenti pouvaienl se faire de celle facon. 

Vout-on rappeler ici la formo dea teslainenlf 
qui se déposaient à Rome dans les archives do 
l' empereur; I’ on ignoro donc les formalilés ras- 
suranles qui accompagnaient ce dépòl solennel . 
Ce dépòl se faisait personncllement par le losla- 
teur, et il était placò sous la garde du préfel da 
11 
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préloìre, qui formai! «v« sm asscsseurs U cour 
nptAne ilo juslice de l' empirò romain . C est 
rollo formo soldinelle do tester qui s' osi conser- 
vèo daus nos usages; co soni In tcslaroonls dépo- 
sès au si o.il . Oo n' a jamais leste dans Ics rovai! x 
eials au ioni eri do simples suppliqiics; le tesla- 
mcnl par prtcu osi inconnu che/, nous; il y a donc 
un defaul de formo insurmonlable qui s' oppose à 
la prélenlioD des mariés Itoincngcl. 

S 76. 

Défaut ile votante réoillsnl del nomhreuie» fsulel com- 
mise! dsni la rddaclion, la conclufion el la préseu- 
tatioo de la supplique. 

Le defaut de volonie n' est pas moina évidenl. 
Si le rescrit rovai lombo, commo doit lomher un 
edifico bili sur lo cable, il faul bien rcconnallro 
que l' inlenlion do M. Balmain n' élail point d'ob- 
teuir un resrrii valide . Qu' on explique attlrc- 
menl , si l’ on peut , celle demando do l' enlèrine- 
mcnl par le Irihunal de judicalurc-maje , faile 
par un avocai des plus distingue# do la Savoie; 
que I' on explique co laconismo qui cachail lout 
co qui devail eiro narrò ; quo l' on explique celle 
roquòlo donneo 1 la chanccllorio sans piécos 1 
l’appui. 

S 77. 

Ddfaul de votante resultali! du teul molif qui a pn en- 
gager M. Palmata ù demander des paleulcs pour M«« 
Domeuget. 

Quand on aura explique loules ces circonstan- 
ces, pour eiablir que M. Ilalmain voulail rcello- 
mcnt un roscrit de légilimalion pour sa lille ca- 
dono, nous cxpliqucrons nous-mèmes fucilement 
lo motif do cello volente, par lo dèsir do romedier 
1 ce defaul do l' acle de naissance, quo sa fcnimo 
lui avail si souvent reproebe. 

On n'est poinl daus le cas de prouver la vo- 
lonlé do M. Ualmain, do faire entro ses Cile# un 
parlago iuògal; 1' on serait cncoro moins dans Io 
cas de juslificr collo vulouie. 


S78. 

tmpatsihiliie de juslifier la volonté supposte de trailer 
M"* de Laeliaprllc d' une maniere luuins favorabte 
que Me* Domeuget. I.ellre du Iti janvicr 1820; ef- 
fe! qu'clle a dù produire sur l' esprit de M. Ilalmain. 

Combien de fois n’ csl-on pas rovenu sur cello 
lellre du 12 janvicr 1820, qui a éló consignee au 
rapporl , et par laquclle M 11 ' Ilalmain peignail , 
aver la vivacité d' une jouno imaginalion, la pé- 
nible silualion où elle so Irouvait atiprós d' uno 
mòro malboureuse qu’ olle n' avail jamais voulu 
abandonner. Avcc lo caraclòro do M. Balmain, et 
d’ apròs le tableau qui cn a eie fail 1 vos audien- 
ce#, nous n' avons paini de motif de croircquo 
celle Iodio ait pu l'afTcctcr. Losames forte# ai- 
meni au conlrairo la francbise ot l' energie; I' on 
aime surlnul 1 relrouver dans ses enfant# collo 
forre ol celle digniló quo l' ou professe dans so# 
propres action# . 

S 79- 

Amour de M. Itnlmiin pour sa fitte aince. Oo proove 
que cet amour ile l'est jamais dementi dans Ics dif- 
ferente! pliases de sa vie. 

Compare/ cello lellre avec cellcs do M. Ilalmain 
qui soni au procès, vous v roconnallrez une res- 
semblanco de slylo aussi frappante quo cello rcs- 
scntblance do physionomie, qui fail diro enenre 
aujourd’ bui à lous coux qui onl connu M. Bal- 
inain , que 11** de Lachapello osi lo porlrail vi- 
vant de son pòro. 

Nous aimons nos enfanls; nous Ics aimons on- 
core davanlage quand nous Irouvons qu' il# noua 
rosscmblent. Col amour do M. Balmain pour sa 
lille alnéo no s' est jamais dementi dans sa corrcs- 
pondance avec M" Balmain pnndanl lout le tempa 
qu’ ils furent cn harmonie. Il parie toujours da 
sa Vicloire avec une vive pròdilection. Quand il 
s' agii de so separer de sa femmo, il mel loujours 
pour première condilion de consorvcr ses doux 
fili» avec lui. Nous avons, dans la procedure, 
doux projels do sòparation faits à tic# epoque# dif- 
ferente#; l'un signè par M. Balmain, l'aulrc ócrit 
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do la maio do M. Rési , l' un des juges de la cour 
d'appcl do Grenoble, qui contienncnl Ics propo- 
silions quo M. Balmain avaienl formulòcs pour 
adhérer aux inslancos do ses collègucs. 

Ces denx projots de compromis conticnncnl éga- 
Icmcut la clauso quo M. Ralmain no se serait ja- 
mais séparé do ses Blles. Gommoni dono ose-l-on 
allégucr qu' il oe voulail pas sa lillo al nòe avec 
lui, quand il a loujours fai! tous ses cflorts pour 
l'avoir? 

Apiès l'arrét de la cour do Grenoble, M*" Bal- 
snain, qui babilail l'aria, (Mail dans un élat do 
soulTranco qui no pouvail pas ótre incornili 1 son 
mari . Sa filli* alnòo, placco sous Ics soins de M"« 
Sauvan, cèlebre inslilulrico de cello ville, pouvail 
quelquefois porler A sa mère les ronsolalinns do la 
pièlè filiale , doni Ics doux effe!» doraiont servir 
de baume è re emur ulcerò par lanl de calamitès. 

Peul-on supposer quo M. Ralmain, quelque ir- 
ritò qu' il fili contro sa femme, n' adinirail point 
rn secret la lendre sollicilude avec laquelle sa (ìlio 
alnéo remplissail dea devoirs sacrés? Cesi co con- 
Irasle dea passiona qui causa pendant quelque 
tcinps le silenco de M. Ralmain, silence qui porla, 
en <820, l’ inquièlude dans lo «pur de M"< Vi- 
cloire, quand elio sul qu' une maladic très-grave 
mcllait cn danger Ics jours do son pòro. Mais, do 
lanl de lellres que M. Ralmain aura sans doule 
recucs do sa lìllà alnèc, pourquoi est-co qu' uno 
sculo a èlé produilo dans Ics acles? Si nous avions 
cu, couime nos advorsaires, Ics papiers de M. Ral- 
main A notre dispoeilion , combien d' èlèmenls 
n aurions-nous pas pour les confondre dans leurs 
allégalions et dans leurs dènègations. Cummcnt 
ose-l-on produire cello lettre pour fairo supposer 
quo M. Ralmain cn a concu dii rcsscnlimenl? Les 
mariòs Domengel espèrent-ils qu' on ne lira dans 
lo sommaire quo l' aualyse do leur* pièce»? Que 
l' on confronto la dato do collo lettre avec celle» 
des lellres qui existent parmi les pièce» do M"* de 
Lachapelle. Au commcncemcnt de 1822, M. Bal- 
main s’ occupo , avec un soin tout paterne! , do 
inaricr convenalilcment sa Cile alnòe ( $ <91 du 
sommaire). Il lui fait, cn la mariani, des avan- 


tages parfailemont ògaux A coux qu' il avait faits 
A M~ Lkimcngot. Il enlrolieut avec sa fille et son 
gendre une correspondanco aussi sui v io qu' op 
pouvail l’atlendre d' un pòro Agè, et Irès-occupè 
par les affaire» du barreau . 

S H0 - 

PassagM reroarqusbles ile U correspondsnce de M. 

Calmila avec M. el M' , r de Lacliapelle . 

Qu' on remarque ces paroles notablcs de la let- 
tre du 5 janvier 1823 , rapportèc au § 197 du som- 
maire: Soyrz loujours heureux l'un par t autre; 
et sera pour moi une grande coniolation , qui rous 
mettra loujours d f abri det suggestione tlrangrrcs 
que rous paraisse: eraindrt, el qui n' onl , jusqu' d 
preterii , rien de réti. 

Qu’on remarquo, dans cello mème Icllre, le» 
louaiigcs qu'il donne A la conduite de sa ì'ictoire, 
el In snin qu’ il a de rappeler A son gendre cl A 
sa lille leurs aflaircs de Champagne. 

Au § 199 du sommaire, on Irouvo une nutre 
lellre do M. Ralmain A M. Tixier do Lachapelle, 
qui niarquo, d'uno manière bicn sentie, l'alTe- 
ctinn qu' il avait puur ses ehers enfants , cornine il 
appello sa fillo et son gendre. 

Dans la lettre rapporlèe au §200 du sommaire, 
M. Ralmain loue Ics goilts do sa lille, l' invite A 
no pas rhanger, ol A lui écriro souvcnl, en lui 
exprimanl, avec tendrcssc, qu’ il aimo A rccevoir 
do ses nouvcllcs. Dans la lellre rapporlèo au § 
201 , il rèpèle A sa ehére Victoire qu’ il recedi lou- 
jours, avec bica du plaisir, ses lellres el celles do 
son mari, et il lui dérlare quo s' il ne lui ècrit 
pas aussi souvcnl qu'il le vnudrait, c' est que, 
surchargè d' aflaircs pour Ics autres, il est forcò 
de laisser les siennes en arrière. 

C' osi ici qu' il ajoute co» paroles si dignes de 
remarquo, sur losquclles nous avons tléjA dii ap- 
pcler plus d' une foia I' allcntion de» magistrali.: 

Mais il ne (au t point craindre , pour cela, que 
quelqu un checche ici à nuire a Ics inlérSts. Je puis 
f assurer que pertemne ne in en a jaumis dii le «io I , 
cl qu on ne serali pas le bien etnu . 

Dans collo lellre, il parlo encoro du prujet d'al- 
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ler (1 Paris , avviti tei affairn animi mis etili an- 
itre «n ulularle invincilile ; mais il penine d espfrer 
qu il ira y tmbrastrr tei infanti . 

Il y a d'aulres Ictlrcs de ce gerire au sommaire; 
il v en a d’ autres dans la nouvelle procedure ; 
olle* rontiennent loujoura dea marqties non équi- 
voques de lend resse de la part de HI. Balmain, 
en favorir de sa lìllo alnée, de son mari, el do 
loule la famillo de Larliapello. 

Lorsqu' après celle correspondaoce l' on rcssu- 
scile la lellre du 12 janvier 1820, pour mellreen 
dotilo l' aflection quo M. Balmain porlail à sa lille 
alnée, ri' esl-ce pas là une singularité qu'on ne 
pvurrail bien qualiGcr qu' en emprnnlant quel- 
ques épitbètes au plaidoyer do nos adversaires? 
Nous ne pouvons nous erripOcher de nous rócrier 
furtemenl conlre ce qu' on a o*é allégucr à celle 
‘ barre, qnand on a dii quo M. Balmain avait élé 
conlinnellenrcnl otitragé par sa Cile alnée. Celle 
prnpnsilion ne conlient-elle pas ello-mémo un ou- 
lrage odierni , une atroce calumine? Qu' est-co 
qu' il y a dans la procèduto qui puisse autoriscr 
une semblable imposture? 

§ 81. 

Conclusioni sor la vcrilsble volontà de M. Balmain. 

La volontà que l' on allribue à M. Balmain , do 
tester au délrimenl de sa Glie alato, n'est ni 
prouvto ni CToyable. Si l'on veut connaltre sa 
volontà tarile, elle ne peut rtoulter, à I' élat du 
procto , que des leltres par lui toriles à SI" de 
Lacbapello et à son mari. Ce sont les seules picco* 
qui nous fassent connallre so* vérilablea disposi- 
tiops, celles qu' il aurait sana doute sanclionntoa 
par son leslamcnt, si la mort ne l' avait pas pré- 
venu. 

Nous ne répondons point à lout co qui a pu pe- 
raltro dirigé personnellement contro nous dans lo 
plaidoyer des marito Domenget . 

S 82. 

Des impressioni Injustes que l'on a checché s fsire 
nsilre dsns 1* esprit des juges. 

Nous ne nous occupons pas davantage de lout 


ce qui a élé dii pour excilcr des scnlimcnts dont 
on ne doit corlainement rien espércr. 

S 83. 

Dei reprochcs qu* on a fails '* la procedure do 
M" de Lachapclle. 

Nous savons, messieurs, que vous étos fori an- 
deasus des petiles passiona qui agitent lo commun 
des hominos. Vous voulez que l'on vous prtoenlo 
la vérilé, et quo l'on vous demando la juslice. 
C'est là le noble ministèro que nous avons eu l' in- 
tention de remplir auprto de vous. Nous vous 
avons rendu compie de la marche que nous avons 
suivie dans la procédure , les reproebes adrcasto 
à nolre cliente nous paraissent bien déplacto , 
après les oxplications que nous avions donnéea à 
la barre. 

§ 8i. 

Vices de la procédure des mariés Domenget. 

Nos advorsaires eux-mèmes, qui demandaienl 
depuis plus d' un an l' appointement do la cause, 
ont déclaré récemment devant vousqu'ils n'avaicnt 
pas encore eu lo Icnips nécessaire pour se prepa- 
rar à plaider ; qu' ila n' avaient pas eu le tompa 
d' dire courts. 

S «5. 

Réponso donnée par eux à la barre, an su[el du cure 
Fraise , pour so laser du fluì relslif sul estraiti do 
hapléme . 

Ila ont reconnu eux-mèmes à cotte barre quo 
tour procédure élait imparfaito. Les marito Do- 
menget ont atlendu la dernière audience pour 
faire dóclarer qu' its n' élaient point lito avec le 
curéFrasse, quoiqu' il y eàt depuis neuf moia, 
dans la procédure, une allégation contraile. 

§ 86 . 

Lettre du maire de Carouge par eux présenlée à la barre , 
pour se laver du faux rclatif à l'cxlrait de mariagq 
des époux Gandn. 

Ila so soni préscntto à la barro avec une lettre 
du maire de Carouge, qui est à la véritó très-in- 
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signifianle, mais sor laqocllo il» compierli pour- 
l»nt pour «e laver du roprocho de faux atlacbé à 
la production par eux laile dea exlraila do 1’ acle 
de mariage dea époux Gando, où les mola de mica 
Soudt ODI élé supprimés. 


S 87. 


Propoiilions et •llcg«tion» de# marie# Domeoget, 
égdlement étwngère» » la procèdute . 


Ila se soni fonde* sur uno communicalion qu'ils 
diaent faite par la coor de Rome au revérond cha- 
pilre de celle métropole, piece qui n' est publiée 
nulle pari, et qu'ils auraicnl dii prodiere aux 
actes, a' ila croyaient qu' elle leur fili utile. 

Ila se soni également prévalus d’ un prélendu 
acte d' injouctioo contro M. Balmain , doni il n'est 
poinl fait mentioD dana la procedure, sana parler 
de lant d’ allégations qui n'oot pareillcment au- 
cuoe base dana les actes, et dana lesqucllea ila oot 
ero Irouver toutefois de puissanls appuia. 

Si uos adveraaires araienl permis que fon pro- 
cèdei dana cotte cause cornine on le fail dana lou- 
les celle* de ce georc , ila auraicnl pu donner à 
leur aiae toutes les jasliGcatioos qu' ils auraiont 
cross convenabtes, ol nous aurions délibéré corame 
de droit. La précipiUtion qu' its ont provoquèe 
lea a eoveloppés eux-mémes dana un grand nom- 
bre d' erreura, nous crojona superflu de lea rele- 
ver toutes. 


§ 88 . 

Pelame dei roojem de M®* de Lechipelle et dei 
objeclion* dei marie» Domeoget. 


Placons leur plaidojer en regard avec un ré- 
sumé dea molila que nous arons préseatéa à l’ap- 
pui de nos conclusioni . 

Nous soutenons que les palonles de prélendue 
Jégilimalion de M*“ Domonget ne soni pai muniea 
dea formalilés indispensables pour leur validità; 
on nous a opposé le président Favre, qui dit ira- 
plicilcmeot ce que nous disons. 

Noua crojona que la connaissance de celle nul- 
lità appartieni à la chambre dea compie*; on nous 
renvoie encore au président Favre, qui ne dit 
poinl ce qu' on lui atlribue. 


On oublie dana l’ une et dans l’ autre quoslion, 
que l’ exercice des droila rògaliens doit loujours 
ètra conlrOlé par la dite chambre. 

Nous disons que les patàDles de prélendue lé- 
giiimalion sont obrepticea et subreplices ; l’ on 
évite la question en disant que le Roi était obligé 
de donner ces patente*. En rappelant Ics lois à 
leur texte, nous avons prouvé que, d' après les 
lois mémes, le Roi Charles-Félix ne devait paa 
les donner . 

Nous avons dit que, en tout cas, ces patente* 
avaient été invalidò» par la preuve dea faux nom- 
breux que nous avons dévoiléa; on a évité la que- 
stion en déclamanl contro M 1 ” de Lacbapelle. 

Nous avons remarqué que Ica palonles de pré- 
lendue légitimation ne servent poinl pour la suc- 
cession ab inlttlal, doni il n' est paa parlò dans la 
suppliquo ì laquelle elle* sont annexées; ils ont 
prélendu que la suppliquo contenait des termes 
équivalenla, quand le slylo de la cbancellerie et 
la tencur mémo des patente* prouvent le con- 
traire. 

Nous avona prouvé, d’ après le Code Justinicn, 
que ces patente* devraient, en tout cas, servir 
pour altribuer à M”* de Lachapello les mémes 
droits qu'à M™ Domeoget. Ila nous ont opposé 
les Novelle* 71 et 89, qui aulSraient par elles-mé- 
mes pour prouver notro lbèse. 

Noua avons déroonlré que l' état do légitimità 
de M“> do Lachapclle est assuré par l' état reli- 
gieux de ses parenls. Les mariés Domeoget nient 
ce mariage, malgré son évidence morale; ila veu- 
lent nous livrer bataille sur ebaque preuve isolée, 
au lieu de les considérer dans leur ensemble; et, 
en désespoir do cause, ils opposent à M™ de La- 
rhapelle, par un cerde vicieux , la qualità de 
Frao;aise, cornino si la patrie du péro ne devait 
pas suflìre pour donner 1 la Glie le droit de suc- 
cession ; corame si les Francis devaienl ótre com- 
parò* aux Ture*, seule nation d' Europe avec la- 
quelle le droit d’ aubaine subsisle dans toute sa ri- 
gueur. 

Nous avons trouvé un appui, non moins valido 
pour M™ de Lacbapelle, dana lo mariage de con- 


Digitized by Google 


86 


tcicncc qui aurait sana doule exisli enlre ses pa- 
roma, si lour union n' avait paa èli sancliliòc par 
une bònòdiclion ecelèsiastique. 

On nous a demandò la pròsenlation d' un con- 
trai; an a probablcmenl voulu dire d' un contrai 
darti, sana croire à ce quo nous avions rappelè, 
qu' un contrai puromcnl consensucl n' est aujet à 
aucune ospèco de formalilò. 

Il noua parali igalement certain que 1' ètat de 
M*“ do Lachapelle est, en tout cas, garanti par 
son acle civil do naissanco, par scs aclcs de ba- 
plème, par sa possession d'étal. On a supposi que 
Ionie» ces questiona ne pouvaicnt ilre riglies quo 
d’ apris les loia francaises , et 1’ on a fait de vains 
eObrts polir prouver que ces loia portoni le con- 
traire de ce qu’ ellos disenl en effot. 

Nous avons remarqui que, en lout cas , M"* Do- 
menget ne pourrail point conlesler la ligilimili 
de .NI™ de Mchapelle, sana allaquer de faux tou- 
tes les diclaratious de ses auteurs, et nous avons 
fail observer que c’ ilait là une fin do non-rece- 
voir qui neulralisail tout leur syslime. Les ma- 
riès Domenget se soni conlenlis de rappeler quo 
M. Balmaiu avait fail dos disaveux, sans se sou- 
cicr d' examiner s’ il avait pu par là dilruiro l’ef- 
fel de ses aveux pricidcnls. Ils ont parli do l' in- 
tirit do la sodili, qui, au fail, ne se condita 
point avec l' inlirit de leur bourse. L' inliril de 
la sodili demando surlout quo 1’ on r esperie la 
morale et les biensianccs. 

Nous avons enlin parli do l' influenre qui nous 
parali avoir ili exercie sur Ics queslions sus-inon- 
cies, par Ics diffircntes provisions royales qui re- 
gardent celle cause. Ils nous ont opposi des thio- 


ries qni ne soni point recncs dans ce pays, et qui 
sont mime contraircs aux principes de la monar- 
chie. 

La difense de nns adversaires nous parali servir 
à prouver quello est la futiliti des moyens dont 
on s' esl servi pour relenir un riche palrimoine 
injuslcmenl, et nous dirons mime violemment 
usurpi. 

Ne serait-il pas tcandaleux qu' en Irompant le 
Roi , qu' en allirant les regislres paroissiaux , 
qu’ en prisenlant des extrails falsifiis , on pdt 
acquirir une possession utile el duratile? Le Roi 
ne vous a pas seulement confii, messieurs, le no- 
ble soin de faire exiculer les loia, il vous a cn- 
coro chargis de difendre la dignilè du trino. 

Nous devons metlre fin à une discussion qui est 
encoro fori imparfaite. Nous nous estimerons fori 
heureux , si nous avons pu jeler quelque lumière 
sur des queslions qui n' ont pas reju jusqu’ id les 
iclaircisscments necessaires, et qui sont suscepti- 
bles de bien plus grands diveloppemenls dans lo 
droit cornine dans le fait. Vous voudrez bien, 
messieurs, supplier à toni ce qu' il y a d’ incom- 
plet dans nolre dimonstralion. 

En rentranl au sein do nolre famille, nous con- 
serverons un vif senliment de reconnaissanco pour 
la bonti avec laquelle vous nous avez accueilli. 
Nous n' avons fail que ce qui so conciliail avec dos 
faibles moyens el avec la brièveti du lemps dans 
une cause qui so recommande par l'appui que lui 
prilenl igalement la juslice, l’èquilè, la religion, 
la morale, les lois civilcs du pays, lo droit des 
gens, le droit public de la monarchie. 
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se, au terops des palcules accordèes par le Roi à 
M«* Domiugel . 

75. Explication du rescrit de Justinlen , toserò dans la 
loi «0 au Code de naturalibu » lith 

76. Couséqtience du principe sanctiooné par celle loi , 
expliqué par TéUl de la lègfclalion à celle epo- 
que. 

77. La posltion de M®« de Lachapelle est encore plus 
Civorable que celle des enfants contemplós en la dite 
loi co de naluraiiòtu lib. (4). 

CHAPITRE IX. 

bu mariage religieux contrade entre te» parenti de 
jlfoM de Lachapelle, et de» effets de ce mariage 
A' après le droit canon. 

$ 71. Nolice sor l arrét de la cour de Grenoble de 4809. 

79. Bhuoire de Neff. 

80. Usage quo M. Balmain a fait des papiers qui lui étaient 
parvenu* par la trahison de NelT. 

84. Influeocc de celie tnanasuvre sur r arrél de la cour 
de Grenoble. 

83. Doublé moyen qu'avalt Balmain |>mtr faìrc ré» 
tormer Y arrél . Cassatimi et oppofilioii coutre 1* ar- 
ri* t qui a vali élé remiti par défeul. 

83. Bui de M. bai main eu dcuiaudant la cassatimi du dit 
arrél (3). 

84. Effel des nouvellcs pièces pour prouver que, postó- 
riourement a l’ arrél de la cour de Grenoble , M®« 
Balmain a conserve de fait sa possessiou d' ètat 
d'épousc légilimé. 

85. La possession d* élal dépendaìl de I* opinion p«bfl- 
que , et non de l’ arrél de la cour de Grenoble, doni 
M. Balmain n'a coriaincimmt jamais domande l'exé- 
cutiou. 

86. Emprcssemciit de M®= Balmain à proli ter du réla- 
blissemenl des lols de la mouarebie sarde . 

17. Rcquéte et lettre de M. Sabaoth , recomowudaiioii 


(I) M. Balmain , qui connaissait bian celta lol , sarai! ausai que sa Bile ainée pourrait invoquer et les No- 
velle* 74 et 89 et I* aulhentique si gai» libero s, au Cod. de naturalibu t liberi». 

Au reste, on ne peut paa douter de la consunte rolonlé de M. Balmain de Iniiter la moltié de ta auccesaioa 
b M™ de Lachapelle, au ru des letlres qui oot élé lues à 1* audience ou citées , pour prouver cette constante 
disposinoti . On peut ijouter, entro autrea, celle* qui oot été jointes 8 la supplique en rerition, asini que la 
lettre de Claodine, du 37 arril 4833, qui esiste *u n® 384, 5® dossier de* pièce* produites daus I’ écriture 
du 9 arril 4838. 

(3) Lei tre de M. Vidaod ( 4® dossier n® 345 des pièces predoite* par acte du 9 arril 4858 ). Lettre de 
M. Balmain è M. Pagauon , préseolée par écriture du 34 juillet 4839, e< qui comuictsce par ce* mota: En 
vout f aisani pari de me » chagrint . 

La circousLsoce que td. Balmain roulait faire casser I* arrél de la coor de Grenoble doit étre rapprochée 
do »y*tèroe qu' il a teuu daus son plaidoyer, où il uè parie )amais contre se» bile*, oè il déplorr les éclaU 
* à leur préjodice , où il annoncc que la quetlioo de leur état est indépendante de celui de leur mère. 

Tom. V. 12 
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de II. Lamé à r ambassadeur de Sanbigne, cl aulres 

démarches pour Taire valoir le mariage religioni . 

$ 88. Glrcouslaneos qui prtveut M« de Lachapdlc des 
preme» ile mariage religioni qui avaicnl été oflcrtcs 
par sa mère. 

89. Moycus propres de M"" de Lacliapelle pour prouver 
la réalilé de ce mariage . 

90. FaiLs ariiculés à Grenoble et démarches cnlreprises 
avanl cl apre» la rcsiauralion (t) . 

94. Preuvcs qui couooureul avec cellcs précédemment 
énoncécs. 

92. Preuve rr sultani du sy stèrne suivi par M. Balmain 
de vani la cour de Grenoble . 

93. Aveui de M. Balmain. 

9*. La procedure sui vie devant la cour de Grcooldc ne 
oouUem poinl uu désaveu efficace (2). 

95. M. Balmain n’a faii aucuu désaveu hors du procÒ3 
de Grenoble. 

90. Il n’ elisie aucun désaveu par a eie personnel. 

97. Les desaveux u'auraieui poiut déiruii V effei que de- 
valeni produlre les sveni précédenls. 

98. Preuve du mariage religicux donnéc poslérieurcmeni 
il Parrei du sénal du 7 mare 4838. 

99. Une simple cer illude morale suffirait, dans le cas où 
Poh o'aurail pas la preuve légale dans les aveui ju- 
diciaires et exirajudiciaires, soleuoels et malli tes Ibis 
rèpélés des auienre communs . 

400. Dans le dome mème on devrall adopter la thèsc 
lavorarle à I» de Lachapelle, principes communs 
à la liberté el à la legUlmilé . 

404. Eiai de légiilmiié garanti par Pacie de naissancc. 

402. Efficaclié de cei scie sur les droiis successi (s. 


$ 403. Preuve de legiiimllé. Ùrèe des actes de baptème de 
M*« de Lachapelle, el de N*» Dotncogei. 

404. L’oo explique la lenetir «le ces actcs do kipiéme. 

405. L'acle de bapteme donne a Sainle-Marie-de-Cui- 
nes ìi de Lachapelle a d'aiiiaul plus de poids 
que ce Uaplémc a èie douué à P ìumi de Itahnaiu. 

406. Nouvelle preuve résullant du IroKiètnc liaptèinc 
donne à de Lachapelle à Paris et» 4842. 

407. Preuve ircs-efficace que Pon lire de la IcUrc de 
Km Balmain produite le 3 4 juillel 4849. 

408. L’ importance de celle preuve moli ve Plnslance 
falle pour que Pelai en soil constatò. 

4 09. Mitre preuve Uree de la suppliquc adressée à Pcm- 
pcrcur. 

410. Preuve Ùrèe des notes écrites par M«« Balmain aui 
premiere temps de sub mariage . 

44 4. Preuve Ùrèe d’uue lettre cerile par Balmain à 
soQ beau-frère. 

4 42. Les preuves doooécs par de Lachapelle sout 
plus fories que cellcs qui resulterà ient de la deposi- 
Uon de deux tèmoins. 

448. Domcugci est également Uèe par Ics aveux de 
soo pére et par c cui de sa mère. 

4 44. La cession de ses droiis sur la snccession matcr- 
nelle, falle par M«*« Domenget à sa sccurataée, ne 
Pa pas délivrée de la qualité d’hérllièrc de sa inère. 

4 45. Preuve Ùrèe d’une note de M»* balmaiu, qui porle 
co soi un caractèrc spedai de verilè. 

4 46. L* infame plaidoyer imprimé à Greooble conlre 
H*« Balmain, et rèimprimè à Chambéry , ainsi que 
les préicnducs plèces JusliiicaUves, ne mèriteot au- 
cuoe foi. 


(I) Vojrez la lettre da président Pagiooo da 5 janvier 4811 (4* dossier des pièces produiles le 9 avril 
1813). Lettre de M«« Balmain du 31 juillet 1819, produite au n° 7 de P acte du 50 juillet 1839. Aatre let- 
tre de M*** Balmain produite par acte du 51 juillet, et qui se termine par ces mols: RI. Desète est toujours 
de V a vis de plaider sur le fond. 

(9) M. Balmain lini parole en épuisant, dans ce déplorable procès, toutes les ressources de la chicane (§ 
171 da sornmaire). Son plaidoyer n’ est qu’ un lissu de raensonges; à la page 19 du plaidoyer, P on aie que 
Giada eòi quitlé Genève avec sa fera me de chambre; le passeport du 9 nivóse, ao 9, analysé au § 50 
du sommaire, et doni MM. les juges sont prie» d'exaraiuer P originai , prouve que M» Gando avalt verità* 
blement sa Temine de chambre avec elle. 

A la page 18 du dii plaidoyer, M. Balmain appello la Touloubre, un vieillard respectable . 11 suppose que 
M** Balmain 1* ava»! insultò, et il prélend lui avoir donne salisfaclion . Dans la lettre que M. Balmain certi 
au citoyeo Labory , sous la date du S brumai re an 6 (n® 186 dea pièces produiles par acte du 9 avril 1838), 
il déoonce ce la Touloubre conni un calomniateur et un voleur, el corame un ho raro e qu* il aurei! pn fatru 
pnoir en raison de ses cnmes multipli és. Celai! ce la Touloubre qui avait tenu dea propos extravagants , 
en disaol que Balmain avait élé jusqoe-là servante de son mari et qu* ils n’ élaicnt point muriis pendant 
qu’ il savait bien le contraire et que c’ était une veuve honnète . 

Dans la lettre de M. Bonjean , imérée dans ce plaidoyer ( pag. 99), on fai! ero ire que M** Balmain icu 
des torls avec la faroilie Caffè, tandis que, dans le feuillet imprimé, portant le* n.°* de page 93 et 94, pr#- 
doit par écriture da 29 mai 4839 , avec inlerpeilation sur la vérilé da contenu , il résulle que c’ est la famille 
Caffè qui a injurié et tenu des propos calomnieux et qn* il y tùt jugemenl en faveur de Balmain. On a 
donne la preuve de P iudignstioo generale que ce procès a cxcitc coutre M. Balmain et couire la famille Caffè 
( 4* dossier des pièces produiles par acte du 9 avril 1838, n.<* 934 et 933) . 
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$ 447. Les calomnics vomies «mira Hw Balmain, rcfu- 
lécs par dea tnits conetalès. 

418. M. Halmaiu n'a jamais rèussl, malgré scs effe «a, 
h donner de térluMcs preuves dèfavorablcs aui 
impura et à b cooduitc de sa feinme. 

818. CoosideraUons generale* hit les preuves du ma- 
rtoge rdigieux doiioccs par de Lacbapclle. 

C1IAPITKE X. 

l’ immorali!* du agitine de ««■» Doncng et forme con- 
tee ette ime fin de non reeevoir , fui neutralìi! tutu 
tee moyens . 

5 ISO. Effe! legai de l' immor alile du syslóme de M®* Do- 
meoget. 

CHAP1TRE XI. 

Dee ifeti du mariage religieux contraete entre tee pa- 
rente de .8/"» de Dachapette , d' aprii le drott ca- 
non , le drott punte dee rogane itati et lei rogata 
patentei du SS ottobre me (I). 

J m. Le s s de» royales palentcs du SS oclohrc ISIS ne 
contieut pas la condilion que le mariage religieux all 
èie cnnlrartè en Savoie ; pourquoi celle couiiitiou 
n'a pas étò exprlmée dans ce paragraphe. 
iss. Quel est le scus de b dite conditimi au § l«r. 
4SI. On ne doli point chorchcr si le mariage religieux 
doni il s'agit e lai! valide! il suffll don mariage re* 
ligieux pubtlfpour rendre les cofani* leglliines. 
4SI. Bornie roi de M. et M«« Balmaio, celle de l'un ou 
de l' aulre serali sufllsanle. 

CHAPITRE XII. 

Du mariage de contdence , ioti mariage purement no- 
tarci , qui aurati eerlainiment extiti entre la pa- 
renti de Afa» de Lackapelle , en nppoiant qu‘ III 
n' cullati p otnl ite unii par un mariage religieux, 


application du 5 t<v in rogala patentei du ss 
ottobre 4810. 

| 4 SS. CoosideraUons prcliminaires surla législalkm civile 
et religicuse qui a dd rcgler l’ untoli des époux Bal- 
maln. 

4S8. Confluite de M«« Balmainau temps de b revolution. 

4SI. Absurdiié de la thése coulraire k b réalllé d'un 
mariage. 

4S8. La reuve Gando recali le llire de fonine de M. Bal- 
main dès le cummenrcnicui de son oniou. 

418. Dans le lenips de l' Union de H. Balmain aree la 
reme Gando, l' èglise sanciionnalt lotti mariage de 
consclcnce, toul mariage purement nalurel. 

480. Preave du mariage de co usci enee . 

4SI. Sens vérilable du § i« dea royales palenles du ss 
ociobrc 4816. 

4is. Quel est le genre de possession d'éiat esigè par 
le j 4«. 

488. Preuve de b possession d'état exigee par le § l« 
des palenles royales du SS ociubre tara. 

4SI. Le 5 l*v des royales palenles du ss octobre 4816 
est applicatile aux marbges de cousdence coutraclès 
en K rance pendant la icrreur. 

185. Cesi d'après b lègisbUon antéricure au Code Ma* 
[xilemi que ces qucsUtìns doircnt dire décidécs. 

486. Rèsene de dévclopper ces movem tbns le eas od 
b lùgilimilè ne parailrait pas suRIsamnu'nl garanlle 
par les royales palenles du SS oclntirc 1816. 

487. Applicatimi du j S des royales palenles du SS octo- 
bre 1816 . 

488. Anatysc des moyens en droit cmployés dans b sap- 
pi Iquc cu rèvision. 

488. Qoestioas cu droit qui onl uèeessairemenl dd dira 
dèchlées par le Boi eu ses cooseib , a vani d' octroyer 
les palenles de rèvisloo. 

4 18. Objel du jugcnienl de rèvlsioa qui arali èlé accordé . 

ili. Bui dea palenles qui, eu igard aux motift expo- 
lii, onl Cornili is au sèna! de Juger ex integro, en 
couforiului de b rèsene eoutenue au dii $ s des 
royales palenles du ss octobre 484 3. 

4ts. RécapiluhUou des moyens einployès, cl conciliatoci). 


(1) Il «si siogulier que l' on ait voulu criliqner celle loi, el lui atlribuer un earactère défavorable, landis 
qo* elle étail la cooièquenee nècesaaire de U reatauration . Cheque gouvernement dui! auivre lei prìucipes qui 
lui auot proprea . La eouventiou oationale , par décret du 8 juin 1795 , avait ordunoè que les eufanla nói bore 
du mariage aoccéderaient à leura pére al mère. Le Roi, par una mentre anaiogue, devait ucceiaairemeot or- 
douoer que loul lei eufanla doni 1* èglise recooaaiaaait la légilimilé auraient droit à la auccession. 

(5) L’ intarprdlatioo legislative dea loia appartieni eu tou* paya 8 la puisaance legilbtive: Celle inlerpré- 
Ution anuoncée par ie § 5 des patentea du 95 ottobre 1815, donoce par lea pateutea du 19 teptembre 1837, 
fui plua ampiemeot «xpliquée par les palenles du 8 jsnvicr 1839, qui o ne eu é/ard aux motifs explìgue's 
doni la tuppligue du 90 leplcmkre 1839. 

• 1 lf . 
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DBS 

OBSERVATIONS EN RÈPLICHE 

POUR M« DE LACHAPELLE. 


§ Dlviskw de la répllqtic . 

aiAPITRE ì". 


40. M. Palmato a fait valoir lui-iiu’me pluàieurs Pois racle 
de nalssancc ile sa Ulle aiuée , après l'arrèl de la 
tour de Grenoble . 


Dee effele de Vacte de naitsance 4797 (4). CHAPITItE II. 

| I. L'actc de naissance de de Lachapcllc a forme De la potsetsion d’ Stai , d’ aprii tee I oit qui 


6on litro de leni limile, d'apres Ics lois qui élaicul 

ctaicnt en viaucHT cn 4797. 

en vigueur au temps où ce lilre fui redige (<) . 
t. La lui pobiérieure u'aurail pu allenir la valcur de cc 

S <1. La senio possessivi d’èlal sufllsail alors , indèpen- 

Ulre. 

damment de racle de naissance . 

k. Ce tilre de k-giUmité est corroborò par la prescripUon 

42. Principe» comntuns qni rcglcnt le» qualilés de no- 

treuteuaire. 

ble, de citoyen et d' enfant legiUmc. 

t. Cc Ulrc n'a aucuneincnl ólé détruli par l'arrèl de la 

43. Le» effets de la possession d'elat soat dé terni Inés 

cour d appoi de Grenoble, de 1809; parcc que, eu 

par la loi du lemps où la posscssion a comnienoé . 

effei, le lilre est reale Inlact* parco que l arròln a 

Armimeli t Lire des art. 2284 du Code Napokrou et 

poiui éiè rendu daus le conlradicloire do de La- 

Sin du uouveau Code dvil . 

chapellei parcc que lo. juges oul déelarè exprcssé- 
meul que r arrèi u' aurati aucunc inlluence sur cc 

CHAPITRE III. 

titre. 

6. Parco que M. Balmaiu, qui a provoqué l'airél. De 

Dee effete de la potseesion d‘ Hai d’ enfant le g itine. 

voulail pas qu' Il fili iiuisible à ce lilre . 

d’aprir le Code HapoUon, quand tUe eri JoùUe à 

7. IuicuUuu de U. Balmaiu. rclaliveniem a la légtlimilÉ 

l’acle de naluance. 

de scs enfants (3) . 

S. SI l'arrèl de Grenoble arali èté eièeulé, il a'auralt 
pohii nui au Ulrc de Icglumllc de M“« de LacbapcUe . 

P. Ccl arrèl n aurail poiul sull! pour oblcuir uoe modi. 

§ l ». Le Code n' esige pas la possessivi d’ètat coire les pa- 
rcnls, pour ceus qui oul leur Ulrc de nalssancc n> 

gulier et use possessivi pcrsoonellc conforme a co 

flcalioq dia regislres de Dausaoce . 

Ulrc. 

(i) Voyex, à ce sujet, le tupplique joìnte aux petente» de révision da 13 septembrs 1837, eri. A", n.°* 

113 et luÌTinli jusqu’su n« 137. 

On a ellégué su n« 119, et il a' e point élé con test i , que M. Baiatala siégeait panni le* juges qui oat 

rendu Parrei Breton , rapporti au n® 118 et mirante . 

(3) La peutée de M. Balmaio, en faisant rediger le» actes de naissance de aon fils et de sa fide etnee élail 

parfaitemeot conforme au* loia et A le jurispradence qui étaient eocore en vigueur. Il élail persuade, qu’au 

défaut de preuve d'uu mariage, la rédaction de ce» actes élail equivalente a uoe Icgitimalion ou à uoe ado- 

l>i iosa ; c'est lui qui le dit, page A3 de son pUidoycr 

à Grenoble, produil pa; l'inlervcuaut. Voyex sussi lo 


Journal du Palai s, nouvellc édilion, lom. V., pag. IM. 

(5) Voy. le» p»ge» 50 et A3 du dit pUidoycr produil par 1‘ iotcrrcnsat. 
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CHAPITRE IV. 

Dtt egett di la poiiMtfcm pmontulU de filai i ra- 
fani ligilime, d' aprii le Code Aapolron, quand lei 
parenti ioni e* patietilon de l' clat d‘ tpoux , su 
tempi de la naiiianee . 

| <9. On nc peni pas ajouler l'idvetbc emitamment sia 
Code Napoléflo . Il esige seuiemeni quc Ice parcnis 
aleni vécu publiqucment cornine mari cl (emine, 
pour que les enfimi» soieol U giiioics par leur pos- 
sessivo d'élal , quoiqu'iU n' aleni potai d acie de 
uaissance. 

(6. M. el Mi» Palmata vltalent publiquenvent corame 
mari el l'emme. 

47. Larrfil dota cour ile Grenoble n' a aucunc InOiieDcc 
sur les queslloos qui regardeul ce cliapltrc. 

49. On proave surabonitammenl qu'U oc conile potai 
9 l'èia! de la procedure quc le dii arrOI ait jaraals Hé 
slgnifio ni evccutè. 

49. La picce doni au $ 199 du aommairc o’ est polo! un 
acle au prodi de Dalmata. 

10. Rfiponsc 9 l'objcclion Urte de e* qne les marie» 
Domengei ool cmeudu produire les pièce» porlécs 
dans leur aucicn iuvenlaire . 

11. La pièce intruse, par eoa dtèe 9 l'audience, est 
très-suspeete et nc mérile aucun égard . 

il. de Lacbapclle u' a potai acquiesce 9 r amH de 
Grenoble. Tilre par Icqud elle a requ le» taiérèls 
d' un capitai rclcnn par aa su?ur, son tastarne en 
rèvlslon et ses rèsene». 

la. ConcUasious de ee chaplire et de» trols précèdcnts. 

CHAPITRE V. 

de laekaptlle ut-elle francaiee par ta naluance 
et par eon origine ? 

S 14. M. Ralniain t esi marie rcligjeuscmcnl avara la pai» 

de Chcrasco. 

CHAPITRE VL 

tee deux fUIn de Jf. Balmaln ruivirent igatemenl , 
en 1949, la conditimi de leu r pére. 

{ 19. M" Domengei chcrcbc 9 se classer panni Ics cubai» 
valso quotili. 

19. Elle dotile elle- infime d" dire Alle de M. Dalmata. 

17. M'"< de Lacbapclle n' est certataemenl pas dans co 
cas matheurcui; on n’a Jamals pu luì appliquer celie 
qualificatalo iusullanie. 

19. Les paleuies du 15 octobrc 1916 dctralcnl ciré ip- 
pliquècs 9 M« de Lachapdle , infime dans le cas od 
T on poumit les considèrer sous le uicsquin aspcct 
quc leur doune M*» Domengei. 


CHAPITRE VII. 

Trai sene dei patenti! du 13 ottobre 1919, <f aprii 
le drott public du papi . 

{ 99. Amorini de la rcllglon sur le marlagc cl sur ses efJWs. 

90. Nouvelle tal qui conArme la uri le des petaciiics sus 
éooocés 

91. Les lois qui sanclionnent les prficcples de consclencc 
col mie nature parlieulière : eli» produlseiil , de 
plein droii , des dTets rèlroactlOi . 

91. Quc feralt-on dans le comlé de Hlee . dans la vallile 
d' Aoste , où les rojales palenles n' onl pas elfi 
publléc»? 

99. M. Balmaln a déctaré , par des actes publlcs poslfi- 
ricurs aui rovales palenles du 19 octobrc 4919, 
qu' il considerali M™* de Lacttapdlc corame placèe 
sous sa légilime pufesance . 

94. Les Frauqais ne doiveni pas dire comparés aux 
Tura. 

99. Argumenl de rédprocllfi pour le cas od M«* de La- 
chapelle ir aurati pas stavi en 1919 la conditalo do 
sou pére. 

CHAPITRE Vili. 

Or riponi aux objectioni fedite contee la rialili du 
mari age religteux contraete entre Ite parenti de 
de Lacbapclle . 

§ 19. L' arrfil de la cour de Grenoble n' cu potai eonlral- 
re. Il est infime lavorabili 9 la réaltlé du marlagc 
rellgiettx . 

97. Le marlagc cotaracifi filali valide par sa forme, 
d'après les lois de l' fglise dans ee lemps. 

99. Porle présomplion qui résulte des tali» artictafi» 
par-devani la cour de Grenoble . 

99. Elei du serment dèlcré 9 M. Dalmata par-devant la 
cour de Grenoble. 

40. Ponrquoi M”* de Lachapellc n' a-l-ellc pas agl du 
vivant de son pére. 

41. Conséqucnce du sermcnl délerfi d'après la doclrlne 
de Favre. 

41. EOIcacilfi des dèclarailons de Dalmata . 

49. EOI cucite des aveux de M. Balmaln . 

44. On ne doli polo! separa les preme» du marlagc re- 
llgicui donnees par M*** de Lacbapelle . 

49. PourqiKM un couvenitaunet a-l-ii bien votali coolra- 
cler un mariage rellgieux ? 

46. On combat Ics doulcs que M°» Domengei escile sur 
les opinion» poUtiqucs el religieuses Ue M" Balmain . 

47. Senlùneuts hooorables de M«* Dalmata, prouvès 
par ses letlres et par se» rapporta coutinoels a»ec 
les personuages les plus disltaguè» par leur» verlus 
et par leur pielé . 

49. Le» aiualaiinos de Griglici et ile ta gouvcniauic 
n oni aucun poids. 
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$ 4». Pourquoi M>» Palmato ne se procurai! -elle pas des 
aucsiadoos conlraires II celles de son mari? 
ita. Pouripioi ne prouve-t-on pas que M-« Palmata alt 
rnoulré j des gens de Cbambéry son acic de mariage 
rdJgtoni, avant qu’ il Ini fAt citici é par M. Ratinato? 

SI. Pour quel moli? Ma* Balmain avail-elle envoyé son 
arte de mariage à un prodie pareul de M. Bulinata? 

61. Du sennent que les marlés Domengel vculenl preler 
aujnurd' hui . 

6 J Des posillotis diduitcs aux ma ras Domengel . 

6 *. De l’ cffel que pouvail prodoire residence de Sonde 
sur la légiiimité des enfanls issus du Irofsiènio ma- 
riage de sa veuve présumée. 

CHAPITRE IX. 

Od ripositi aux ohjecUom fatici contri le mariage de 
cotueience qui aurait uni lei époux Balnuitn , * il 
ut y acuii pomi ru de mariage reiigieux . 

J 55. Ce moyen est subsldiaire et non pas contratre à co- 
lui qui derive du mariage religieas . 

56. Ce que l' on doit entondre par mariage contraete , 
quatta il s' agii de simple mariage de consdence . 

ir. On remarque surabondamment que le mariage de 
coosdencc des parenti de SP» de LacliapeUc aurati 
été contraete sur le sol de l' ancienne Savoie ; ce 
qui , d'allleurs , n' est point nécessaire pour l' appli- 
cation du J 4<v des royales pateules du U oclo- 
bre 4116. 

CHAPITRE X. 

De la nultité par dtfaul d ’ entérinemenl à la cAantar» 
dei campici ,et de la compì t enee. 

i 55. Le présfdcnt Favre enscigne sussi que les patcolcs 
de légilimalion doivcnl dire eutérinées a la chambre 
des comptes . 

SS. Ite I intorét des ftnances . Equivoquc des marlés Do- 

. meliga résoluc par les royales consliuilions de tris. 

CHAPITRE XI. 

De l’ o triplica et de la lubrepHou. 

$ 60. Il est Cuti en droit que, dans les ras prértts par 
Ics Novdles 7* ci 69, le Boi soli obllgé d'accorder 
la légltimation il ceus qui la demandeni. C'cst noe 
grlce qui ne peut jamais ótre accordée que daus Ics 
tcrmes Ics plus eiacts de la JusUcc ci de l' équipi. 

61. De la légWmation per oblationem curia. Elle n avait 
rleo de commua avee celle qui se fait par rcscrit du 
prìnce . La première élait etablie par une lo! gene- 
rale et dans un bui poliUquc ; la seconde csl regine 


par l'éqnilé do stravasili Le prtace n' est Jamais 
obllgé de raccontar s les Iota dédareot qu’ elle doit 
élre refttséc tornea tea fols qu' die btosorait la justlcc 
et les bieuséaoces. 

) 61. Dbpositioas des Novdles 74 ci so. La légistaiion 
par rescrit du prtace csl précteémem de la ménte 
nature que cdle qui se fall par mariage subséquem. 
Elle ne peni avoir Ileo que dans le cas oó le mariage 
subséqucut est empéebé par une des causes eipri- 
mées dans les .Novclles . 

61 . I n pére ne peni pomi demanda au Boi la tégjUma- 
tion d’ un seni enfant naturd , quatta il en a plu- 
sieurs ucs de la ménte femme. Les Novclles 71 et SO, 
et la tal io au Code de nalurahbvi liberti , s' op- 
postoti égalemcnt à celle légitimatioa particlle . 

61. Equlvoquc des marlés Domengel dans !’ iuterpréta- 
Uon de la Novelle 89. Les Rls nalurels penvenl refu- 
sa la légitimatioo par mariage subséqucut , arasi 
bien que lout autre genre de légiltaiatiou . Le pére 
ne peut ni par mariage subséquem ni par rescrit , 
établir une diflérence entre les eutauts nalurels ttés 
de la ménte untati . 

65. Juslittlen a clterché la manière de ramata Ics en- 
Atuts è l’ égalité de coudlliun ménte dans le cas de 
légilimalion faitc per oblationim curia. 

66. On couclut que Ics Novclles 7t cl 80 , aitisi que la 
lol l a du Code d« naturaltbui liberi/ , dotmcut une 
torco nouvellc aui mot ita d'obrcplioo d de subre- 
ption qui onl été proposés . 

67. La pubUdté qui a été donoée par Méjean il l’ arrél 
de la cour de Creooblc ne détrtdt point les mot ita 
d'obreption . La tencur des paiemes proave qu'oa 
n' avait pas Héjean sous les yeui . Si le plaidotcr 
calumnieui de Grenoble , rapporta par Héjean , avait 
été cooou à la cltancdlerie , Il aurait stilli pour four- 
Blr des moyens d' obreptiou et de suitrettltau . 

68. Peul-on avoir égard aui talormatioos sccrèlcs et 
aui moli fi i f dal dcrrlèrc Icsqueta H<» Domengel 
voudralt se rdrancha. 

69. Absurdllé du sysicme de M«™ Domengel ; elle vati 
que le Rd , dans ses conseils , soli IntaUlible dans 
Ics points de fall , et que l' aita de ses consdls ne 
merita aucun égard, quatta 11 s’aglt de points de 
droit. 

79. Le Roi , daos ses cousdls , s' occupe , au contrairc, 
du droit et de l’ equini , et laisse ani magistrata le 
solo d’ csamtner si Ics fatta qu' on Ini espose sant 
rèdi et completa. 

74. Si on sontient qne le rescrit ne Messe pas les drolu 
de M«< de Lachapetle , Il faut la replaca ciacte- 
mcnt dans la méme coodttiou où die se serali trou- 
vée sana le rescrit. 

79. SI on oppose a de Lachapellc le rescrit, elle 
a le droit de l’ aUaqua par lous Ics moyens pro- 
posés. 

71. Résumé des intuita d’obrrptlon ci de subreplion, 
indépcodanta des fatti constati» au proci» . 
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CHAPITRE xn. 

Dìi fina commi'i potir oWenir la prctmiDu 
léfUimaUon. 

J 74. Le» fini nombrcra commi» dan» le» picce» pré- 
Kntées co cbaiicellcric sufliscnt pour rendre nulles 
Ics polente» de pretendile légilimaiiun. 

CDAPITRE Xllt 

le reterà de pretendile Ugitimation ne peni pai 
etri concerti en teitament 

| 78. Défaut de forme . 

76. Défaut de toloolé résnlunt de» nombreuscs Caute* 
commise» dans la rédaclkm, la cuoclusion et la 
presentatimi de la supplique. 

77. Défaut de votomi; ròsultanl dn seni motif qui a pu 
eogager M. Balmaln A demander de» patente» pour 
H"» Domeogct. 

76. Impossibilitò de justifler la vokmtò aipposée de 
trailer M«x de Ladupeile d' noe manière moia» favo- 


raldo que H«* Domeogct Lettre Al ujanvier isio ; 
eff-t qu elle a di) prixkilre sur ]'c»(irlt de SA fialmaiu. 

} 79. Amour de H Balmain pour sa Alle aioée. On proure 
que cct amour ne t’tst jamais dementi dans le» 
differente» phases de sa vie. 

80 . Passagli» rcroarquables de la correspoodanee de M- 
Balmain aree M. et de Lacbapetle. 

Si. Conclusinns sur la lèrilable voiouté de M. Balmain. 

88. De» impressimi» Injuste» que r oo a ciiercbé A taire 
uatlre dans l’ esprit (Ics jttges. 

83. De» rcprocln?» que r on a flit» A la procòdure de 
Ha» de Ladupeile. 

84. Vice» de la procedure de» marie» Doroengel. 

83. Réponse donnòe par ras A la barre , au sujet du 
curò grasse , pour se laver du tira relatif ami ei- 
traits de baptòme. 

86 . Lettre d« maire de Carouge , par era pròsenlée A 
la barre , pour se laver du faus relatif A l' eitrail de 
mariage de» òpera Gando . 

87. Propositioos et allògalions de» marie» Domeogct , 
égaleroenl étrangeres A la procedure. 

88. Résumé de» moyens de M» de Lacbapalle et de» 
objections de» mariés Domeogct. 
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Eccellenze , 


Con la semenza di cui il signor Conio di S. Sau- 
vour chiede la revisione, quest' Eccellentissima Re- 
gia Camera ha dichiaralo spellare per la morie 
del principe Carlo Ludovico Ferrerò Fiaschi senza 
prole, al sig. Marchese della Marmora il titolo di 
Principe di Masserano, ed il patronato della Col- 
legiata dello stesso lungo, con tutti gli altri ono- 
ri , le prerogative, e i diritti ancora dipendenti dal 
già feudo di Masserano . 

Per porre le EE. VV. in grado di apprezzare il 
inerito di quella domanda e delle difficolti che le 
ai oppongono , premetteremo la narrazione dei 
fatti intorno alla resili dei quali le Parti sono 
d'accordo; esporremo quindi quelli che sono tra 
osai controversi, e toccheremo i varii punti che 
formano il soggetto della contesa. 

Nel secolo XIV le terre di Masserano e di Cre- 
vacuore , ed altre annesse allo medesime si consi- 
deravano come spettanti di pian diritto alla Chiesa 
di Vercelli, coi Vassalli, e col mero e misto im- 
pero, e pienezza di giurisdizione. 

In quel secolo slesso , il Cardinale Giovanni 
Fieschi , amministratore Apostolico della Chiesa 
di Vercelli, unitamente al suo fratello Nicolò Con- 
te di Lavagna, e successivamente il Cardinale Lu- 


dovico Fieschi, ed il Conte Antonio di Lavagna , 
entrambi figli di detto Nicolò , ebbero ad esporre 
denaro per la custodia e la conservazione di detta 
terre , non solo per impedire eh' esse cedessero 
nelle mani degli scismatici , ma anche nella spe- 
ranza di ricuperare altre possessioni di delta Chie- 
sa che erano già siale occupato dai fautori dello 
scisma (Somm. n. 689 ). 

li Papa Bonifacio IX, con sua Bolla del 29 
maggio 1394, volendo iodennizzare i delti Fieachi 
e rimunerarli nella persona di dello Antonio e 
de'auoi eredi , sciogliendo le delle terre col mero 
e misto imperio e l' omnimoda giurisdizione dal 
dominio della Chiesa di Vercelli, Io concesse al 
detto Antonio per lui s pei suoi aridi i twceuori in 
perpetuo, in feudo nobile e perpetuo, col peso sol- 
tanto dell'annuo censo di uno sparviere da pre- 
sentarsi in Genova al collettore della Camera Apo- 
stolica in cadaun anno nel giorno de'Sa. Pietro e 
Paolo ( Somm. od. 690, 69t e 692 ). 

Dietro questa Bolla il feudo passò successi va- 
mente dal Conte di Lavagna Antonio Fieschi 
ne' suoi figli Ibieto, Nicolò, Gian Luigi, e Luigi, 
poscia in Pier Luca 1° , Antonio ed Innocenzo, tì- 
gli di Luigi, o poscia por una metà in Giau Uior- 
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gio figlio di Pier Loca , o por l'altra meli nei fi- 
gli d’ InDocenzo, cioè Ludovico , Diofebo, Anni- 
baie, Giuseppe e Tristano (Sommario n. 696). 
Ebbe luogo allora tra i delti Fieschi una conven- 
zione giurala , con la quale si stabili che Gian 
Giorgio venderebbe la sua porzione ai suoi cugini, 
purché entro anni dieci i cugini stessi si dispo- 
nessero a pagargli la somma di diecimila ducali , 
salva l'autorizzazione della Santa Sede. 

Dietro questo accordo Giulio li con Bolla del 27 
novembre 1506 reso indivisibile detto feudo da 
divisibile che era prima, ed eresse le dette terre 
in contado, in guisa che Annibaie primieramente e 
dopo la di lui morte, Giuseppe Fieschi, per con- 
senso dei loro fratelli, resterebbero Conti ed am- 
ministratori di dotte terre ( Somm. no. 640 e 760), 
con mero e misto impero, totale giurisdizione e 
superiorità, con autorità a chiunque sarebbe quel- 
lo pervenuto di creare Notaj pubblici, e legitti- 
mar bastardi ( Somm. n. 640 ). 

Decedettero non solo i detti Annibaie o Giusep- 
pe, ma anche Diofebo e Tristano, senza lasciare 
discendenza mascolina. 

Nel mese di settembre 1517, Ludovico Fieschi, 
solo superstite fra i delti fratelli , ricorreva alla 
Santa Sedo: 

Narrava come le terre di Masscrano, Crevacuo- 
reed altre annesse, fossero state concesse ai Fia- 
schi dalla Santa Sede, come fossero pervenute ai 
suoi fratelli, unitamente al cugino, quale fosse la 
convenziono tra essi stipulatasi. Esponeva inoltre 
il desiderio, in vista che anch'egli era privo di 
prole mascolina, di sdrogato il nobile giovane 
Filiberto Ferrerò, laico della Diocesi di Vercelli, 
e di trasmettergli por successione il Contado, sup- 
plicando che gli fosse dal Sommo Pontefice con- 
cessa la facoltà di fare tale adrogazìone in guisa 
che potesse il detto Filiberto assumere le armi e 
le divise dell'adrogante, e che dalla Santa Sede si 
provvedesse come meglio su quanto sopra (Somm. 
nn. 698, 699). 

Il sommo Pontefice Leon X , dichiarandosi di- 
sposto di accogliere nell’ indicata parte le preci di 
Ludovico, gli concesse effettivamente di adrogare 


Filiberto ad effetto che dopo la morte di Ludovico 
il narralo Contado con le prementovale terre pas- 
sasse in Filiberto. 

Concedeva ben anche a Ludovico la domandata 
proroga di 10 anni per soddisfare alla compra 
della metà del feudo spettante a Gian Giorgio Fie- 
schi e prevedendo il caso in cui tato feudo fosse 
venuto a rendersi altrimenti vacante, ne investiva 
sin d’allora Filiberto per tale caso. 

Cosi in Bolla di Leon X. del 10 settembre 1517 
( Sommario nn. 701 e 702 ). 

In novembre dello stesso anno Ludovico Fie- 
schi ricorreva di nuovo a Leon X; narrava di ave- 
re proceduto all'atto di adrogazìone ed assunzione 
in figlio di detto Filiberto, in virtù della concessa 
licenza , onde avere lo stesso Filiberto in succes- 
sore nel feudo di Masscrano e della altre terre, e 
ch'egli fosse in grado di portare le suo armi e le 
sue divise, come diceva contenersi più ampiamente 
in un pubblico inslrumento stipulato a tale uopo, 
e chiedeva che piacesse al Pontefice di confermare 
tali adrogazione ed assunzione in figlio , affine di 
attribuir loro maggior valore (Somm. n. 762), 
ed il Sommo Pontefice con Bolla del 9 di detto 
mese di novembre 1517, mostrandosi di nuovo su 
tale parte favorevole al desiderio di Ludovico, ed 
anche a quello di Filiberto, approvava l'adroga- 
ziono, e l'assunzione) in figlio di cui sovra , eoa 
tulle le clausole che vi si contenevano, con tutto 
il contenuto in detto instrumento, in ciò che con- 
cerneva le dette adrogaziooe ed assunzione in fi- 
glio ( Somm. n. 76* ). 

Rinnovava la concessione della proroga dei die- 
ci anni pel pagamento dei 10(tn. ducati a Gian 
Giorgio Fieschi, e rinnovava pure l'immediata 
concessione del feudo a Filiberto per qualunque 
caso in cui fosse venuto a rendersi altrimenti va- 
cante, derogando ad ogni cosa in contrario, ed 
ancho specialmente a qualunque provvisione cui 
si fosse per avventura disposto; che venendo Lu- 
dovico a decedere senza discendenti mischi legitti- 
mi , dovesse il feudo di Masserano far rilorno ad 
altra linea della casa Fieschi ( Somm. n. 765 ). 

Nel mese di dicembre dello stesso anno 1517 
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Ludovico Ficschi , Signoro di Macerano e perli- 
nenzo, e Conio di Lavagna, ricorreva al Duca 
Carlo di Savoia, narrava corno i feudi di ltovasino 
o di Villa presso Sostegno appartenessero per una 
meli ad esso ricorrente, e per l'altra metà si pro- 
tendessero da Cian Giorgio Ficschi con cui si fosso 
proceduto a transazione, in virtù della quale Io 
stesso Gian Giorgio dovova vendere la metà del 
feudo cui egli pretendeva, a Ludovico ed a' suoi 
fratelli allora viventi, pel prezzo di ducati 10 mi- 
la, con chetale somma venisse da essi fratelli Fic- 
sebi sborsata entro anni 10 e mesi 3, dal giorno 
della transazione, colla clausula che fosse sempre 
salvo il diritto e beneplacito del Signore diretto 
( Somm. n. 813 ), 

Che tale clausula sembrasse rendere il contralto 
condizionalo, cosicché la mora dovesse sempre du- 
rare , sintantoché non ai fosse dato ricorso al Duca 
nella sua qualità di Signoro diretto di detti feudi 
( Somm. n. 814). 

Essere deceduti i fratelli di esso esponente sen- 
za prole mascolina, lasciando l' esponente stesso 
in loro erede e successore universale, il quale non 
avendo speranza di prole, nello scopo di provve- 
dere a sé ed alla sua posterità, avesse adottato os- 
sia adrogalo Filiberto tiglio del fu capitano Desso 
Ferrerò, in suo vivente Signore di Candelo, e ni- 
pote ex litio di Sebastiano Ferrerò, gentiluomo di 
camera del Duca, e Generale delle finanze di Mi- 
lano, con lo scopo che il giovane Filiberto doves- 
se assumere lo divise e lo armi della casa Fieschi , 
o prendere in isposa la giovano Anna , figlia del 
predefuuto Giuseppe, fratello dell' esponente, die- 
tro a dispensa apostolica già ottenuta contro Firn- 
pedimenlodi consanguinità da cui erano i giovani 
sposi vincolali , e con lo scopo altresì che Filiberto 
dovesse succedere ad esso Ludovico nei beni feu- 
dali prenarrali , mediante il consenso del Sommo 
Pontefice per la parte di dominio dipendente dalla 
S. Sede e con quello di S. A. pei delti luoghi di 
Rovasino e di Villa (Somm. nn. 815 c 816 ) . 

Soggiugncva che Leon X con apposita Rolla gli 
avesse data la licenza e la facoltà di adottare come 
•opra, ed avesse permessa tale adozione ossia adro- 


gazione rendendo successibile quel figlio adottivo 
e capace di dello feudo ecclesiastico con (ulte lo 
prerogative che vi andavano annesse; 

Avesse ben anche Leon X dichiarato che il det- 
to periodo doi trascorsi anni 10, mosi 3, non era 
per anco trascorso , ma che ancora durava , proro- 
gando la mora ad anni 10 e mesi 3 venturi , mas- 
simo avuto riguardo alla detta clausula che fosse 
salvo il diritto ed il beneplacito d'ogni legittimo 
superiore ( Somm. n. 817 ). 

Chiedeva quindi che S. A. ai degnasse di abili- 
tare al feudo di detti luoghi di Rovasino e di Villa 
il detto Filiberto, da esso esponente adottato ossia 
adrogato, e di renderlo abile o successibile in det- 
to feudo dopo il decesso di esso esponente , e di- 
chiarare ben anche che non fosse per anco trascor- 
sa la detta mora di anni 10 e mesi 3, e di proro- 
garla per ugual termine in quanto fosse d'uopo 
(Somm. n. 817). 

Con Patenti dale da Ginevra nel giorno 7 di- 
cembre 1517, il Duca Carlo, veduta la supplica 
alle patenti annessa , non elio l’ inslrumento di 
adozione ossia d'adrogaziono, o le lettere aposto- 
liche nominate in detta supplica, ed il lutto esa- 
minato dal Consigliere ed Avvocalo Fiscale Gof- 
fredo Paserio, approvava la della adozione ossia 
adrngazione con tutte le cose che erano descrìtte 
in dello instrumento di adozione ossia d'adroga- 
ziouo nei modi , condizione e forme in detto in- 
slrumenlo descritti ; dichiarava Filiberto Ferrerò 
figlio adottivo di detto Ludovico essere abile c ca- 
pace di succedere nei beni feudali di cui si tratta- 
va , dipendenti dai dirotto dominio di esso Duca , 
non diversamente che se fosse nato da legittimo 
matrimonio dell'adottante. 

Mandava conseguentomente a tulli i suoi Magi- 
strati ed Uffizioli di osservare sotto pena di cento 
lire e di far osservare tali patenti, unitamente al 
detto instrumenlo di adozione ossia derogazio- 
ne, derogando ad ogni cosa in contrario ( Somm. 
n. 818). 

Nel meso di settembre 1518, Gian Giorgio Fre- 
schi ricorreva dal canto suo a Leon X, ed espo- 
nendo che tra esso ed i suoi cugini , per conserva- 
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re I’udìodo della loro prosapia, ai fosso proceduto 
ad un amichevole componimento con cui si era 
stabilito che il Governo o l'amministrazione del 
feudo di Masserano e delle annesse terre , si sareb- 
be consolidato in uno di essi cugini, col patto che 
venendo essi a decedere senza discendenti maschi 
legittimi, dovesse il feudo passare al più prossimo 
maschio della generosa casa dei Fieschi ; che tale 
accordo fosse stato approvato dal Sommo Ponlefi- 
ce Giulio II, (Somm. nn. 703 , 704 ); 

Kiclamava contro il contenuto nella Bolla del 9 
novembre 1517, di cui Ludovico Fioschi, unita- 
mente al giovane Filiberto Ferrerò , intendesse 
valersi in una lite vertente davanti l'uditore Si- 
monetta (Somm. n. 705). 

Con Breve del 3 di dello mese di settembre 1518, 
il Sommo Pontefice dichiarava che non si dovesse 
intendere menomamente pregiudicato alle ragioni 
di Gian Giorgio Fieschi risultanti da delta transa- 
zione, nè con la Bolla del 9 novembre 1517, nè 
con altra qualunque apostolica provvisione che si 
fosse data o dovesse darsi in avvenire, e che in 
questo senso si dovesse pronunciare da qualun- 
que Giudice, specialmente dall'uditore Simonella 
( Somm. nn. 705 e 706 ). 

Proseguitasi davanti il prefato Uditore la causa 
accennata io detto Bravo , fu proferita sentenza 
definitiva in data del 28 gennaio 1521 , con la 
quale furono dichiarale orreltizie, nulle, e di 
niun valore le lettere apostoliche per facoltà a Lu- 
dovico di adottare Filiberto Ferrerò, e per appro- 
vazione di taleadoziono, relativamente all' intiero 
Contado e feudo di Masserano, ed essere del pari 
da rejicersi od annientarsi tutto ciò che fosse se- 
guilo in virtù di delle lettere; 

Spettare a Pietro Luca, Ottaviano, Gerolamo 
ed Alessandro, figli di dello Gian Giorgio, morto 
pendente lite, la metà di detto feudo e di detto 
terre, con dichiarazione che nessun diritto potesse 
spetterò a Ludovico sulla metà di detto feudo e 
delle annesse terre , che aveva appartenuta a Gian 
Giorgio Fieschi ; doversi conseguentemente espel- 
lere lo stesso Ludovico dalla sua intrusione in dot- 
ta metà, essere state ingiuste e temerario lo mo- 


lestie e vessazioni recate per quanto som da dotti 
Ludovico e Filiberto a Gian Giorgio di buona me- 
moria , e successivamente ai delti di lui figli Pie- 
tro Luca, Ottaviano, Gerolamo ed Alessandro, 
con imposizione ai detti Ludovico e Filiberto di 
perpetuo silenzio circa la detta metà del feudo e 
di dello terre, con tutte le loro ragioni e pertinen- 
ze , colla condanna di Ludovico Fioschi e di Fili- 
berto Ferrerò nello spese (Somm. nn. 718, 719 
e 720 ) . 

Con altra sentenza del 1 marzo 1521 lo stesso 
uditore Simonetta dichiarava valida ed efficace la 
concessione fatta per forma di un semplice Brave 
in ultimo luogo prodotto, da Leon X a Ludovico 
Fieschi , della facoltà di adrogare Filiberto e di- 
chiarava conseguentemente spettare a Filiberto 
Ferrerò , in virtù di detta adozione , la facoltà di 
succedere a suo padre adottivo pella metà del feu- 
do che spettava allo stesso padre adottivo, doversi 
conseguentemente assolvere detto Lodovico Fieschi 
dalle instanzo di Gian Giorgio e successivamente 
di Pietro Luca e de' suoi fratelli, relativamente 
alla detta metà di feudo , essere ingiuste e teme- 
rarie su questo proposito le loro molestie e vessa- 
zioni, con imposizione di perpetuo silenzio a Pietro 
Luca e suoi fratelli a tale riguardo, colla condan- 
na di essi nelle spese ( Somm. nn. 721, 722, 723). 

Nella Bolla del Sommo Pontefice Paolo III del 
3 novembre 1534 premetlevasi essersi da Filiber- 
to Ferrerò , nobile Vercellese dato ricorso a Cle- 
mente VII in cui si fosse narrato quanto seguo 
( Somm. n. 724 ) : 

Che cioè Alessandro VI avesse concesso ai mag- 
giori di Ludovico Fieschi il Contado di Masserano 
appartenente alla Chiesa Romana, in feudo nobile 
e perpetuo ( Somm. n. 724 ) ; 

Che essendo ad esso Ludovico Fieschi pervenuto 
l'intiero contado dietro la morte di tulli i suoi 
fratelli , e non avendo egli prole mascolina, avesse 
lo stesso Ludovico ottenuto da Leon X la facoltà 
di adrogare esso ricorrente Filiberto Ferrerò, in 
guisa che dopo la morte dello stesso Ludovico, do- 
vesse egli succedere al suo padre adottivo nel detto 
contado; 
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Che veramente Ludovico Fieschi in virtù di 
detta conceasione Pontificia avesse effettivamente 
sdrogato il ricorrente, in guisa che dovesse succe- 
dergli nel detto contado , siccome si dicesse conte- 
nersi più ampiamente in un pubblico istrumcnto 
appositamente stipulalo ( Somm. nn. 72*, 725 ). 

Soggiungeva Filiberto in dello ricorso, ebe do- 
po la morte di Ludovico eravi stala una transazio- 
ne Ira esso ed alcuni Fiescbi ( Somm. n. 725). 

Filiberto supplicava Clemente VII di provvede- 
re io guisa che non si potesse più nell' avvenire 
dubitare dell’ efficacia di tale adrogazinne, come 
neppure della transazione da esso stipulala coi 
detti Fieschi , in guisa anche che da esso Filiberto 
si potesse più liberamente e più pacificamento pos- 
sedere il detto contado. 

Narravasi ben anche nella delta Bolla di Paolo 
III, che Clemente VII , in data del 13 marzo del- 
l’anno xi del suo Pontificato, volendo accondi- 
scenderò allo preci di esso Filiberto, avesse appro- 
vata la detta transazione, ed avesse di nuovo con- 
cesso il detto contado a Filiberto, ossia il feudo 
ed i luoghi che gli appartenessero, per esso Fili- 
berto e po' suoi eredi e successori d'ogni genere 
(Somm. n. 727), cioè al primogenito, in guisa 
che dovesse passero di primogenito in primogenito 
( Somm. n. 728 ) . 

Essendo deceduto Clemente VII prima che fos- 
sero spedilo le lettere apostoliche su cui si conte- 
nevano lo narrato concessioni , Paolo III ordinò 
che le concessioni stesse si avessero come valide ed 
inespugnabili non meno che se le lettere apostoli- 
che fossero stalo da demento VII compiutamente 
spedilo ( Somm. n. 731 ), con commissione ai Ve- 
scovi di Vercelli , di Novara o di Voghera di prov- 
vedere all'esecuzione della sua bolla, ogni qual- 
volta ne fossero richiesti da dello Filiberto , 
da’ suoi credi , o successori ( Somm. n. 730 ) . 

Con Bolla del 5 agosto 15*7 lo stesso Paolo III 
dichiarando di voler rimunerare la provala devo- 
zione di Filiberto Ferrerò Fieschi verso la S. Sede, 
erigeva il contado di Masserano in perpetuo , e no- 
bile Marchesato (Somm. n. 617) in favore di Fi- 
liberto, o successivamente di Sesso suo figlio pri- 


mogenito, in guisa che dovesse passare in perpe- 
tuo da primogenito in primogenito , ed in man- 
canza del primogenito nel secondogenito, e cosi in 
perpetuo , cosicché il primogenito laico , ed in 
mancanza di laici il primogenito chierico fosse 
perpcluamento Marchese del detto marchesato 
( Somm. n. 618 ). 

Con altra Bolla del 26 gennaio Bel 15M lo stes- 
so Paolo III, premesso che Pietro Luoa Fieschi , 
che teneva in feudo i castelli , e le terre di Creva- 
cuore, Corino, Fleecia , e Villa, solile a tenersi 
in feudo dalla Sede Apostolica unitamente al mar- 
chesato altre volle contado di Masserano, si fosso 
reso colpevole di delitti, pei quali fosso stato pri- 
valo di tale feudo, conferiva al Marcheso Filiber- 
to di Masserano Ferrerò Fieschi i lunghi anzidelli 
per esso Filiberto, e quindi per Bosso Ferrerò Fio- 
sebi suo figlio primogenito, o successivamente pel 
primogenito di Bosso , e cosi perpetuamente di 
primogenito in primogenito maschio soltanto, e 
nato da legittimo matrimonio, ed in mancanza 
del primogenito pel secondogenito e pel primoge- 
nito di questo , e ciò in feudo nobile, onorifico, 
ed antico, sotto l’annuo censo di un vaso d’argento 
del peso di una libbra da presentarsi in Itoma alla 
Camera Apostolica nella vigilia della festa dei Ss. 
Apostoli Pietro, e Paolo, e nel resto, nel modo o 
nella forma con cui quelle terre erano state con- 
cesse in feudo unitamente al marchesato altro vol- 
te contado di Masserano , in guisachè tali terre si 
intendessero reintegrato col dotto marchesato altro- 
volle contado, o trasferite in Filiberto, ed in fles- 
so o nel primogenito di Desso, e nel primogenito 
di ogni primogenito, i quali venivano di tali terre 
con la Bolla stessa investili ( Somm. 619, 620 ) . 

Con Bolla di Pio V. del 28 novembre 1561 ve- 
niva creato il capitolo nella Chiesa collegiata di 
Masserano , il cui patronato si concedeva a Gio- 
vanni Filippo Fiescbi , prevosto di della chiesa , 
e dopo di lui perpetuamcnloal signore Temporale 
ed al comune di quella terra ( Somm. n. 772, 
776). 

Con Bollo del 3 marzo 1566 e del 17 giugno 
1592 narrandosi in entrambe il contenuto in quel- 
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le precedenti di Paolo III, concernenti il fendo di 
Macerano, e di Crevacuore , o dello annesse ter- 
re, e le successive conferme di altri Pontefici ve- 
nivano tali concessioni confermale da Pio V , e da 
Clemente Vili. ( Sommario nn. 622, 623) . 

Ricorreva poscia il Marchese Francesco Filiber- 
to Ferrerò Fieschi , nipote ex /ilio di Filiberto, 
allo stesso Pontefice Clemente Vili, osservando 
che lo terrò di Masserano, e di Crevacuore da lui 
tenuto in marchesato ed in contado erano molto 
insigni e notabili , che egli godeva in esso di mol- 
te distinto prerogative concesso ai suoi predeces- 
sori dalla Santa Sede e chiedeva che piacesse al 
Pontefice di erigeru il detto marchesato In princi- 
pato, ed il contado in marchesato. ( Somin. n. 
624 ). 

Il Sommo Pontefice con sua Bolla del 13 agosto 

1598, ricordando le preclare virtù del ricorrente 
e dei suoi Antenati, e la singolare loro divozione 
verso la Santa Sede, e volendo concedere al detto 
Francesco Filiberto uno speciale favore, aderì alla 
chiesta erezione, creando il detto Francesco Fili- 
berto, e dopo di esso il di lui primogenito, e di 
primogenito in primogenito sino all' infinito, e 
mancando il primogenito, il secondogenito, e suc- 
cessivamente il terzogenito , o secondo quell' al- 
tro ordine di successione che fosse stalo preceden- 
temente concesso dai Romani Pontefici, Principe 
del principato di Masserano, e Marchese del mar- 
chesato di Crevacuore ( Sommario n. 625 ). 

Dichiarava ben anche il Pontefice di intendere 
che per effetto della premessa mutazione di titolo 
nessun pregiudizio o nuovo peso s' intendesse im- 
posto a quelle terre, e cosi neppure a Francesco 
Filiberto e suoi eredi e successori sovranominati , 
e neppure ai comuni ed abitanti di quello terre, I 
cui diritti e privilegi dovessero rimanere intatti 
in guisa che s‘ intendesse bensì innovalo il titolo 
pon nuova digitili , e nuovo onore, senza che per 
nulla fosse alteralo lo stalo precedente dei rispet- 
tivi diritti, e possessi (Somm. n. 628). 

Con Breve delli tt novembre 1668 il Papa Cle- 
mente IX dietro le dissenzioni che esistevano tra 
il nobilo Fieschi Principe di Masserano , ed i Co- 


muni di quel Principato, creava Sovrainlendcnle 
Ceneraio del Principato stesso l’ Arcivescovo di 
Damiata Nunzio Pontificio presso il Duca di Sa- 
voia Carlo Emanuele, con amplissima facoltà di 
esercitare ogni giurisdizione in quel Principato a 
nomo della Sede Apostolica ( Somm. nn. 631 , 
632). 

Con altro Breve del giorno successivo , il Pon- 
tefice conferiva al detto Arcivescovo di Damiata 
1’ autorità di giudicare in grado supremo sui ri- 
corsi dei sudditi di Masserano contro i gravami 
che pretendessero esser loro recati dal loro Prin- 
cipe (Somm. n. 633). 

Con altri Brevi del 6 luglio 1720 (Somm. n. 
635 ) , e del 5 agosto 1730, il Nuncio Apostolico 
presso il Duca di Savoja veniva nominato Gover- 
natore del Principato di Masserano , e delle an- 
nesse terre ( Somm. nn. 634 , 635 e 636 ) . 

Otto anni dopo , cioè in Breve del 30 maggio 
1738 diretto al Principe Vittorio Amedeo Fieschi, 
di Masserano narravasi il contenuto in quello di 
Alessandro Vili, del 14 luglio 1690, con cui eran- 
si risolte alcune questioni concernenti le appella- 
zioni delle cause dei sudditi di Masserano: narra- 
vasi come per aver ricusalo di obbedire a questo 
Breve fossore stati i maggiori di detto Principe 
Vittorio Amedeo privati del Principato; come 
avesse lo stesso Principe ricorso per essere in det- 
to principato reintegrato, e come si fosse il Som- 
mo Pontefice disposto sul parere di apposita con- 
gregazione di Cardinali, di concedergli l' implo- 
ralo favore, purché si fosse da lui fatta espressa 
accettazione del Breve di Alessandro Vili , il che 
si fosse dal detto Principe eseguito . 

Clemente XII approvando il dello decreto della 
sacra Congregazione reintegrava il detto Principe 
Vittorio Amedeo ed i suoi figli , e discendenti , 
giusta le procedenti investiture in detto Breve 
narrate, nel possesso del principato di Masserano, 
e di Crevacuore, e delle terre annesse, riservan- 
dogli inoltre la facoltà di ricorrere per via di giu- 
stizia nel devolutivo alla Santa Sede, onde otte- 
nere revoca di detto Breve di Alessandro Vili. 

Per concordato del 5 gennajo 1741 , S. M. ve- 
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niva rivedila del Vicarialo Pontificio delle terre 
ivi menzionale, e fra le altre di quelle componenti 
il principato di Macerano ed il marchesato di Cre- 
vacuore, le quali dicevansi essere di dominio e di 
proprietà della Chiesa di Vercelli o soggette al su- 
premo dominio della Sedo Apostolica ( Somm. n. 
6*7 ) . 

Dichiarava*! nel concordato che in caso di de- 
voluzione d' alcun feudo fra quelli ai quali si es- 
tendeva il Vicariato, o dovendosi innovare le in- 
vestiture per mutazione delle persone, le nuove 
concessioni e rinnovazioni si sarebbero sempre 
date da quel Vescovo od Abbate allo cui chiese 
appartenesse il feudo, del quale si trattasse, ri- 
servato il beneplacito della S. Sede in quei casi 
nei quali de jure si richiedesse ( Somm. n. 650 ) . 

Circa il fìoe dell' anno 1752 il Principe Filippo 
Vittorio Amedeo, figlio di detto Principe Vittorio 
Amedeo Ferrerò Fiaschi di Masserano, residente 
come suo padre nella città di Madrid, si portò in 
Torino o supplicò la Maestà sua di gradire che gli 
fosso permesso di giustificare i maggiori diritti 
che gli competevano, oltre quelli che gli erano 
stati concessi col detto Breve di Alessandro VII 
del 14 luglio 1690, ed il diritto altrosl di non es- 
sere tenuto a prendere le investiture di detto Prin- 
cipato e Marchesato dal Vescovo di Vercelli, nè a 
pagare al Vescovo stesso il canone dovuto pei det- 
ti feudi (Somm. n. 671 )• 

In vista di tali rappresentanze Sua Maestà de- 
putò alcuni dei suoi Ministri, affinchè si esami- 
nassero i documenti sui quali il detto Principe si 
appoggiava, e si sentissero le di lui ragioni; il che 
si esegui in varii congressi seguiti cogli Avvocali 
consulenti dello stesso Principe (Somm. n. 653). 

In conformità delle iolelligonze conchiuse in 
tali congressi si ottenne nuova Bolla del 13 luglio 
1753; furono quindi pubblicate RR. PP. del 3 no- 
vembre, e fu stipulato col Vescovo di Vercelli un 
instrumento dello stesso anno , in virtù di quali 
titoli venne Sua Maestà coi suoi reali successori 
rivestilo del diretto dominio subalterno, che spet- 
tava alla Chiesa Vescovile di Vercelli sopra i pre- 
detti Principato e Marchesato, mediante il paga- 
lo». V. 


mento annuo a favore di detta Chiesa di scudi 
450 , moneta romana ( Somm. nn. 654 , 655 ) . 

Essendosi quindi riassunti i congressi fra i Mi- 
nistri destinati da S. Maestà ed i consulenti del 
Principe , con nuovo esame dei documenti sovra 
enunciati , e di altri per parte di esso presentali , 
dopo discusse e ben maturate le ragioni al detto 
Principe spettanti, e per parte del medesimo pro- 
poste, si concbiuse la convenzione per la stipula- 
zione della quale il dello Principe ebbe a deputa- 
re in suo procuratore speciale il suo cugino Mar- 
chese Carlo Emanuele S. Martino d’ Agliè come 
per inslrumento rogato in Londra, in data del 22 
luglio 1766 ( Somm. nn. 656, 657). 

Con Regio Viglielto dol 14 marzo 1767 S. Mae- 
stà deputò per la stipulazione di delta convenzio- 
no il sig. Avvocato Generale Peyrelli , e per pre- 
siedere alla stipulazione stessa S. E. il conte Cai- 
sotli Primo Presidente del Senato. 

Venne cfTctlivamento la convenzione stipulata 
in data del 20 marzo 1767. 

Si narra in essa compendiosamente il oontonulo 
della Bolla di Bonifacio IX, del 29 maggio 1394, 
e di quelle di Giulio II , del 27 novembre 1506, 
di Paolo III, del 16 agosto 1547, e dopo diverse 
altro Bolle e concessioni apostoliche o specialmen- 
te una del 19 fobbrajo 1578, ed altra del 19 set- 
tembre 1585, si rammenta il contenuto in quella 
di Clemente ottavo, del 13 agosto 1598, di erezione 
del Principato. 

Si fa pure menziono delle contese insorto tra il 
Principe ed i suoi sudditi , dol Breve di Alessandro 
ottavo del 14 luglio 1690, e di quello di Gemente 
dodici del 10 maggio 1738, notandosi come per 
parte del Principe si allegasse non essere a sua no- 
tizia che seguita fosse alcuna sentenza o decreto 
portante l'effettiva privazione enunciala in detto 
Breve (Somm. nn. 640 , 641, 642 , 643 , 644, 
645). 

Nella dispositiva della convenzione il sig. Mar- 
chese d’ Agliè, nella qualità predetta, ha ceduto 
e rinunziato per detto Principe Filippo Vittorio 
Amedeo Ferrerò Fiaschi e suoi successori chiama- 
ti a detti feudi abdicalivamente e Iranslativamen- 
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le a favore di S. Maestà , ogni e qualunque ragio- 
ne che in qualsivoglia modo potesse ad esso Prin- 
cipe per qualunque causa , o litoio competere dei 
regali maggiori , diritti , prerogative o prccminen- 
zo cho esso Principe ed i suoi antecessori avessero 
eserciti e potuti esercitare in detti feudi , o special- 
mente le ragioni riservate a favore del defunto 
Principe Vittorio Amedeo col detto Breve del 30 
maggio 1738, con promessa di non averne fatto 
esso Principe ed i suoi predecessori contratto odi- 
strallo a tale concessione pregiudiziale, scnz' obbli- 
go pero di verun altra maggiore evizione (Somm. 
nn. 638, 659). 

S. M. dal suo canto ha promesso di concedere 
Ella stessa immediatamente, cosi pure i di lui 
Reali successori, al detto signor Principe, ed a 
tutti i successori chiamati , le investiture di detti 
feudi, col titolo di Principato quanto a Masserano 
o luogo di BrusneDgo da esso dipendente, e di 
Marchesato quanto a Crevacuore e luoghi da esso 
dipendenti, cioè Flecchia, Postua, Ailocche, Pian- 
ceri , Guardaboscone , Caprile o luoghi di Curino, 
tutti in feudo antico, avito e paterno, retto e pro- 
prio per lui e suoi discendenti maschi , ed io di- 
folto di questi pel signor D. Marino Ferrerò Fia- 
schi Conto di Lavagna suo fratello, e suoi discen- 
denti maschi, ed in mancanza di tutti essi maschi, 
transitorio per una volta solamente a favore d’ una 
femmina discendente dal detto Eccell.° Sig. Prin- 
cipe Filippo Vittorio Amedeo, o discendenti ma- 
schi dalle medesime, ed io difetto a favore d'una 
femmina discendente dall'Eccell.» sig. D. Marino 
Ferrerò Fieschi Conte di Lavagna suo fratello , e 
discendenti maschi dalla medesima , ed in difetto 
a favore d'una femmina discendente dal suddetto 
fu Eccoli. 0 sig. Principe Vittorio Amedeo, e maschi 
discendenti da esso in qualunque grado ritrovar si 
possano, di maniora però, che in concorso di va- 
rie femmine, tutte, ed unicamente discendenti da 
uno dei tre sovranominati , cioè dal sig. Principe 
Filippo Vittorio, o dal sig. Principe D. Marino 
Conte di Lavagna, o dal fu sig. Principe Vittorio 
Amedeo , nel caso di veri ticarsi come sopra la vo- 
cazione, sia sempre preferita quella che sia in 


grado più prossimo all'ultimo possessore, con ciò 

che noi discendenti da essa femmina, che sari 
una sola, e per una volta solamente ammessa, 
riassnma la natura di feudo retto o proprio, e ser- 
valo sempre l’ordine di vera primogenitura, con 
obbligo ai discendenti primogeniti di detta fem- 
mina di assumere o portare sempre il cognome ed 
armi gentilizie delia casa Ferrerò Fieschi, a pre- 
ferenza di quelli della propria famiglia, e di ogni 
altra; e nel caso che detto Signor Principe e suc- 
cessori chiamati a detti feudi e primogenitura ve- 
nissero ad acquistare o succedere a qualunque 
maggiorato o feudo esistente fuori degli Stati di 
S. M. qual fosse incompatibile colla ritenzione 
della primogenitura suddetta , sarò lecito c facol- 
tativo al medesimo signor Principe e successori 
chiamati predetti di rifiutare e rinunciare i sud- 
detti Principato e Marchesato, feudi , loro redditi , 
beni , pertinenze e dipendenze , al secondogenito , 
ossia all’ immediatamente e successivamente chia- 
mato ai medesimi, derogando S. M. ove sia di bi- 
sogno , per l' effetto di tutto quanto sopra , ad ogni 
cosa che potesse essere contraria , massime alle 
suddotte vocazioni o disposizioni. (Somm. no. 660, 
661, 669, 663). 

Sua MaestA promise che nell’investitura da con- 
cedersi come sopra di detto Principato o Marche- 
sato si comprenderebbero varie clausule e prero- 
gative specificamente espresse. (Somm. dal n. 661, 
al 672, 67*. 675, 676). 

Si 6 anche convenuto che resterebbero salve o 
riservate al Principe di Masserano e suoi succes- 
sori lo ragioni di patronato a qualsivoglia bene- 
fizio Ecclesiastico sino a quel tempo esercito dai 
suoi antecessori. (Somm. n. 673). 

Si è anche convenuto che tutti i beni ancho 
meramente allodiali allora posseduti dal Principe 
nel luogo e terre del Principato e Marchesato go- 
drebbero in avvenire dell' immunità di ogni sorta 
di carichi reali o personali che potessero csscro 
imposti. (Somm. n. 671). 

E finalmente , od oltre a tutto quanto sovra , 
io correspettivilà della cessione e rinuncia come 
sovra fatto dal suddetto signor Principe, si è con- 
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Tenuto che dilla M. S, ai faccia pagare al mede- 
simo aig. (Vinci)*, corno la predetta SI. S. nella 
persona di dello signor Avvocato Generale pro- 
mette di fargli pagare la somma di L. Ì00|m. con 
che la medesima debba impiegarsi nell' acquisto 
di tanti beni, redditi ed elicili allodiali e feudali 
esistenti negli Stati di S. SI. i quali reatino e 
sieno sempre sottoposti agli stessi vincoli di pri- 
mogenitura ed altri , nello stesso modo cho sodo 
presentemente soggetti i delti l’rincipalo di Mas- 
serano o Marchesato di Crovacnore, loro feudi , 
pertinenze c dipendenze, e siano regolate colla 
stessa vocazione o successione dei feudi predetti , 
e conseguentemente, mancando tutti i discendenti 
maschi chiamati ai medesimi fondi , passino an- 
che dotti beni , redditi , ed elTctli per una volta 
tanto in quella femmina cho a termini del pro- 
sento contralto ed instrumento sarà in caso di 
succedere a' medesimi fetidi, ed indi noi discen- 
denti maschi di delta femmina riassumano la 
slessa natura di essi , e cosi vengano a devolversi 
a favore di S. M. , e dei suoi Reali successori 
contemporaneamente alla devoluzione dell! feudi 
predetti. ($omm. n. 677). 

Si termina il contrailo con dichiarare cho tutti 
li sovrascrilli capi saranno fra di loro corrispet- 
tivi in modo cho gli uni prendano forza e vigore 
degli altri , o si avranno jier apposto nel presento 
inslrumcnto tutte le cautelo o clausole in simili 
inslrumenti necessarie , solite apporsi, o fra le 
altre , che debba il presente contralto seguire 
l' intorinazione ed approvazione degli Eccellen- 
tissimi Magistrati. (Somm. n. 1>80). 

Gin Regie Patenti del 13 maggio 1767, S. M. 
per la singolare propensione con la quale orasi 
sernpro degnato di rimirare il Principe di Masse- 
ratio Filippo Vittorio Amedeo I inselli e la di luì 
famiglia , anche in considerazione del grado e de- 
gli onori di Signore del sangue , che dal di lui 
padre si godeva nella reai Corte, ha permesso al 
detto Prìncipe che continuasse ad avere nei luogo 
di Ma-sera no la prerogativa del baldacchino , e 
dichiarato di volerò che godessero anefao di tale 
distinzione tanto i di lui discendenti maschi suc- 


cessori nel Principato di Masserano , quanto il 

Conto Marino Ferreco Fieschi di Lavagna, fra- 
tello di detto Principe , e suoi discendenti ma- 
schi all' evenienza del caso nel quale spettasse a 
questi di succedere nello stosso Principato {Somm. 
un. 68t, 683). 

Dichiarava altresì di volere che il dotto Prin- 
cipe avesse nei Regii Stali il trattamento , le pre- 
rogative, gli onori, lo dislinzioui ed i privilegi! 
dei Cavalieri dell’ Ordine Supremo della SS, An- 
nunziata , che il prefato Conte Marino, e cosi 
anche il figlio primogenito del Principe Filippo 
Vittorio Amedeo, ed ancora il tiglio primogenito 
dello stesso primogenito godesse dell' onore delle 
entrate nella Keal Corte, e cho venendo il detto 
Conte Marino od il figlio primogenito del Prin- 
cipe Filippo Vittorio Amedeo a succedere nel 
Principato godessero ancora di lutto le altre pre- 
rogative ed onoranze dei Cavalieri dell’ Ordine 
(Somm. nn. 687, 688). 

Essendo deceduto nel 1777 il Principe Filippo 
Vittorio Amedeo , ebbe a succedergli nel Prin- 
cipato e negli onori lesto descritti, il Principe 
Carlo Sebastiano Pasquale, il quale essendo de- 
ceduto nel 1828 ebbe per successore il Prìncipe 
Cari" Ludovico deceduto nel giorno 6 marzo 1833, 
con testamento , per forma dei quale, mentre di- 
speneva dell’ credito sua a favore dei più prossimi 
suoi congiunti , legava al suo cugino sig. Mar- 
chese Ferrerò deila Marmora od in difetto ai pri- 
mogenito maschio della di lui famiglia, 1.» il ca- 
stello di Masserano con tutte le dipendenze atti- 
nenti immediatamente al castello , compresa una 
vigna dietro ai castello medesimo con tutti i mo- 
bili esistenti in esso , compresi anche i dipinti, 
volendo linaimeuto eziandio che il detto suo cu- 
gino esercitasse e profittasse a suo luogo e vece 
di tutti gii onori e prerogative di cui godeva il 
testatore stesso in Masserano; legava eziandio al 
signor Marchese della Marmora il palazzo in Biel- 
la coi mobili e coi dipinti che vi ri rinvenissero, 
pregando il detto tuo cugino o il di lui primoge- 
nito maschio dì non abbattere la torre e di con- 
servarla (Somm. nn. 7‘J9 a 805) . 
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La signora Marchesa Maria Carlona Rafeli» di 
S. Sauveur, sorella primogenita di detto Principe 
Carlo Ludovico, dicendo estinta intieramente col- 
la morto di suo fratello 1’ agnazione mascolina 
dei Ferrerò Fieschi , consideravasi quale letteral- 
mente chiamata in virtù della convenzione del 
20 marzo 1767 al Principato di Masscrano ed a 
tutti gli onori che andavano annessi a quel titolo, 
eccettualo 1' uso del baldacchino di cui credeva 
che la prerogativa stosse per risorgere noi suoi 
discendenti maschi (Somm. n. 283). 

Per contro il signor Marchese della Marmora 
ricorreva a questo Supremo Magistrato, narrando 
che con la morte di detto Principe Carlo Ludovi- 
co Ferrerò Fieschi si fossero a lui devoluti il Prin- 
cipato di Masscrano od il padronato della Colle- 
giata dello stesso luogo , siccome a quello chia- 
mato in vigore di un documento da esso qualifi- 
calo di atto pubblico, del 7 aprilo 1517, rogato 
Romersa , che diceva pure ratificato o confermato 
con Bolla di Leon X delti 9 novembre 1517. 

Notava ben anche il signor Marchese della Mar- 
mora che col narrato testamento dell’ ultimo Prin- 
cipe si fosso riconosciuto rimanere ad esso il detto 
titolo, coi diritti, prerogative ed onori già annessi 
a quel feudo . 

Otteneva quindi lettere di citazione contro la 
prelodata signora Marchesa a dir causo per quali 
non si dovesse dichiarare spettare a lui il dello 
titolo col patronato di cui sovra (Somm. n. 32). 

Legittimatosi quindi dalle Parli il Giudizio , il 
sig. Marchese presentava, come diceva, per copia 
autentica Romersa il detto instruroento d' ado- 
zione del 7 aprilo 1517 (Somm. n. 33). 

Presentava ben anche per semplice copia non 
autentica la Bolla di Leon X delti 9 novembre 
1517, interpellando la sig. Marchesa se non fosse 
tale copia conformo all' originalo esistente nell’ar- 
chivio del defunto Principe , eccitandola in ogni 
raso a presentare l'originalo della stessa Bolla. 

Presentava pur anche un albero genealogico 
della famiglia Ferrerò, compilatosi nel 1791 dal 
sig. Abbate della Marmora che fri poscia Cardi- 
nale; interpellava la sig. Marchesa so volesse ad- 


mettere l’esattezza di detto albero in ogni sua 

parte, e principalmente in quella per cui con la 
morto di detto Principe Carlo Ludovico si fosse 
estinta la linea dei discendenti maschi del Generale 
Sebastiano Ferrerò , ed esso sig. Marchese attore 
risultasse 1' unico discendente maschio primoge- 
nito della linea agnatizia di Enrico Ferrerò. 

La sig. Marchesa di S. Sauveur presentando le 
Bolle di Paolo III del 9 agosto 1547, edel 26 gen- 
naio 1548, e le altre sovranarrato di Pio V, e di 
Clemente Vili, ed i brevi di Urbano Vili , o di 
Clemente XII, la convenzione del 20 marzo 1767, 
e le patenti del 13 maggio dello stesso anno , di- 
ceva essere inutile a fronte di tali titoli ogni più 
specifica deliberazione intorno alle avversario de- 
duzioni, e produzioni (Somm. dal n. 40 al 52). 

Soggiugneva di non essere nel caso nòdi admet- 
tere, nò di negare il contenuto dell'albero genea- 
logico compilato dal signor Abate della Marmo- 
ra, salvo in ciò che rifletteva le linee discendenti 
del Generale Sebastiano avo di Filiberto, stipite 
della famiglia del Principe di Masserano. 

Osservava ben anche abbondantemente che l’in- 
forme documento presentato sotto il nomq di ado- 
zione del 7 aprilo 1517, non ofTrisso nessun ca- 
rattere di autenticità, dichiarando cho negli ar- 
chivi del Principe di Masscrano non si fosse mai 
trovalo atto simile, nè copia del medesimo, po- 
nendo in fatto che le clausulo di tale atto relativo 
a Giovanni Enrico Ferrerò, e suoi discendenti o 
non fossero stato stipulate, o stipulate fossero 
rimaste destituite della necessaria approvazione 
(Somm. n. 53) . 

Il sig. Marchese della Marmora trovava singo- 
lare che si volesse rivocare in dubbio 11 detto 
alto di adozione del 7 aprile 1517, o diceva che 
mentre stavano praticandosi nell’archivio del ca- 
sato Ferrerò della Marmora ed altrove ulteriori 
indagini por rinvenire altre copie autentiche più 
chiare della precedente per il caso tuttavia in cui 
riuscissero infruttuose tali ricerche, siccome la 
prodotta copia autentica a malgrado delle postille, 
e delle addizioni colli opportuni richiami fattesi 
in margine collo stesso carattere dell' intiero cor- 
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po deU'itto, cui il Notaio avesse apposte le sue 
firme col suo segno (abellionale presentasse tulli 
i caratteri d’autenticità , opponeva potersi meri- 
tar riguardo le eccezioni opposte all’ autenticità 
medesima (Somm. n. 57). 

Soggiungeva risultare tale copia direttamente 
ricavala dall' originale minuta e debitamente au- 
tentica (Somm. n. 57). 

Presentava abbondantemente il testamento del 
Generale Sebastiano , del 10 agosto 1518 (Somm. 
n. 59). 

Faceva anche abbondantemente osservare che 
quando pure nell’ archi vio della casa Ferrerò Fio- 
schi di Masserano esistente in questa Città non si 
rinvenisse copia autentica di detto atto di adozio- 
ne, un tale atto non poteva a meno, siccome troppo 
interessante al casato medesimo di far parte di più 
importanti documenti , che si dovessero conserva- 
re nel principale archivio del casato esistente in 
Parigi, domicilio dei Principi di Masserano, co- 
sicché fosse cosa facilissima alla signora Marchesa 
di procurarsene altre copie autentiche onde insti- 
tuirne il paragone con quella da esso signor Mar- 
chese prodotta (Somm. n. 58). 

Successivamente il signor Marchese della Mar- 
mora diceva che l’ atto da esso precedentemente 
prodotto come semplice copia autentica era stato 
riconosciuto per originale dal Segretario dei Re- 
gi archivii di Corte, al cui esame lo ti fosse sot- 
toposto (Somm. n. 66) per la sua {spiegazione, e 
versione dal teutonico io carattere comune pre- 
sentava una copia autentica di detto atto fatta dal ’ 
detto Segretario signor Negri , con una dichiara- 
zione del medesimo, in data del 13 gennaio 1834, 
cod cui lo stesso signor Negri dichiarava all' ap- 
poggio delle regole con cui si distinguono gli ori- 
ginali dalle copie, che il detto documento era un 
vero originale (Sommario n. 757). 

La causa era già assegnata a sentenza sin dalli 
8 marzo 1834 ed era anzi stampato il Sommario 
allorché il sig. Marchese della Marmora, in com- 
parsa del 14 ottobre 1833, produceva copia auten- 
tica per estratto dalli archivi Romani della detta 
Bolla del 9 novembre 1517 (Sommario n. 68). 


Disputatali la causa all'udienza di questo Su- 
premo Magistrato del 7 marzo 1835 slavasi aspet- 
tando la decisione delle EG. VV. , allorché il si- 
gnor Marchese della Marmora all'appoggio di 
Regie Patenti del 23 giugno di detto anno faceva 
la produzione di varii documenti diretti a stabili- 
re la sua discendenza da Enrico Ferrerò (Somm. 
dal n. 69 al 79). 

La signora Marchesa di S. Sauveur dietro a 
dette produzioni teneva per giustificata la discen- 
denza del signor Marchese della Marmora da Gio. 
Enrico Ferrerò, ripetendo ciò nullamcno mancare 
lo stesso signor Marchese di ragione , e di azione 
nelle sue dimanda , producendo il Breve di Leon 
X del 3 settembre 1518 (Somm. nn. 78 e 80). 

Assegnatasi di bel nuovo la causa a sentenza 
ammesse però ancora le deliberazioni del Marche- 
se della Marmora , questi rispondendo accettava 
l’ espressa dichiarazione fatta dalla signora Mar- 
chesa di S, Sauveur di riconoscere la di lui di- 
scendenza da Gio. Enrico. Accettava anche negli 
utili, e riproduceva il Breve del 3 settembre 1518, 
ed a maggiore spiegazione del medesimo presenta- 
va per originale il carattere gotico con la relativa 
copia autentica Negri, le due sentenze dell’ Editore 
Simonetta . 

Questo è lo stato degli alti in cui fu pronun- 
ziata la sovratenorizzafa sentenza del 29 marzo 
1836. 

Il documento che dal signor Marchese della 
Marmora si sostiene essere l'originale dell’ in- 
strumento d'adozione del 7 aprile 1517, e che 
per contro dalla Marchesa S. Sauveur si qualifi- 
cava come un informe schizzo inautentico, non 
meritevole di essere tenuto in conto nessuno , pre- 
senterebbe le seguenti risultanze ( Somm. n. 317 
al 338). 

Si scorgerebbe cioè che tra i fratelli Fiaschi fi- 
gli di Timoteo premorti al prefato Ludovico, il 
conte Giuseppe uno di essi , avrebbe lasciale duo 
figlie, ebe erano ancor nubili nel tempo dell' in- 
strumenlo ( Somm. n. 734 ) . 

Che Ludovico Fiescbi, che era in islato chieri- 
cato, avrebbe stimato bene di provvedere dopo la 


Digitized by Google 


110 


sua marie alla sua casa, ed ai suoi sudditi , col- 
1' adollaro cioè un giovane di famiglia illustre , il 
quale avesse da contrarrò matrimonio con una 
delle sue nipoti , figlie del detto Conto Giuseppe, 
affine che in essi avesse da risiedere e crescere la 
dignità e l’onore della casa Fiesclii (Somm. n. 
735). 

Perciò Ludovico Fieschi avrebbe gettato gli oc- 
chi sopra Filiberto Ferrerò, il quale, secondo 
I' albero genealogico prodotto dal sig. Marcheso 
della Marmora era cugino in 1.” grado di dette fi- 
glie di Giuseppe Fieschi, quindi Ludovico Fieschi 
convenendo col detto Sebastiano Ferrerò, avo pa- 
terno di detto Filiberto , nel desiderio anche di 
confermare , ed accrescere i vincoli di affinità, di 
alleanza e di amicizia che esistevano tra ossi, sa- 
rebbe proceduto alla conclusione di varii patti , 
sotto la riserva però del beneplacito di ogni le- 
gittimo superiore ( Somm. n. 736 ) . 

I patti più essenziali fra gli anzidetti sarebbero 
stali li seguenti : 

1. » Che detto Sebastiano avrebbe decorato e do- 
tata una cappella nella Chiesa collegiata di Masse- 
rano, assegnandolo una rendita annua non mi- 
nore di cento fiorini di Milano, nella quale sa- 
rebbonsi perpetuamente celebrale quattro Messo 
ebdomadario por le anime dei defunti, tanto del- 
la casa Fieschi , che di quella di detto Sebastiano 
( Somm. n. 736 ). 

2. ° Che Ludovico Fieschi dovesse adottare in 
unico figlio il profato F'iliberto col consenso del 
prelato Generale, in guisa cho dovesse passaro a 
detto figlio adottivo, dopo la morte di Ludovico 
1 intiera e solidaria successione dei luoghi di Mas- 
serano , Crevacuore ed altro terre (Somm. n. 737). 

3. ° Cho per poter fare valevolmente quanto so- 
vra, sarebbe stato tenuto Io stesso Ludovico d' im- 
petrare )' opportuna autorizzazione dei superiori , 
cioè del Sommo Pontefice pel feudo che si ricono- 
sceva dalla S. Sede, e del Duca di Savoia per 
quello che si riconosceva dal medesimo ( Somm. 
n. 738). 

*.° Che Io stesso Ludovico Fieschi avrebbe ce- 
duto sin d’ allora a titolo di donazione irrevocabi- 


le, da aver effetto però soltanto dopo la propria 
morte, al suo figlio adottivo i luoghi , e i diritti 
sovra menzionati , accettandosi tali donazioni dai 
Nolani che stipulavano r allo a nomo del predot 
to Filiberto Ferrerò ( Somm. n. 739 ). 

5. ° Cho il feudo suddetto, e le ragioni sovra 
mentovale con lo onoranze, e diritti di patronato, 
sarebbero passali di pien diritto dal detto figlio 
adottivo Filiberto noi suoi discendenti di ogni ge- 
nere sino all' infinito ( Somm. n. 739 ). 

6. » Cho mancando lutti i discendenti di Filiber- 
to, sarebbe il feudo passalo agli altri discendenti 
del prefato Generale , ed anche per essi sino al- 
l' infinito ( Somm. n. 739 ). 

7. » Che nel caso, in cui Filiberto Fieschi fosse 
venuto a predcccdorc a Ludovico suo padre adot- 
tivo, tuttavia i discendenti del Generale Sebastia- 
no, sarebbero stati successivaincnto chiamati al 
feudo dopo la morto dello stesso Ludovico. 

8. ° Che mancando tutti i discendenti maschi del 
Generale F'errero, il feudo sarebbe passalo ai col- 
laterali dello stesso Generalo, cioè ai figli maschi 
di Enrico fratello di esso, oppure come si leggo 
nella copia del sig. Negri, ai discendenti figli ma- 
schi di detto Enrico (Somm. n. 730). 

9. ° Che mancando tutti coloro di cui sovra , il 
feudo sarebbo ritornalo agli agnati del predetto 
Ludovico di casa Fiaschi , e sarebbe pervenuto al 
più prossimo della stessa casa; so però fosse stato 
disposto di rimborsarci tutto ciò che si sarebbe 
speso dal prefato Sebastiano per conseguirò il feu- 
do suddetto, non che per lo riparazioni, e poi 
miglioramenti che si fossero da lui operati. 

10. ° Che appena, Anna, figlia primogenita del 
prefato conte Giuseppe Fieschi , sarebbe in età da 
marito.il predetto adottato Filiberto, mediante 
la dispensa Apostolica 1’ avrebbe prosa in isposa. 

11. ° Che in tale occasione il Generalo Sebastia- 
no avrebbe costituito alla predetta Anna Fieschi , 
una dote di quattro mila ducati , oltre il fardello , 
ed i convenienti ornamenti , e dio uguale dolo , e 
fardello avrebbe puro costituito ad Elisa sorella di 
delta Anna . ( Somm. n. 741 ) . 

12. ° Che nel caso che la predetta Anna Fiaschi 
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fosse venula a morte prima che ti consumasse il 
suddetto matrimonio, oppure il matrimonio stesso 
non ai fosso per qualche altra cagiono effettua- 
to Filiberto avrebbe presa in moglie detta Elisa. 

13. ° Cbe nel caso in cui stesse per 1’ adottato 
Filiberto cbe l' accennato matrimonio non si fa- 
cesse o coll' una o coll’ altra di dette due sorello, 
dovrebbe il detto Generale Sebastiano dotare lo 
dette Anna , ed Elisa di dote maggiore, e sino 
alla somma di diecimila ducati ( Somm. n. 742 ). 

14. ° Che mediante quanto sovra, Luduvico ri- 
maneva quito di ogni peso di dote e legato fatto da 
detto suo fratello Conte Giuseppe, come da istru- 
meoto rogalo dall’ egregio Gottardo Romersa No- 
taio di Masserano, e dal suo collega, da quale 
peso dovrebbe il detto Generale tenerlo rilevato . 

( Somm. n. 743 ). 

15. ° Cbe dopo la celebrazione di detto matri- 
monio con una delie sorelle Fieschi , Filiberto ter- 
rebbe obbligo di assumerò il nome o le armi di 
casa Fieschi. ( Somm. n. 44 ) . 

16. ° Ludovico cedeva a Filiberto una pezza di 
prato ed altri effetti nel borgo e territorio di Po- 
ramone , col che diebiaravasi che nessun diritto 
avrebbe spettato allo stesso Filiberto ed ai suoi so- 
pra gli altri beni allodiali di suo padre adottivo . 
(Somm. n. 746 ). 

17. ° Sebastiano prometteva di pagare a Ludo- 
vico scudi del sole 2600, per far fronte ad alcuni 
impegni dello stesso Ludovico ( Somm. n. 747 J. 

18. » Si assunse Sebastiano Ferrerò varii altri 
pesi, fra i quali quello di procurare a Ludovico 
Fieschi il possesso di tutti i sovranarrali feudi, me- 
diante il pagamento di una somma che erasi per 
lalo effetto convenuta con gli agnati coosignori di 
essi , in una transazione stipulatasi in Voghera a 
mediazione dello stesso generale, e di Gian Luigi 
Fieschi , e ciò sotto pena di pagare annualmente 
a Ludovico Fieschi ottocento Fiorini di Savoia 
( Somm. n. 748 ). 

19. » Ludovico cedeva dal canto suo al generale 
4m. scudi d’oro, sopra maggior somma ch'egli 
teneva nei banco di S. Giorgio in Genova, la qua- 
le somma doveva intendersi ceduta per tener luogo 


di restituzione della dote ed aumento dotale di 
Margherita Ferrerò figlia del suddetto Generale 
erede del sudd. Conte Giuseppe Fieschi , conve- 
nendo ciò non ostante cbe la delta vedova Fieschi 
avrebbe potuto continuare a rimanere con Ludo- 
vico suo cognato, siccome aveva fatto per Io ad- 
dietro (Somm. n. 52). 

11 documento nel quale si contengono tutte le 
premesse cose offre varie cancellature, fatte pero 
in guisa da lasciare in islalo leggibile le parole 
che erano state scritte primitivamente. Di queste 
cancellature due furono fatte risultare all' epoca 
del concordio del i.° Sommario avanti il Relatore 
della causa, la prima di esse merita una partico- 
lare menzione. 

Nel silo cioè in cui si sarebbe stabilita la voca- 
zione dei figli d’ Enrico Ferrerò , secondo cbe si 
è testé riferito , si vede che a luogo dei figli eran- 
si primitivamente scritti i difendenti , parola la 
quale fu cancellata , ed alla quale trovasi so- 
vr' imposta la parola figli . 

Il testamento del Generale Sebastano Ferrerò , 
io data del 10 agosto 1518, prodotto ben anche 
come copia autentica in 1.” giudizio dal signor 
Marchese della Marmora, contiene l'inslituzione 
in erede universale di Filiberto signore di Can do- 
lo , nipote ex filio del testatore , nei beni di Ga- 
lianico, di Candelo, e di varie altre terre, seguen- 
do la forma delle infeudazioni , e delle investiture 
concesse dal Duca di Savoja in quanto ai beni feu- 
dali. 

Sostituiva a Filiberto il suo figlio primogenito 
legittimo, e naturale signore di Galianico, o di 
Candelo, o degli altri feudi suddetti, giusta lo 
dette infeudazioni ed investiture quanto ai beni 
feudali , e cosi successivamente tutti gli altri figli 
maschi discendenti dallo stesso Filiberto, eredi e 
successori suoi , c ognuno di essi per la quota par- 
te di beni allodiali, esclusi cosi i feudali, i quali 
dovessero sempre rimanere presso il feudatario di 
Galianico, di Candelo, e degli altri feudi anzidelti 
( Somm. num. 766). 

Intendeva poi, che, mancando il primogenito 
di Filiberto ed i suoi, il primogenito di altro suo 
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figlio Goffredo Presidente di Milano, ed il primo- 
genito dei suoi primogeniti in infinito fosso signo- 
ro dei detti luoghi di Galianico, Candido , cd altri 
feudi , giusta le anzidetto investiture, e che avesse 
coi beni feudali anche li allodi!, nei quali lo so- 
stituiva pel caso sovra espresso. 

Estendeva anche tale sostituzione alla casa di 
Biella, e ad altre sue possessioni specificamente 
indicate ( Somm. mira, 767 ) . 

Instiluiva inoltre il detto Presidente GotTredo 
in tulli i beni si mobili che stabili, che egli aveva 
nella città o territorio di Milano col marchesato 
di Bordellano ed altre possessioni nei territori! 
di Cremona, Novara, Vercelli e Torino ( Somm. 
n. 768 ) . 

Sostituiva al Presidente Goffredo i di lui figli 
maschi legittimi e naturali , presenti e futuri , cioè 
ognuno di essi per la sua quota parte credi e suc- 
cessori , eccettuati tuttavia i luoghi di Casalvolo- 
ne. Viilata e Ponzano sul territorio di Novara, 
che egli teneva in fendo regio e ducale, e che or- 
dinava dovessero rimanere al primogenito di Gof- 
fredo, ed al primogenito dei primigeniti sino al- 
T infinito, che fossero capaci del feudo; e man- 
cando i discendenti di Goffredo, cd i discendenti 
dei suoi discendenti senza prole mascolina, sosti- 
tuiva il detto signor di Candelo , ed i suoi di- 
scendenti secondo l'ordine sovra descritto (Som. 
n. 769). 

Pel caso poi in cui i detti Filiberto o Goffredo, 

ed i loro figli maschi fossero deceduti senza figli 
maschi, cosicché la prosapia per parte mascolina 
dal lato di esso testatore, e dei detti Filiberto e 
Goffredo, venisse ad estinguersi, sostituiva a det- 
to Filiberto, ed ai suoi , ed a detto Goffredo ed ai 
suoi, in tale avvenimento, il primogenito di suo 
fratello Enrico, ed il primogenito dei suoi primo- 
geniti nella signoria, e nei beni feudali ed allo- 
diali d' ogni specie, situali nei territorii di Galia- 
nico, Candelo, Benna ed altrove, giusta la forma 
delle rispettive infeudazioni rispetto ai beni feu- 
dali, riservato sempre il beneplacito del Duca di 
Savoja, ove fosse spediente, e nei modi, e colle 
condizioni di cui sovra (Somm. nn. 769, 770); 


dichiarava inoltre, che tra gli altri beni intende- 
va di lasciare ai primogeniti di detto suo fratello 
Enrico po rlinea mascolina i beni sili tra i torrenti 
Elvoe Oremo sino alle possessioni dello stesso En- 
rico nei territorii di Blatino, Boriano, Ponderano 
e Mongrande ( Somm. num. 770 ). 

Finalmente nel dello caso, in cui i detti Filiber- 
to e Goffredo, e tulli i figli maschi discendenti da 
essi , o dai loro discendenti verrebbero a mancare 
senza proto mascolina, in guisa che mancassero 
lutti i loro credi per linea mascolina, sostituiva 
nei suoi beni nel territorio di Torino i figli del fu 
Bonifacio Ferrerò suo affine, professore di diritto 
ed i loro discendenti per linea mascolina. 

Questi sono i documenti prodotti nel narrato 
giudizio del sig. Marchese della Marmora , di cui 
si fece carico il Magistrato nella proferita decisio- 
ne, oltre quelli già epilogali nel principio di que- 
sta relazione. 

I motivi della decisione si rinvengono dal n. 87 
al n. 273 del Sommario. 

La signora Marchesa di S. Sauveur ricorreva a 
S. M. al Gne di ottenere l' accennala revisiono pei 
motivi da essa esposti dal num. del sommario 344 
sino al 528. 

Deceduta la signora Marchesa di S. Sauveur 
prima che fosse provveduto sul di lei ricorso, il 
signor Conte Carlo Edmondo Rafelis di S. Sau- 
veur, unico di lei figlio maschio, come quello a 
cui dovesse passare il titolo di Principe di Masse- 
re no non solo in forza di diritti acquistali da sua 
madre , ma anche a motivo che tale titolo gli sa- 
rebbe spettato come maschio discendente dai Prin- 
cipi di Masserano, ove ne avesse potuta essere 
esclusa come femmina la detta sua signora madre, 
ebbe anche egli ricorso a S. M. , chiedendo la re- 
visione di detta sentenza camerale, tanto per ra- 
gione propria , quanto come unico erede maschio 
di detta sua signora madre (Somm. n. 531). 

Sopra quosto ricorso furono date lo Regie Pa- 
tenti del 15 settembre 1840, con le quali S. 51. 
commise a questo Supremo Magistrato od ai si- 
gnori Presidenti e Senatori congiudici aggiunti , 
acciocché , ove per gli addotti od altri giusti mo- 
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livi sia luogo a rivedere la delta sentenza del IO 
agosto 1836, quella riveda, concedendone S. M. 
in tal caso l' implorala revisione , e mandando 
alle EE. VV. di provvedere e decidere sulle ri- 
spettivo istanzo delle Parti , a termini di ragione, 
conferendo loro , per quanto sovra , 1' autorità 
necessaria ed opportuna (Somm. num. 532). 

Nel promuovere il giudizio che venne aperto 
dietro allo detto Lettere Patenti , il signor Conte 
di S. Sauveur si appoggia non solo sopra gli er- 
rori di latto che erodo risultare dai motivi della 
decisione , ma anche sopra le carte ritrovale di 
nuovo, fra lo quali egli annovera anche quelle 
che erano state presentale in primo giudizio dopo 
la prima assegoaziono della causa a sentenza , e 
che non poterono conseguentemente essere inserte 
nel Sommario di quella causa. 

Tali sono il breve di Leone X dot 3 settembre 
1518 (Somm. num. 703 e seg. ) , e le sentenze del- 
l'Auditore Simonetta del 21 gennaio ( Som. num. 
711), o I marzo 1521 (Somm. num. 721 e seg.). 

Sono documenti affatto nuovi la Bolla di Boni- 
facio IX del 29 maggio 1394 (Sommario num. 689 
e seguenti), e quello di Leon X del 10 settembre 
1517 (Somm. num. 695), e del 14 marzo 1520 
(Sommario num. 708), o la Bolla ancora di Pao- 
lo 111 del 3 novembre 1534 (Somm. num. 724). 

Tutti questi documenti furono compendiati nel 
principio di questa relazione , eccettuata la delta 
Bolla del 14 marzo 1520, di cui il signor Marchese 
della Marmora ci contesta l'autenticità, per es- 
sersi rinvenuta nei Hegii Archivii di questo Su- 
premo Magistrato una copia non autentica, quan- 
tunque antica . 

Narrasi in dotta Bolla, che Ludovico Fieschi , 
cui essa è diretta , in virtù di Lettere Apostoli- 
che, avesse adrogato Filiberto Ferrerò nel giorno 
28 settembre 1517: che tale adrogazione era stata 
quindi approvata e confermata da esso Papa Leon 
X r e che pel caso in cui i detti luoghi di Masse- 
rano, Crevacuore ed altre tene, si fossero devo- 
luti alla Santa Sede, no aveva lo stesso Pontefice 
investilo per tal caso il detto Filiberto , siccome 
in pubblici instrumenti, e in Lettere Apostoliche 
To«. V. 


date sopra tali oggetti si dicesso contenersi più am- 
piamente (Somm. num. 708). 

Che quindi Filiberto avesse spontaneamente di- 
chiarato di intendere , che nel caso in cui a lui 
pervenissero i delti feudi in virtù sia della detta 
adrogazione, sia della dotta Pontili eia approvazio- 
ne , Ludovico dovesse averne l'usufrutto , sicco- 
me pur dicevasi contenersi in un instrumento pub- 
blico stipulalo per tal fine . 

Il Sommo Pontefice , assecondando il desiderio 
di Ludovico , confermava la dotta dichiarazione 
fatta , come dicevasi , da Filiberto ( Sommario 
num. 709) . 

Anche il signor Marchese della Marmora fece 
nuove produzioni in questo giudizio , le quali 
sono riferite dal num. 807 sino al fine del So or- 
inario. 

Abbiamo già compendiala in principio l’espo- 
sizione delle patenti ducali del 7 dicembre 1517, 
che esistono fra le dette nuove produzioni , ci 
tocca ancora di dare un sunto delle altre ; col che 
termineremo questa relazione. 

Con alto del dodici gennaio 1459 , dietro l’acqui- 
sto fatto per parto del Conte Sebastiano Ferrerò 
da Giacomo Scaglia del feudo di Galianico, veniva 
egli investito di tale feudo per lui e pei suoi pri- 
mogeniti , e pei primogeniti dei suoi primogeniti 
discendenti per retta linea mascolina sino all' in- 
finito , con che in mancanza di tutti i soggetti di 
detta linea il detto feudo dovesse passare al pri- 
mogenito fra i più prossimi della sua agnazione 
( Somm. num. 807 ) , o ciò in feudo nobile, ligio, 
paterno, avito ed antico (Som. num. 809). 

Esiste nei Regii Archivii di Corte sotto la data 
del 15 gennaio 1534 un ricorso dato a nome di 
Filiberto Ferrerò , col qnale si narra coinè fosse 
egli stato adrogalo da Ludovico Fiaschi, col diritto 
di succedere allo stesso Ludovico , siccome avesse 
effettivamente succeduto nei beni più ampiamente 
compresi nell' instrumento di adoziono ossia adro- 
gazione , appositamente rogato dall'egregio No* 
tajo Gottardo Romersa Notajo di Massorano nel 
giorno 7 aprile 1517, e specialmente nel luogo di 
Roasioo ; 
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Che tale inslrumento (l'adozione ossia d'adro- 
gazione con Culle lo coso che in esso si contenes- 
sero , fpssc stato approvato dal Duca di Savnja , 
e che lo stesso Filiberto fosse stalo investilo di 
detto luogo di Roasino, col privilegio di primo- 
genitura, come costasse da inslrumento rogato 
Veuiilet primo Segretaro del Duca , dell' anno 
precedente ( Som. num. 821 ) . 

Con fede quindi di detto inslrumento d’adro- 
gaziono , e delle lettore patenti del 7 dicembre 
1517 chiedevano dal Duca la conferma di quelle 
lettere e di lutto le concessioni Ducali fatto a detto 
Ludovico ed ai suoi predecessori Fieschi Conti di 
Lavagna signori di detti luoghi di Masscrano e 
Roasino, delle quali concessioni presentava i do- 
cumenti col privilegio di primogenitura 0 nei mo- 
di e nelle forme di cui nella detta investitura ot- 
tenuta da Filiberto { Somm. num. 822 ) . 

Con lettere patenti date da Torino in detto 
giorno 15 gonnajo 1524, il Duca Carlo, veduto 
dal consiglierò presidente del Patrimonio Ducalo 
il ricorso di Filiberto coi diritti in esso riferi- 
ti , colle precedenti lettere patenti e molto altre 
de' suoi predecessori , confermò tutte quello let- 
tere precedenti con tutte le cose che in esso si con- 
tenevano , pel detto Filiberto , pel suo tìglio pri- 
mogenito, o pei primogeniti dei primogeniti, ed 
altri , a mente della concessa investitura mento- 
vata noi ricorso, rinnovando, ove d’uopo, le dette 
concessioni per Filiberto e pei suoi anzidetli (Som- 
mario num. 823 ) . 

Con inslrumento dell' 8 febbrajo 1535 il Cardi- 
nale Bonifacio Ferrerò faceva la donaziono di tre 
case in Roma a Bosso figlio primogenito di Fili- 
berto Ferrerò Fieschi Conte di Masserano , con 
che , venendo a morire il figlio primogenito di 
detto Desso senza figli maschi legittimi e naturali , 
dovesse succederò altro figlio primogenito dello 
stesso flesso , e cosi successivamento di primoge- 
nito in primogenito ( Sommario num. 827) . 

Aggiungeva . che mancando la linea mascoli- 
na di detta casa Ferrerò , le dette case dovessero 
passare al primogenito più prossimo, proveniente 
da della linea mascolina , e che mancando appiu- 


no la linea mascolina di detta casa Ferrerò , do- 
vessero lo dette tre caso passare al primogenito 
più prossimo della più prossima linea femminina 
( Somm. num. 828 ) , e che mancando tutti quei di 
casa Ferrerò, tanto nella linea mascolina quanto 
nella femminina , le dette tre caso sarebbero pas- 
salo a tre Ospedali di coi ivi ( Som. num. 829 ) . 

Con instrumento del 3 aprile 1544 , narrando- 
si , come dal Cardinale Bonifacio, nel tempo delta 
sua delegazione di Bologna , si fosse fondato in 
quella città il celebre Collegio della Viola, si di- 
chiarava essere stala intenzione del fondatore che 
Filiberto Ferrerò Vescovo d'Ivroa pendente la di 
lui vita, e quindi Filiberto Ferrerò Conledi Mas- 
serano , e dopo di lui i successivi signori e Conti 
di Masscrano della famiglia Ferrerò , avessero il 
patronato di detto collegio , con che se per qual- 
che fortuito caso avvenisse che il contado o domi- 
nio di Masserano uscisse dalle mani e dall'agna- 
zione dei Ferrerò , in tale caso il maggioro d'età 
di delta famiglia acquisterebbe quel padronato 
( Somm. n. 836) . 

Filiberto Ferrerò Fieschi Marchese di Masse- 
rano, giusta il documento prodotto dal signor 
Marchese della Marmora , avrebbe fatto il suo te- 
stamento in data del 27 ottobre 1548, ed avreb- 
be inslilulo in tutti i suoi beni si mobili, che sta- 
bili , compreso il marchesato di Masserano, ed il 
diritto di patronato sul collegio della Viola, il suo 
figlio Besso ( Somm. num. 842 e 813 ) , e venendo 
a morire lo stesso Besso senza figli maschi , gli 
avrebbe sostituito il figlio maschio primogenito 
che fosse venuto a nascere dallo stesso Besso , e 
cosi subeessivamento gli altri primogeniti maschi, 
giusta le investiture ed i privilegi de' suoi mag- 
giori , in guisa che i detti beni feudali dovessero 
sempre pervenire nel primogenito sino all' infi- 
nito. 

Morendo il detto erede universale senza figli 
maschi legittimi , sostituiva al medesimo, Bonifa- 
cio Rodomonte altro suo figlio , ed il di lui figlio 
primogenito, e cosi successivamente: e mancando 
essi senza figli legittimi e naturali , sostituiva ad 
essi l' altro suo figlio Ferdinando , ed il di lui fi- 
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gito primogenito , e coti successivamente l’ altro 
figlio Sebastiano ed il tuo Gglio primogenito, e 
cosi successivamente ancora . 

E mancando tutti quali sovra senza figli legitti- 
mi e naturali , sostituiva ad essi Filiberto Ferrerò 
signore di Casalvolone, ed il di lui figlio primoge- 
nito, e dove mancasse il primogenito , il secondo- 
genito , o cosi successivamente ; e mancando il 
detto signoro di Casalvolone senza figli legittimi , 
sostituiva Federico Ferrerò ed il di lui figlio pri- 
mogenito , e cosi successivamente Guidone Ferre- 
rò ed il di lui figlio primogenito, Amerio Ferrerò 
Marchese di Bordellano.e Francesco Ferrerò, ed 
i loro figli primogeniti (Som. nn. 843, 844, 845). 

E mancando lutti quali sopra senza figli legit- 
timi , sostituiva Giovanni Stefano Ferrerò suo 
consanguineo ed il di lui figlio primogenito, o co- 
si successivamento di primogenito in primogenito 
sino all'infinito ( Somm. n. 845 ) . 

E mancando tutti quei di casa Ferrerò, sostitui- 
va le figlie di esso testatore e i loro discendenti in 
porzioni uguali ( Somm. num. 848 { . 

Stabiliva , che nel caso in cui alcuno dei chia- 
mati venisse a commettere qualche delitto , per 
cui dovessero confiscarsi i loro beoi , in tal caso 
i successivi chiamati succederebbero di pien dirit- 
to al delinquente , il quale col fatto stesso del de- 
litto a’ intenderebbe privato della successione . 

In una rimostranza fattasi dal Conte Sebastia- 
no Ferrerò della Marmora a Sua Altezza il Duca 
Vittorio Amedeo 1 e dostioata a rivendicare il 
seggio onorevole che la Casa della Marmora in- 
tendeva doverlcsi nel consiglio di Biella, si fa ri- 
salire l'origine della famiglia Ferrerò agli Accia- 
juoli di Firenze, ai Duchi di Atene (Somm. num. 
852), ed all' Imperatore Giustiniano ( Som. num. 
834); citandosi a luogo a luogo gli autori ebe trat- 
tano di tal soggetto ; 

Si parla dello ricchezze di Sebastiano Ferrerò 
che si dicono porte venutagli per adozione della fa- 
miglia Fieichi ( Somm. num. 857 ) . 

Dicesi che Sebastiano dopo il suo testamento 
avesse acquistato il marchesato di Masserano 
( Somm. num. 859) . 


Parlasi dei privilegi concessi dai Sovrani, ecosl 
come da Carlo V in persona di Filiberto Ferrerò 

0 dei suoi discendenti si fossero confermali lutti 

1 privilegi già concessi alla famiglia Fieschi (Som. 
num. 866) . 

Parlasi ben ancho delle affinità contralte dalla 
casa Ferrerò , notando che essa era stata privile- 
giala e gratificata dalla Casa di Savoia con tripli- 
ce matrimonio ( Sommario num. 867 ) . 

Dicesi esso Conte della Marmora sostituito alla 
successione del Principe di Masserano ( Somm. 
num. 878 ) . 

Fra i titoli del Generalo Sebastiano si enuncia 
quello di Conte di I-avagna, e si fa il novero dei 
di lui figliuoli , che secondo gli uni erano sette ma- 
schi , e nove secondo gli altri , con quattro fem- 
mine ( Somm. n. 883 ) . 

Narrasi che Giovanni Slef. figlio unico d' En- 
rico Ferrerò si fosse ammogliato con Oriana figlia 
primogenita di Pietro I-uca Fieschi, per sedare 
qualche inimicizia che passava tra le caso Ferrerò 
o Fieschi (Somm. n. 890), e che Gian Giorgio fi- 
glio di Gian Stefano fosse stato adottato da dello 
Pietro Luca Fieschi e fatto loro credo nel contado 
di Crevacuore, la quale adozione tuttavia gli fos- 
so poi stata lolla con la detta eredità, per non es- 
sere stato diligente nel chiedere la confermazione 
a Roma , e per alcuni disgusti nati (Som. n. 891 ). 

In un libercolo stampalo a Masserano con una 
dedica al Principe di quella terra, in data del 5 
marza 1689, si parla anche delle straordinario 
prerogative delia casa Ferrerò che trasse sue ra- 
dici da Giustiniano Imperatore ( Som. n. 898), 
< nou potendosi con lo parole nò apportare alcuno 
splendore a quella eccellentissima prosapia , nè 
survolare all'altezza delle aquilo sue gentilizie, 
che cpn gli occhi delle suo glorie vagheggiano il 
sole dell'elcrnità a ( Som. n. 901 ). 

Dicasi in detto libro, cho il dominio di Masse- 
rano sia rimasto ai Fieschi sino all'anno 1532, 
nel quale mori Ludovico, e v'entrò in detto do- 
minio Filiberto Ferrerò, come ivi si dice, per 
virili d' adozione fatta dallo stesso Ludovico l’an- 
no 1517 li 7 aprile ( Somm. n. 906 )). 


Con una genealogia fallasi da Gian Ballista 
Pianlanida segretario del sig. Marchese della Mor- 
mora in data del 15 giugno 1718 si prova (Sonili, 
n. 930 ) la fratellanza di Sebasliano o d'Enrico 
Ferrerò per mezzo dell’inslrumcnlo di divisione 
fra essi delti 7 sellem. 1*92, o deH'iusIrumeulo di 
adozione falla da Ludovico Fioschi del feudo di 
Masserano o Crevacuore in favoro di Filiberto ni- 
pote di dello Sebasliano l'auno 1517 7 aprile, ro- 
gato dal Notaio Pietro Strambo di Biella, in cui 
esso Ludovico, inaucando i discendenti maschi di 
detti Filiberto o Sebastiano, chiamasse i discen- 
denti del detto Enrico ( Somui. n. 909 { . 

Citasi anche in detta genealogia l’ instrumento 
di adozione falla da Pietro Luca Fiaschi io favore 
di Gian Giorgio Ferrerò, rogalo dal Notaio Berto- 
gliodi Milano nel giorno 16 febbraio 15*0 (Somm. 
mini. 916 ). 

li Pianlanida dichiarava, che tutti i documenti 
da esso menzionati si conservavano in quel tempo 
nell' archivio del Marchese della Marmora. 

Con atto del 7 aprile 1766 il Marchese Gian 
Battista Giuseppe Maria Ignazio Ferrerò veniva 
investito dei feudi di Buriana c Bealino, e di altri 

Aicczado Sismo. 


beni fendali per st e suoi credi c figliuoli discen- 
denti, maschi, legittimi e naturali, con ordine di 
primogenitura eretta dai suoi maggiori in feudo 
nobile, ligio, antico, avito e paterno ( Sommario 
numeri 931 , 932 ). 

Con allo del 25 novembre 1782 il Marchese 
Giuseppe Maria Francesco Celestino Forrero veni- 
va investito degli stessi feudi di Boriana e Beati- 
no, ed altri beni feudali , e cosi anche del luogo 
della Marmora, in feudo avito, patorno, rotto e 
proprio ( Somm. num. 937 {. 

Il signor Conte di S. Sauveur impugnava tutti i 
sovra epilogati documenti in ogni parto odiosa , 
con dichiarazione di nulla voler ammettere né in- 
torno all’ intrinseco, né circa l'estrinseco di essi 
( Somm. num. 612 ). 

In quanto alle produzioni fatte dal signor Mar- 
chese della Marmora in primo giudizio, il signor 
Conte di S. Sauveur intendeva riferirsi alle delibe- 
razioni date dalla signora sua madre, facendo solo 
alcune più circostanziali osservazioni circa lo stato 
materiale del documento portanlo la data del 7 
aprile 1517, lo quali si rinvengono in disteso dal 
num. 591 al num. 611 del Sommario. 


Avvocato Vuxaris. 

L. Dlxarchkiutv Amicalo Collegiata. 
L. Colla Avvocato Collegiata . 
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Eccellenze , 


In quosto secolo eminentemente positivo, in coi 
tutto si riduce a calcoli aritmetici, ed in cui le 
ricchezze ai considerano come agente universale , 
scopo e mezzo della vita, non sapranno tutti giu- 
stamente intendere come siaosi indotti due illustri 
cauli a sostenere da dieci anni un' intricata con- 
tesa , per giungere all' irretratlabile possesso di 
prerogative , onorevoli bensì , ma destituite di qua- 
lunque emolumento pecuniario. 

Rinvengonsi tuttavia ancora alcuni eletti spiri- 
ti, i quali, tenutisi lontani dall' invasione degli 
interessi materiali , pongono nel più allo grado 
della loro estimazione ciùche è intrinsecamente 
buono ed onorevole, mentre altri, con minore e- 
leva tozza di pensiero, ma con non minor fervore 
di desiderio, cercano di attorniarsi di tutto ciA che 
puA trarre ad cui la riverenza più o meno ragio- 
nata dei loro simili. 

Per la signora marchesa di St-Sauveur, sorel- 
la dell' ultimo rampollo di quel nobilissimo cauto 
in cui eresi dato più risplendente sviluppo all'an- 
tichissima famiglia adottiva dei Fiescbi , era un 
dovere imposto dalla volontà dei maggiori, non 
meno che dall' onore e dall’ utilità dei discenden- 
ti, il conservare e riprodurre in essi il vincolo di 


quell' agnazione adottiva che dcbbe servire ai po- 
steri di continuo slimole per portarne degnamente 
le ossequiale insegne. 

Allo stesso dovere intende di soddisfare il si- 
gnor conte di St-Sauveur , conducendo a fine la 
contesa cui erasi la sua signora madre accinta. 

La madre ed il figlio, nel seguire quel dovero- 
so impulso , furono ben anche tratti dall' intima 
convinzione che 1* ultimo rampollo , che tanto era 
ad cui caro, mirasse io essi gli unici suoi succes- 
sori negli onori e nelle prerogstive del principato. 

Il dubbio eccitatosi , che anche il principato si 
volesae legare dal defunto principe al suo cugino 
signor marchese della Marmora, resta escluso dal 
seoso letterale del dì lui testamento , io cui il le- 
gato si limito al castello, con la spiegata intenzio- 
ne che fossero concessi al legatario tulli gli onori 
e le prerogative speciali di cui il testatore gode- 
va nel luogo di MasieraDo (Somm. N. 502). — 11 
principato non era per certo onore , nè una prero- 
gativa di cui si godesse uel luogo, specialmente 
dopo l’ abolizione della feudalità . Il titolo di prìn- 
cipe e gli altri onori proprii di quei titolo si gode- 
vano dal testatore io Parigi e non nel luogo di 
Masserano. 
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A darà maggior ampiezza a quel legato, la Re- 
gia Camera fu condotta , per quanto pare , dalla 
circostanza che coll' usare verso il marcheso della 
Marmora del titolo di cugino , il testatore avesse 
voluto riconoscere , ossia far rivivere quell' anti- 
chissimo vincolo che orasi sciolto per I' adozione 
del giovano Filiberto Ferrerò fatta da Ludovico 
Ficscbi. — Ma qui subito ci tocca di rilevare un 
errore di fallo, poiché il testatore era prossimo 
congiunto, 0 cosi vero cugino del signor marchese 
della Marmora , per mezzo della uobile casa d’ A- 
glié, dal quale il marchese della Marmora discen- 
de per mezzo femmineo, ed in cui era entrata una 
femmina della famiglia dei principi di Masscra- 
no. — Pegno di amicizia ad un consanguineo vin- 
colato per mezzo femmineo era dunque il semplice 
legato del castello di Masserano, né con questo 
raunodavasi il vincolo di agnazione scioltosi da 
tre secoli per volontà del rimotissimo ascendente 
del testatore. — Molto meno poteva sorgerò nella 
mente del testatore il pensiero che quel cugino, 
da lui cordialmonto trattalo , potesse, sotto il pre- 
testo di un' agnazione al 22° grado, venir contra- 
stando alla sorella ed al nipote di esso testatore 
la ragione di conservare gli onori aviti. 

Dacché il ramo adottivo dei Fiaschi , in cui erasi 
consolidato il |iossesso del feudo di Masserano , 
ed in favore del quale il feudo stesso erasi pro- 
gressivamente alzato all' onore del contado , del 
marchesato , e finalmente del principato , scorge- 
vasi ridotto ad un solo maschio, il quale, celibe e 
valetudinario , non dava speranza di perpetuare 
1' acquistata agnazione, portavasi naturalmente il 
pensiero fra i congiunti a cercare quale fosse la 
persona che dovesse in sé raccogliere le cospicue 
prerogative tramandale dai maggiori. — Non ora- 
vi sospollo che I’ ordine di quosta nobile succes- 
sione fosse per essero menomamente contrastato , 
mentre una convenzione stipulala quindici lustri 
fa conteneva regole chiare, precise, non suscetti- 
bili di discussione. 

I.a convenzione del 20 marzo 1767, stipulata a 
forma di transazione tra il prudentissimo Ho od il 
legittimo possessore del principato, frutto di 'diu- 


turne trattative e dello meditazioni degli aomini 
di stato i più gravi e dei più dotti giureconsulti , 
conteneva la specifica indicazione delia linea fem- 
minina dei Fieschi che doveva essero surrogata 
alla linea mascolina nel caso che veniva specifica- 
mento previsto . — Questo era appunto il caso di 
cui vedovasi minacciata la nobile casa , dappoiché 
il ramo secondogenito era stato reciso colla morte 
di D. Marino, che doveva esserne lo stipite, ed il 
ramo primogenito erasi ridotto alla persona del 
principe D. Carlo , cui non sorrideva la speranza 
di posterità. — La sorella di quel maschio in cui 
stava per estinguersi la linea mascolina dei prin- 
cipi di Masserano, era dunque da lunghi anni 
erede presuntiva del principato, eh’ essa doveva 
trasmettere alla propria discendenza mascolina , 
giusta i patti convenuti col Regio Governo. 

Se fallace fosse quella presunzione da cui la fa- 
miglia Rafelis di St-Sauveur era da tanti anni fi- 
duciala , se ingannevoli fossero i termini della 
convenziono, se fuori dol circolo delle vocazioni 
solennemente pattuite potesse un rimotissimo con- 
giunto, di cui erasi ripudiata F antica agnazione, 
pretendere di essero preferito all' agnala sorella 
dell' ultimo possessore ed alla linea mascolina di 
essa, era questo il problema di cui credevano di 
poter proporre in brevi termini la facile soluzione 
nell' udienza delle EE. W. del giorno 7 marzo 
1835. — La semplicità della nostra dimostrazione 
pareva far senso anche sullo spirito dei colti difen- 
sori della parte avversaria, poiché, procurando 
che per varii molivi si andasse differendo la deci- 
sione , fecero essi ricerca di nuovi ulemonli con 
cui si lusingavano di render più plausibile la tesi 
da essi sostenuta. 

Fra le produzioni cho faccvansi a tale uopo a 
nome del signor marchese della Marmora, dietro 
Regie Patenti di restituzione in tempo che gli con- 
cedevano tale facoltà , era un vecchio documento 
in carattere gotico, reso anche in gran parte illeg- 
gibile per l' ingiuria dol tempo , per l' inchiostro 
impallidito, per la carta larorala o ridotta io pol- 
vere, il quale tuttavia lasciava ancora che si scor- 
gesse come si trattasse di sentenze date dall' audi- 


121 


loro Simonella Ira Ludovico Fiaschi od il suo fi- 
glio adottivo, ed i veri agnati dello slesso Ludo- 
vico. — Terminavasi il logoro documento con una 
disposiziono ancora siiflicicnlenicnte leggibile, per 
cui dichiaravasi valida la facoltà di adottare Fi- 
liberto Ferrerò, concessa a Ludovico Ficschi, e di- 
chiaravasi altre»! che, in virtù di telo adozione, 
Filiberto avrebbe avuto diritto di succedere al suo 
padro adottivo nella metà del feudo e della signo- 
ria di Masscrano. 

Argomentando dall' iolcstaziono e dal fino di 
quel documento, il signor marchese della Mormo- 
ra presentavasi al cospetto dello EE. VV. , un 
anno dopo del giorno della prima spedizione, te- 
nendo per superalo tutto lo difficoltà da cui crasi 
veduto incagliato, quasiché la cosa giudicala si 
opponesse all’ esecuzione letterato dcU'iiistruraon- 
to del 20 marzo 17G7. 

Ben diversa era l' impressiono elio la nuova car- 
ta faceva sul nostro spirito. 

Primieramente, ritenuto anche il senso dal si- 
gnor marchese della Marmora attribuito alla sua 
produzione, non ci sembrava ebo favorito ne fos- 
so il suo intento. — Clio i Ficschi, agnati di Lu- 
dovico , non potessero impugnare efficacemente 
l'adozione fatta di un giovane cslranoo dal loro 
agnalo, che in virtù di tale adoziono , questo gio- 
vano innestato nella loro famiglia potesse succe- 
dere al padre adottivo nella metà del feudo o della 
signoria di Masscrano ciò non autorizzava a soste- 
nere che anche i più rimoli membri di quell* al Ira 
famiglia a cui il giovane adottato cessava di ap- 
partenere. che anche i rimotissimi discendenti di 
un di lui gran zio paterno potessero aspirare a 
quella successione. — La sentenza , anche nei soli 
termini contemplati dal signor marchese della 
Marmora , non diceva che Ludovico Fiescbi aves- 
se adottati tutti gli ascendenti ed i collaterali di 
Filiberto Ferrerò ; non pronunziava elio tulli 
avessero diritto di succedere preferibilmente ai 
membri di quella vera agnazione, da cui Ludovi- 
co non crasi separato. 

Notavamo altronde che allora si trattava di una 
adozione approvata con un semplice breve , meu- 
Tou. V. 


tre il marchese della Marmora voleva succedere in 
virtù di un inslrumnnlocho egli diceva approvalo 
con una bolla. — Notavamo la dilTcrunza che pas- 
sava in ogni caso Ira il succederò in una mota di 
un feudo non fregialo di altro titolo che di quello 
meramente signorile, ed il diritto di succedere in 
un intiero principato. 

Ben più ; esaminando attentamente I' intiero do- 
cumento prodotto dal signor marchese dolla Mar- 
mora, abbiamo dovuto convincerci che, invoce 
di essoro negativo a suo riguardo, esso gli era an- 
zi positivamente contrario. Lo duo sentenza con- 
tenuto in quel documento , sebbene potessero a 
prima giunta sembrare I' una all' altra contraria, 
in guisa elio dovesse prevalere la posteriore , era- 
no in realtà onlrambo efficaci o dirette congiunta- 
mente ad escluderò Io pretese del producente, co- 
me verrà esposto in luogo opportuno. 

Pochi cenni parevano bastanti per compierà la 
difesa della signora marchesa di Sl-Sauveur, allor- 
ché la causa del nobile suo avversario, destituita, 
a creder nostro , di solido fondamento sin da prin- 
cipio, era andata scnsibilmento peggiorando, die- 
tro quelle nuove nolizio elio oransi somministrato 
dall' Avversario stesso. 

Accado non di rado nelle più gravi discussioni , * 
cho una dimostrazione resti tanto più manca od 
incompiuta per chi l’ ascolta, quanto più chiara 
ed incontrastabile si apprcsonta a chi la profferi- 
sce. — Convicn crederò cho lo parole da noi delle 
all' udienza in febbraio 1 KM , separale dall' espo- 
sizione del nostro sistoma , fatta nell' anno pro- 
cedente , non avessero sufficiente chiarezza per ap- 
palesare il nostro pensiero , poiché i molivi della 
decisione camerale provano essere sfuggito allora 
all' oculatezza di chi degnava ascoltarci il rappor- 
to elio avavano lo sentenza deU'audilora Simonetta 
col merito della causa . — In questa guisa spiega- 
vamo a noi stessi la cagione di un esito inaspet- 
tato. Ma l'esistenza nei molivi della decisione di 
errori di fatto , è una verità di fallo dio non ha 
bisogno di spiegazione . Se gli errori vi sono , 
essi debbono essere emendali por volontà del legi- 
slatore , e per la giustizia del Magistrato. 
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Pa rocchi orrori furono rilevati coll' autorevole 
roto dell’ uffizio del signor Procuratore Generale, 
dal quale venne anebo chiaramente dimostrata 
!" importanza dei nuovi documenti che si sono pro- 
dotti . — Oltre i mezzi di revisiono indicati in 
quelle pregiatissime conclusioni , altri ne sommi- 
nistrano i falli complicali che abbiamo narrati 
nella relazione. — Non ci consente la gravità della 
contesa di prescindere da quei più ampii sviluppi 
che potrebbero altrimenti parere superflui . 

Premetteremo una semplice esposizione dello 
nostre proposizioni. — Diremo quindi come le con- 
seguenze necessarie delle proposizioni stesse siansi 
trasandate per effetto di meri errori di fatto . — 
Risponderemo in fine allo argomentazioni avver- 
sarie , con le quali cercasi di neutralizzare lo le- 
sti 1 additale conseguenze . 

Crediamo di poter dimostrare: 

Che la successione nel titolo di principe di Mas- 
serano debbo essere unicamente regolata dalla con- 
venziono del 20 marzo 1767 , stipulata Ira la Mae- 
stà dei He Carlo Emmanucle in ed il principo Fi- 
lippo Vittorio Amedeo Ferrero-Ficschi di Massc- 
rano ; 

Che questa convenzione produceva un’ assoluta 
novazione nelle vocazioni al feudo di Masserano , 
per cui non era più permesso di risalirò alle voca- 
zioni costituite con titoli più antichi ; 

Che conseguentemente la convenzione stessa 
conliono una deroga irrefragabile a qualunque o 
vera o supposta ragiono di quei chiamati che non 
vengono in essa mentovali ; 

Che altra novazione di simil genere crasi già 
fatta da Clemente xu col suo breve del 30 maggio 
1738, 

Ed altre più antiche da demento vili nel 1598, 
da Paolo ili nel 1517; 

Che per effetto di caduna di queste novazioni il 
principato di Masserano non poteva passare in al- 
tre linee, salvo in quello discendenti da Francesco 
Filiberto Forrero-Fieschi, primo principe di Mas- 
serano, per ordine di primogenitura; 

Che pel combinato effetto delle stesso novazioni, 
la marchesa Maria Carlotta lUfelis di Sl-Sauveur, 


nata Ferrero-Fitìichi , sorella dell' ni limo posses- 
sore, dell'ultimo agnato della linea mascolina del 
primo principo Francesco Filiberto Ferroro-Fie- 
schi , femmina agitala anch'essa di delta linea , 
primogenita fra le agnale, o dopo essa il signor 
conte Edmondo di lei figlio, primogenito egli pu- 
re fra i discendenti di Francesco Filiberto, sepa- 
rato dall'agnazione Fcrrcro-Fieschi per un solo 
mezzo femmineo, dovevano essere entrambi pre- 
feriti al signor marchese Carlo Emanuelo Giusep- 
pe Maria Ferrerò della Marmora , discendente an- 
ch'esso dal principe Francesco Filiberto Ferrero- 
Ficschi di Masserano. Ma separato da quell'agna- 
zione per interruzione di doppio grado femmineo, 
discendente da femmina di femmina secondogeni- 
ta, ed estraneo alla lioca ingressa dei possessori 
del principato. 

Non lascieremo tuttavia di esaminare se, mes- 
se in disparte tutte questo novazioni irrecusabili 
regolatrici dolio vocazioni attuali , avessero i signo- 
ri della Marmora qualche titolo per aspirare, so 
non al principato, almeno ad una porzione del 
feudo di Masserano, quale essa si possedeva da 
Ludovico Ficscbi nell'anno 1517. 

Diremo in questo punto: 

Como il supposto titolo al quale si ricorre por 
parte di quella nobile famiglia fosse destituito del- 
l'approvazione apostolica, elio sarebbe stala incon- 
trastabilmente necessaria per la validità di osso; 

Come quel titolo stesso presenti una sede di voca- 
zione a favore del nostro Cliente anteriore a quel- 
la cui si aspira dal sig. marchese della Marmora ; 

Come manchi effettivamente , anche nel suppo- 
sto titolo, qucst'ullima vocazione; 

E come finalmente il titolo stesso sia spogliato 
di qualunque carattere di autenticità. 

CAPO I. 

Detersi la vocazione al principato di Maturano 
regolare unicamente a termini della contenzione 
del 20 marzo 1767. 

Abbiamo falla relaziono a VV. EE. dell’initru- 
meuto del 20 marzo 1767. col quale S. M. prò- 
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mollo d'investire il principe D. Filippo Villorio 
Ferrero-Fiesclii di Masscrano , per lui , pei suoi 
discocdcnli maschi , per suo fratello I). Marino, e 
pei discendenti maschi di questo, ed iu mancanza 
di lutti ossi maschi , rende il feudo transitorio a 
favore della primogenita discendente da detto Fi- 
lippo Vittorio Amedeo, e dei discendenti maschi 
della femmina stessa , con obbligo a questa femmi- 
na , od a quell' altra che veniva specilicamcnle 
chiamata , di assumere e portare sempre il nomo 
e le armi dei Fcrrero-Fieschi (nn. 660 a G62 del 
Sommario). — Due conseguenze discendevano na- 
turalmente da questa promessa del Ro. — La pri- 
ma , cho nell' avveratosi difetto di discendenti ma- 
schi del principe Filippo Vittorio Amedeo e di I). 
Marino, il principato l'osso concesso a favore della 
signora marchesa di St-Sauvcur, primogenita fra 
le femmine discendenti dal detto principe Vittorio 
Amedeo. — La seconda, che qualora la marchesa 
di St-Sauveur, od i di lei rappresentanti non aves- 
sero voluto, o per qualunque estrinseca ragiono 
non avessero potuto succedere nel principato, quo- 
stosi trovava dovoiuto al Regio patrimonio. 

Questa doppia conseguenza si faceva ognor più 
palese, allorché in maggior corrtlpeltìvìiù delle ri- 
nunzie falle dal Priuci|ie , S. M. prometteva di far- 
gli pagare la somma di lire Alto mila, da conver- 
tirsi in beni , la cui successione resterebbe regola- 
ta colla stessa vocaziouo del principato di Masso- 
rano, con espressa spiegazione che eonseguentemen- 
ts , mancando tutti i discendenti maschi chiamati 
ai medesimi feudi , passerebbero anche i delti bo- 
ni per una volta tanto in quella femmina che, a 
termini Jet contratto , sarti in calo di succedere ai 
medesimi feudi , ed indi nei discendenti maschi di 
della femmina riassumerebbero la stessa natu- 
ra, o cosi verrebbero a devolversi a favore di S. M. 
contemporaneamente con la devoluzione dei feudi 
predetti (Sommario N. 677). — Por virtù di questo 
patto, alle istanza di ogni pretendente estraneo al- 
la discendenza del principe Vittorio Amedeo di 
Masserano,si opponevano non solo le ragioni della 
marchesa di Sl-Sauveur, ma anche quello del Re- 
gio patrimonio, il quale sarebbusi seuza dubbio 


valuto della pattuita devoluzione per incamerare 
si lo torre infeudale , che i beni assoggettati alla 
stessa condiziono di riversibili!:!. 

Suppongaci, a cagion d'esempio, cho in vece 
della sola linea mascolina del ramo adottivo dei 
Fiaschi, si fosse estinta, per fatale evento, ogni 
discendenza anche femminina dei principi Vitto- 
rio Amodeo o Filippo Vittorio Amedeo. — Suppon- 
gasi ancora che questo caso, in veco di avverarsi 
nel 1833, avesse avuto luogo prima del 1797, cioA 
nel trentennio trascorso tra la convenzione del 20 
marzo 1767 o gli editti abolitivi dei feudi o dello 
primogeniture. — Domandiamo se in questo caso 
il signor marchese della Marmora avrebbo potuto 
seriamente opporsi alla devoluzione a favore del 
Regio patrimonio dei feudi o dei beni acquistali 
colle delle lire 400 mila! 

Supponiamo , contro verità , cho egli fosso stato 
un vero agnato , nel senso esalto e civile, dell’ ul- 
timo principe defunto . — Supponiamo che egli 
fosso contemplato nello antiche investiture, od in 
qualunque altra concessione del signore diretto a 
favore del ramo adottivo dei Fiescbi. — Anche in 
questa ipotesi doveva aver luogo la devoluzione a 
favore del Regio patrimonio , perchè nella calo- 
ria feudale qualunque antica vocazione resta mo- 
dificata dal patto posteriore tra il legittimo posses- 
sore del feudo od il signore diretto. 

Conviene in questo punto di ritenere esattamen- 
te la di Ih- rei ira sostanzialissima cho passa tra i feu- 
di 0 lo primogeniture. — Lo primogenitura sono 
costituito sopra boni di privalo dominio, il pro- 
prietario dei quali può liberamente disporne in 
quel modo cho più gli torna a grado. Per contro 
i feudi sono di dominio del Sovrano, od i sudditi 
sono chiamati a goderne i frutti in quel modo sol- 
tanto , e con quello condizioni che dipendono dal- 
1' arbitrio del Sovrauo proprietario. — Dallo spe- 
ciale carattere della primogenitura nasce la conse- 
guenza cho i beni vincolati restino sottoposti ad 
un diritto reale a favore di tutti i chiamali, l'or- 
dino dei quali non può essere alteralo senza porsi 
in urto con una volontà immutabile , e tuttavia 
imprescindibile, quale c quella dot defunto prò- 
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prietario fondatore del vincolo. — Per contro, i 
diritti della sovranità essendo rappresentali da un 
ente morale che non muore mai , le leggi del feu- 
do possono senipro essere modificate da chi lo ha 
costituito in principio. 

Questo è il fondamento della massima costante 
nel diritto feudale, per cui è sempre permesso al 
legittimo possessore del feudo di rifiutarlo, cioè 
restituirlo al signore diretto , d’ onde nasce che per 
convenziono tra il legittimo possessore ed il signo- 
re diretto , possano modificarsi lo antiche vocazio- 
ni del feudo, senza timore di ledere un qualsiasi 
diritto acquistato dai terzi (1). — Di fatti, se si 
opera dal legittimo possessore del feudo una asso- 
luta ritìutazionc, il dominio utile concesso al feu- 
[ datario si ricongiunge irrevocabilmente col domi- 
nio diretto, o non havvi luogo a richiamo por parto 


dei discendenti, o dei collaterali del rifiutante (2). 
— Ciò che può farsi in modo assoluto pel con- 
corso delle volontà del possessore del feudo o del 
signore diretto, può farsi indubitabilmente anche 
in parte soltanto, e può conseguentemente qualun- 
que ragione eventuale degli ulteriori chiamali es- 
ser tolta o modificata per convenzione tra il feu- 
datario ed il signore dirotto (3). 

E come mai potrebbe dubitarsi di questa verità, 
dappoiché egli è generalmente riconosciuto elio il 
Sovrano può modificare a suo arbitrio lo leggi del- 
le successioni prima che esse siansi aperto? — Sup- 
pongasi che la successione doi beni anche mera- 
mente allodiali sia attribuita ai soli maschi. — 
Non potrebbe in questa ipotesi il legislatore can- 
giare le leggi dello successioni , chiamando lo fem- 
mine a dividero coi maschi ? — Si dirà in questo 


(I) Le leggi feudali danno tale estensione al diritto del possessore del feudo di rifiutarlo a mani del signore di- 
retto, e al diriuo altresì del signore diretto di riacquistare la piena disponibilità del feudo per convenzione col signo- 
re utile di esso, per cui anche il vincolo reale, che si fosse imposto sul feudo eulro i limiti della facoltà concessa al 
possessore, si risolve dietro a volontaria ritìutazionc, non nieuo che nel caso in cui il possessore stesso fosse de- 
ceduto senza legittimo successore. ( Fcudorum , lib. 2 , Ut. 9 ) • 

Anzi, la facoltà del vassallo di rifiutare H feudo si estende anche al caso di contraria volontà del direttario: Quia 
tassai t us eiiam sine domini volunlatc recte feudum rcfutarc potest (Fcudorum , lib. 2, UU 38). Questa facoltà 
deriva d;ii principi! generali del diritto comune, di cui le leggi feudali sono altrettante speciali applicazioni. Il tendo 
non c una concessione gratuita dal canto del principe: esso forma in realtà un contratto bilaterale, per cui il princi- 
pe concede I beni e gli onori feudali, c t' investito si obbliga in contraccambio a prestare t servigi personali impo- 
bU dalia legge feudale. Il feudo dal cinto dell' Investilo è dunque un' obbligaziouc di fare, e siccome al fallo nessuno 
può essere costretto, cosi fu saviamente adottato che il possessore del leudo riponendolo nelle mani del signore, si 
risolverebbe il contratto, e cesserebbero dai due canti le vicendevoli obbligazioni. 

(*) V. la nota prcc. — Se tuttavia il feudo si fosse acquistalo a titolo oneroso da mi comune ascendente , l agna- 
to propino, discendente dal t® acquisitore, non risentirebbe pregiudizio per effetto della rittatolooc, perchè. egli 
può invocare, contro il signore diretto, la couvcnziouc sinallagmalica stipulala tra i rispettivi autori f J-cud., lib. t , 
lit. 3, vcrsic. Laici vero , lib. 2, Ut. 31). 

Cionondimeno, anche nei feudi acquistati a titolo oneroso , I collaterali del possessore non avevano diritto eh suc- 
cedere , ne quindi di far risolvere gli eflctli della riiìulazlouc , salvo nel caso in cui fossero posti entro il 7® grado 
di cousanguioilà , riservata solo la successione in inliuiio a favore dei discendenti: • Hoc quoque scicndum e»t r quod 

• beueficium ad veniente* c* latore ultra fratres patruclcs non progreditur successione, sccuudum usum ab antiqui* 

• sapleutibus consiiiuinni, licet moderno tempore usque ad septiroum gcniculum sii usurpatomi quod in masculis dc- 

« scendenlibus, novo Iure usque in UtUnilum cxlcndilur (Feudorum, lib. I. Ut. <,§*)•• 

Lo slesso si rileva «lai titolo lt°, liti. 2® del dialo tXxlicc feudale, in cui si limita la successione al feudo al caso 

in cui sia paterno; • hoc est si fuit illius pareti! is, qui dus fuil agnalkmis communi* -. — Sembra altrove che il di- 
ruto a fbvore de' discendenti di cbi acquistò il feudo a titolo oneroso si protragga sino all' indulto nei discendenti 
dell’ acquisitori», stando scritto nello stesso li!>ro *®, titolo si, che • ad dus pelitionera adiniUunUir , qui quarto 

• grada suol remoti ab oo . qui id acquisirli , et etiam usque ad infintami ; dirai taravo hos eouslcl ab eo per ma- 

• senio 5 dcscendisse. ■ — Ciò nondimeno ella è comune opinione che quest’ espressione in infinitum debba intendersi 

limitala ai gradi dell* agnazione frodale, o tutto al piò dell’agnazione civile, la quale non si estende oltre il decimo 

grado. — Nella specie . non (voleva esservi ostacolo alla ritìutazionc , c quindi alla novazione contrattualmente stabi- 
lita coll* instrumento del 20 marzo <767. dappoiché il signor marchese della Marniera, ollrccchè non discendeva dal 
primo acquisitore del feudo, trov arasi, come s»i c ripetutamente notaio, al grado 22 dall’ ultimo possessore. 

(3) Fcudorum , lib. <, liL 23. 
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raso elio siavi noi tnasdii un diritto acquistalo, 
por cui non possa essere concessa la consuccessio- 
ne alle femmine nei beni ebo erano proprii di cia- 
scuna famiglia prima della promulgazione della 
nuova legge? — Se il Sovrano può liberamente 
modificare lo leggi generali dello successioni negli 
allodi! , perche non potrò egli operare analoga 
modificaziono nello vocazioni feudali , lo quali al- 
tro non sono che leggi speciali della successione di 
ciascun feudo (I)? 

Vero ò elio i feudi sono inalienabili , mentre de- 
gli allodi! ciascun possessore può disporre a suo 
beneplacito: ma quella inalienabilità del feudo è 
costituita unicamente a favore del signoro dirotto, 
il quale concede al possessore il diritto di godere, 
non giò quello di alienare . — Certo , il signore di- 
retto non può, senza giusto motivo, rivocaro il 
feudo sintantoché esso é goduto da chi ne fu legit- 
timamente rivestito . Dal momento in cui si apro 
la successione ad un feudo, si acquista un diritto 
da colui a favore del quale la successione si é aper- 
ta . Ma prima che questo diritto siasi appurato per 
un nuovo successore, può, o per effetto di riliuta- 
ziono , o per {spontanea volontà del Sovrano, per- 
dersi il seme da cui sarebbe sorto col tempo il di- 
ritto di successione. 

Onesto considerazioni, sancito da testi precisi 
della ragion feudale (2), e messo in luce incidental- 
mente nella discussione della causa del signor mar- 
chese Natta contro i signori marchesi di Rorà e di 
Cambiano, alla quale fu posto line con solonne de- 
cisione delle classi unito del Senato (3), non pote- 
vano sfuggire allo EE. VV. Era dunque incontra- 
stabile la proposizione che, col consenso del prin- 
cipe Filippo Vittorio Amedeo di Masserano, il Re 
Carlo Emanuele ni , nella sua qualità di sovrano 
e signoro diretto del principato di Masserano, po- 
teva modificare lo antiche vocazioni al feudo, senza 


ledere nessun diritto acquistato, sicché ogni spe- 
ranza di succedere desunta da più rimote conces- 
sioni si perimesse, in quanto fosse contraria alle 
nuovo vocazioni stabilite con la convenziono del 20 
marzo 1767, la quale, mentre aveva da un canto il 
carattere di cotralto Ira il Re ed il feudatario, aveva 
nello stesso tempo quello di legge feudale rispetto 
alla successione . — Non eravi dunque questiono 
di potestà, bensì di mera volontà: traltavasi uni- 
camente d' investigare quale fosse l' ordine di suc- 
cessione costituito nella convenzione del 20 marzo 
1767. 

Uucll'ordine di successione non dovevasi cerca- 
re nella parte del capo 2» di delta convenziono , in 
cui S. M. prometteva d' investire e concedere tua 
lituo immediatamente al principe Filippo Vittorio 
Amedeo ed a tutti i successori chiamati, rinvesti- 
tura del feudo {Somm. N“ 660). — Le parole ella 
stesso immttlialamenh tendevano semplicemente ad 
escludere che il principato si potesse considerare 
come un feudo mediato, pel quale toccasse di ri- 
cevere le investiture dall' Arcivescovo di Vercelli, 
cui crasi dal sommo Pontcfico restituito il diretto 
dominio secondario di quello terre. — La propo- 
siz io rie ii' istituire i successori chiamati era gcnorica: 
essa non si riferiva determinatamento nò alle vo- 
cazioni passate, nò alle attuali, nò a quelle che 
verrebbero col tempo costituite. Il Ro prometteva 
d'investire egli stesso immediatamente tutti i suc- 
cessori chiamati, senza specificare per anco quali 
fossero questi successori. Nello surriferite parole 
non si conteneva nò una novazione, nò una con- 
ferma dello vocazioni antiche. A spiegare la vo- 
lontà del Ro in questo punto orano destinato le 
esprossioni successivo dello stesso capo. 

Dopo avere promesso d'investire ella stessa im- 
mediatamente il principo Filippo Vittorio Amodeo 
e tutti i successori chiamati , col titolo di principa- 


ti) Fcudorum , lib. i, ut ss. Dz-Lrca. De feuiit, disc. (1, n. 8. Leg. 15, (T. De regalie turi». 

<*) V. le note precedenti. * 

(3 > n ^ u,l p M motivi di questa decisione proferita a relazione del signor presidente barone Fontana, essere pre- 
valso ne i animo del Magistrato il complesso degli argomenti dal marchese Natta addotti , per caratterizzare la rilitt- 
tanooc di cui si trattata in quella causa, fra i quali teneva luogo la differenza che passa tra i feudi e le primogeni- 
ture , rispetto alla facoltà di rifiutare, c rispetto ancora agli cficlU della riputazione. 


126 


to, S. M. soggingneva , nello flesso periodo , e sen- 
za interruzione del discorso , che tale concessione 
da ossa facevasi in feudo antico, avito e paterno, ret- 
to t proprio, pel dello signor principe Filippo Vit- 
torio Amedeo e pei suoi discendenti maschi, e cosi 
pegli altri espressamente mentovati come sopra 
(nn. 660 e 661 del Somm.). — L'intiero periodo 
debbe essere considerato nel suo complesso . Egli è 
vero che S. M. promette d' investire ella stessa im- 
mediatamente tulli i successori chiamati, o d in- 
vestirli tutti ancora col titolo di principato ; ma 
questa promessa viene limitata letteralmente in 
doppia guisa, sia coll'annunziare che rinvestitu- 
ra sarebbe a forma di feudo antico, avito e pater- 
no , retto s proprio , sia con lo spiegare che la con- 
cessione facevasi soltanto por alcune persone e per 
alcune linee determinate. 

Énoto refluito dello pattuite quaiiOcazioni del 
feudo. — Il foudo antico , a differenza del nuore , 
va soggetto ad un ordioe di successione indipen- 
dente dalla volontà del possessore , quando per 
contro , trattandosi di un feudo nuoto , l' acquisi- 
tore potrebbe disporno, eleggendo questo o qucl- 
l’ altro fra i suoi discendenti , purché essi si trovi- 
no contemplati nel titolo di suo acquisto (1). — Il 
feudo nuoto sarebbe trasraessibile ai soli discenden- 
ti; quando por contro il feudo o arilo o paterno, 
nella mancanza della linea del possessore, può tra- 
sferirsi altresì agli altri discendenti o del padre o 
dell' avo dello stesso possessore (2). — Finalmente 
il feudo refio e proprio è quello che impone al pos- 
sessore verso il signore diretto la fedeltà ligia, con 
la prestazione dei servizi militari ; d' ondo si rica- 
va la conseguenza che osso non sia trasmessibile 
alle femmine , le quali fono soltanto capaci di 


acquistare feudi impropri! (3). Anzi il favore della 
mascolinità , nei feudi retti e propri), si porla si- 
no al punto di escludere dalla successione chiun- 
que non abbia la qualità di agnato, perchè al 
nome ed all' agnazione si ha riguardo dal So- 
vrano, allorché egli affida ad una famiglia l'eser- 
cizio dei diritti socondarii della sovranità sopra un 
tratto di territorio (*). 

I signori della Marmora non erano discendenti 
nè dall'avo, nè dal padre del principe Filippo Vit- 
torio Amedeo, soli agnati ai quali polosso passare 
un feudo arilo e paterno (5). — Essi non erano 
nemmeno agnati , poiché il feudo era posseduto 
dal ramo adottivo dei Fieschi, dall' agnazione dei 
quali non poteva uscire un feudo retto t proprio — 
Ad escluderli dunque dal novero dei chiamati ba- 
stava la natura impressa al feudo per virtù degli 
accennali attributi. 

1 signori della .Marmora erano parimente esclu- 
si , dacché limitavansi le vocazioni degli agnati 
maschi alla linea contentiva (6) del principe Filip- 
po Vittorio Amedeo (Somm. IS'um. 660, 661) , ed 
in mancanza di essa facevasi luogo alla successio- 
sione soltanto di determinato linee femminine, do- 
po le quali nasceva naturalmente il caso della de- 
voluzione a favore del Kegio patrimonio. 

Che tale fosso veramente l'intenzione di S. M., 
che lalo fosse I' effetto proprio delle specifiche vo- 
cazioni , alle quali il Ile limitava la promessa del- 
l'investitura, ce no viene somministrata una pro- 
va ineccepibile dal capo 6° dello stesso istrumento 
(N“ 677 del Sommario), nel quale, montre da un 
canto si conveniva che i beni da acquistarsi con lo 
lire 100,000 che pagherebbonsi dalle Regie Finan- 
ze, sarebbero regolali con la stessa vocazione e sue- 


(i) nnsfulh.il . Trac tatus iurte feudali s , cip. a, conclus. «, (I e seg. 

(t) Feudorum , lih. I, tu. I, $ 4) lib. f. 111. 41. 

(I) Feudorum , lib. 4. Ut. SS e 114. 

(4) Ad cognato! cium cine berte f cium non perline! . ncque bene feti iucca ilo ( Feudorum , lib. 1, Ut. II). 

(5) Rosemtuc, cip, I, couclus. 9, in cui dia Giasone die dicei Quod etri feudum sii centum untiti possessum 
ab una linea collaterali , posse t esse novutn quod atiam linearti voltate rate™, quia ex commulo stiptte , id est 
et primo adqulrenle, non descendunt . 

(S) Li limitazione delle vocazioni uel feudo alla linea comenUva del prìncipe l'ilippo V iuorìo Amedeo . cioè al 
discendenti dello stesso principe ed a quelli del suo padre , era conscnunca ai priurìpii di diritto feudale indicali qui 
sopra nella nota l, alinea i* e s» pag. H4. 
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cessione del pr in e ipalo di Matttrann , li esprimeva, 
come conseguenza di lalo proposizione, dio, man- 
cando lutti i discendenti m aichi chiamali al feudo, 
dolessero passare anche i delti beni in quella fem- 
mina che, a termini della convenziono stessa , sa- 
rebbe in caso di succedere al principato, ed indi 
nei discendenti maschi di detta femmina , fossero 
per riassumere la stessa natura di feudo alito e pa- 
terna, retto e proprio, e cosi venissero a devolversi 
in favore di S. M. e de' suoi Reali successori. — 
Questa proposizione, enunciata per modo di mera 
conseguenza , s conscguentemente , prova che per 
giudizio stesso del Sovrano concedente le vocazio- 
ni di cui nel capo 2" erano /assalire, ed esclu- 
devano ebo potesse considerarsi come chiamato 
al principato quegli che non fosse propriamente 
agnato, ed anche fra i veri agnati quegli che non 
discendesse o dal principe Filippo Vittorio Ame- 
deo, o dal di lui padro Vittorio Amedeo. 

Qui non si ritrovano più i termini generici di 
successori chiamali, bensì quelli di discendenti ma- 
schi chiamali, i quali altri non potevano essere 
che quelli che oransi innanzi specificamente indi- 
cati; i discendenti cioè di Filippo Vittorio Ame- 
deo , o di Vittorio Amedeo ; e rinnovavasi l' av- 
vertenza che in mancanza di tutti i detti discen- 
denti maschi chiamali , i beni sarebbero passali 
in quella femmina che, a termini della conven- 
zione, sarebbe stata in caso di succedere, ed indi 
nei discendenti maschi di essa, dopo di che il prin- 
cipato doveva devolversi al Regio patrimonio. 

La femmina primogenita discendente' dal prin- 
cipe Filippo Vittorio Amedeo, oltre all' avere una 
sedo precisa nel diritto lutto suo proprio di esclu- 
dere il Regio patrimonio, aveva ben anche un di- 
ritto più specifico ancora di succederò immediata- 
mente in mancanza di tutti quei maschi che era- 
no stali indicali uel capo 2” della convenziono 
(Somm. N’° 660, pag. 171), poiché si statuiva che 
il principato sarebbe stato in mancanza di tutti et- 


ti maschi transitorio per una rolla solamente a fata- 
re di una femmina (Sommario in fine del N" 660 ed 
in principio del N° 661), Quella femmina indicala, 
cioè la signora marchesa di St-Sauveur, ha veduto 
senza dubbio aprirsi la successione in suo favore, 
dacché ebbe ad avverarsi il preveduto caso della 
mancanza di tutti essi maschi. 

Il signor marchese della Marmora, scorgendo 
essere incontrastabile la vocazione di essa, avreb- 
be voluto soltanto rendorne più rimolo il caso, 
supponendo eh' essa fosse chiamala in mancanza 
di lutti i maschi dell'agnazione Ferrerò. — Ma la 
di lui proposizione è palesemente contraria ai ter- 
mini della convenzione, in cui la marchesa di St- 
Sauveur è chiamata a succedere nel feudo, non in 
mancanza di una intiera agnazione, molto meno 
in mancanza di quella dei Ferrerò, di cui non si 
fa cenno nella convenzione, ma in mancanza di 
tutti i maschi discendenti del prìncipe 0. Vittorio 
Filippo Amedeo e di D. Marino. 

Non solo la marchesa di St-Sauveur, essendosi 
letteralmente appurato il caso di sua vocazione , 
non avrebbe potuto essere spogliala di quel dirit- 
to acquistalo; ma la sua vocazione non avrebbe 
potuto nemmeno essere alterala prima della mor- 
te di suo fratello, opponendovi la speciale natu- 
ra del contratto, in forza del quale essa veniva 
chiamata. — La regola generale nei fendi eh' essi 
possono venire rifiutati dal legittimo possessore, 
anche a danno dei successivi chiamali (1), trova 
la sua eccezione nei casi in cui le antiche vocazio- 
ni dipendono , non già dalla mera grazia del So- 
vrano, ma da un contratto bilaterale fra il Sovra- 
no stesso ed il primo concessionario (2). In que- 
sti casi incumbe al Sovrano l' obbligo di mantene- 
re quelle vocazioni che furono da lui concesse, per 
toner luogo di prezzo (3). — Che di fatti la voca- 
zione della signora marchesa di St-Sauveur fosse 
parte di dello prezzo , si scorge nel principio del 
prcmentovalo capo 6° della convenzione, in cui le 


(4) V. sopra le Dote nu. 4, I pag. ut e 4 pag. 4*5. 

(1) A queslo caso appartengono i testi di diritto feudale nei quali si ristavano le ragioni degli agnati collaterali 
sino al 7» grado. 

(1) fiud., lab. tv. Ut. 80. — Roscalhal, cap. 8, conci. 88. 
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L. *nOm. ivi patinile •' indicano conio un'aggiun- 
ta ai compensi già risultanti dai patti precedenti; 
a o finalmente • ed oltre tutto quanto sovra, in 
correspellivilà della cessione 0 rinuncia n come 
sovra fatte: si è convenuto ccc. » (Somm. N° 677 
in princ.J. — So dunque da un canto i supposti 
agnati del principo di Masserano che chiamati fos- 
sero al principato, potevano venire esclusi da ta- 
le vocazione por l' introduzione di un nuovo ordi- 
ne di successione, in vista che non erasi mai da 
essi , nè da nessun remoto loro autore acquistato 
a titolo oneroso il diritto cito fossero mantenute lo 
loro vocazioni , hen diversa era dall'altro canto la 
situazione della signora marchesa di St-Sauveur, 
poiché la vocazione di lei era stata pattuita da suo 
avo paterno in un contralto bilaterale, in cui la 
vocazione stessa era parte del prezzo che pagatasi 
dal Ito al principe por la rinunzia di questo a pa- 
recchie prerogative aonesso al principato. — Ella 
avova dunque un diritto acquistalo , del quale non 
poteva conseguentemente essere privata, neanco 
prima che si appurasse la condiziona della sua vo- 
cazione, e molto meno dopo l' appuramelo stesso. 

Ci siamo sinqul trattenuti sopra il senso lette- 
rale dell' inslrumento del 20 marzo 1767, dal 
qualo non sarebbo in nessuna ipotesi permesso di 
scostarsi, dacché esso si rileva su flicicn temente 
chiaro o preciso. Egli non è tuttavia superfluo di 
avvertire corno sia concorde anche il voro spirito 
dell’ inslrumento cioè la verosimile intenzione 
delle parti . 

Lo spirito doli' inslrumento, ossia la verosimile 
volontà dei contraenti, si desumo, in quanto al 
principe Filippo Vittorio Amedeo, dalla situazio- 
ne della sua famiglia, la qualo esseado allora ri- 
dotta a soli tre maschi, cioè a lui stesso, all' unico 
suo figlio ed al suo fratello 1). Marino, che era co- 
libo, poteva provedersi come non molto lontano il 
caso in cui si sarebbe estinta l' agnazione dei Fie- 
schi noi ramo adottivo cui egli apparteneva. — 
Suppongasi che vi fosse veramente un' antica vo- 
cazione, io virtù della quale il principato dovesse 


passare ad una famiglia ostranea ai Fiaschi , cioè 
a quella da cui ora uscito il Filiberto, stipite del 
ramo adottivo. — Certo, il principe Filippo Vit- 
torio Amedoo Fcrrero-Fieschi doveva considerare 
come onorevole la memoria della prisca agnazio- 
ne di un suo ascendente coi signori della Marmo- 
ra, quantunque si trattasse di un vincolo rimotis- 
simo , e che era stato civilmente sciolto per effetto 
dell' adozione di quoll' antico stipile . Era cionon- 
dimeno innato in lui il desiderio di favorire le sue 
figlie e quelle dei suoi figli od i discendenti ma- 
schi delle figlio stesse. Egli è contrario ad ogni 
naturalo inclinazione che un genitore preferisca 
un rimotissimo congiunto, so tale si può chiamaro 
quello che è lontano non meno del 20™ grado, 
ai proprii discendenti . — Invano si addurrebbe il 
supposto di un eccessivo amore di famiglia, di una 
passione per I' agnazione, mentre, anche quando 
ai tratta di una vera agnazione, l' influenza di 
quegl' impulsi nei più passionati suole limitarsi a 
stabilire un ordine di prefcrimenlo tra i discen- 
denti. Alcuno volle essa si estende anche agli 
agnati congiunti in primo od in secondo grado . 
Ma non havvi esempio in cui la smania dell' agna- 
zione abbia operato a danno del discendenti in 
favoro di persona posta ben oltre i gradi in cui 
sogliono computarsi le parentele fra' privati. — 
Tre secoli di separazione fra i duo rami discenden- 
ti, uno da Uiovanoi Enrico, altro da Sebastiano 
Ferrerò, 1' uno esclusivo conservatore della pro- 
pria agnazione, l'altro trasformatosi in un ramo 
adottivo dei Fiaschi, bastavano certamente per 
intiepidire tra cosi rimoti congiunti il fervoroso 
amore dell' agnazione, e per far si cho in ciascun 
ramo prevalesse il senso ben più naturale die sug- 
gerisco ai gonitoridi provvedere a favore dei pro- 
pri! discendenti . 

Lo stesso diritto feudale cessava di tener conto 
dell’ agnazione dopo il 7° grado (1) , od ancho 
entro i gradi più prossimi dell’ agnazione feudale, 
la pietà pei discendenti faceva si che si lasciasse 
all' arbitrio del signoro diretto di concedere 1 in- 


(<) V. sopra la nota i pag. m. 
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vestitura nlla figlia dell' Ultimo possessore, ad es- 
clusione eziandio di quegli agnati dir fossero chia- 
mali al foudo in virtù di un contratto oneroso sti- 
pulato dal comune autore (1). — Se questo con- 
cessioni a favore delle femmine erano assai fre- 
quenti, come ognun sa, anche nel nostro pae- 
se, noli' antico stato della legislazione feudale , 
ben più facili ancora dovevano essere dopo che 
erasi grandemente scemata la loro importanza nel 
governo civile dello Stalo. 

Concorde quindi col naturalo desiderio del prin- 
cipe Filippo Vittorio Amedeo era ben anche quel- 
lo del Monarca, il quale, giusto ed illuminato se- 
guace della fruttifera politica cui era dovuto il cre- 
scente splendore dell' augusta sua Casa , non pote- 
va a meno di ambire che prossima o men lontana 
rimanesse la speranza di devoluzione al Itegio pa- 
trimonio dei principali feudi dello Stato , e più 
specialmente ancora di quelli cui era concesso 
l' esercizio di una maggior parte delle prerogative 
della sovranità . — Egli era col favorire e coll' ac- 
celerare siffatte devoluzioni elio i Sovrani della 
Itesi Casa riducev^no gradatamente gli Stali loro 
alla unità di regno, ed apparecchiavano ai sudditi 
l'inapprezzabile benefizio di una suilà nazionale, 
-a- Il titolo stesso di principe, solilo ad essere fre- 
giato dei più larghi poteri , ricusavasi per lo più ai 
sudditi, giusta le massime del Governo, a secon- 
da delle quali erasi transatto coi I torta , principi 
d' Oneglia, il cui titolo fu mutato con quello di 
marchese. — Per contro il feudo di Masserano, col 
titolo di principato, fu conservato al ramo adotti- 
vo dei Ficsrhi , mediante tuttavia la stipulazione 
di quei patti clic lasciavano la prospettiva non ri- 
notissima della devoluzione. 

Concorrevano dunque la presumibile volontà del 
Monarca o quella del principe Filippo Vittorio 
Amedeo , e cosi quella d‘ entrambi i contraenti, 
con la lettera prerisa della convenzione del 20 
marzo I7CT; nella quale debbono anche tenersi in 


conio le parole del capo secondo di essa , che ter- 
minano tutte le disposizioni concernenti l'ordine 
di successione nel principato , laddove , cioè e- 
sprcssamenlo derogava S. M. ove fosse di Insogno , 
per V effetto di lutto guanto sopra , ad ogni cosa eh» 
potesse essere contraria , massime alle suddette voca- 
zioni e disposizioni (Sommario Pi” 663). — Non po- 
tevano usarsi espressioni di un senso più chiaro o 
preciso. S. M. derogava ad ogni cosa che potesse 
resero contraria massimo alle vocazioni , per f ef- 
fetto di tutto guanto sovra. Dunque lo vocazioni di 
cui sovra, anche nella parte cho concerneva le 
femmino , dovevano produrre l' immediato loro ef- 
fetto, non oslanto qualunque cosa cho fosse con- 
traria. 

Pare cho i dottissimi personaggi , cui crasi af- 
fidata la compilazione di questo instriimeoto , pre- 
vedessero appunto come potesse sorgere qualche 
dubbio intorno all' efficacia dello costituite voca- 
zioni, specialmente dirimpetto a quelle che risul- 
tassero da antiche investiture! o perciò non si con- 
tentarono di far si che S. M. derogasse ad ogni co- 
sa che potesse essere contraria alt' effetto di tutto 
guanto sopra , ma vollero ancora che la deroga fos- 
se più speciale per l'effetto delle vocazioni ; elio 
essa si applicasse massime all» suddette menzioni. — ■ 
Non ignoravano quegli eletti giureconsulti che a 
tenore delle antiche investiture, principalmente a 
fronte di quella di Bonifacio ix del 29 maggio 
1391 (Somm. Pi" 692) mentovata nella narrativa 
della convenzione (Somm. Pi” 6(0), gli altri rami 
doli' agnazione Fieschi , ancora esistenti in quel 
tempo, come pur esistono ancora notoriamente 
a' giorni nostri , potevano aspirare alla successio- 
ne nel feudo di Masserano, dopoché si fosse estin- 
to il ramo adottivo. — Ai Fieschi dunque potova 
correre il pensiero di opporsi alla successione di 
ima femmina in mancanza di discendenti della li- 
nea mascolina dello stesso ramo adottivo, massi- 
me se si suppone che prima della convenzione il 


(0 Si quis sino 61 io mescolo inoriiiiis fncrii . et reliqueril Aliami Alia non liahcal hcncAcium palris, nisi a do- 
mino rcdemrrii. si ameni ilomimis ci dare vnlurril propicr servilium el amorem patris- non revoeelur ab ulto e* 
parenlttms suis . ncque itamnclur. ( fcuiforum . lib. i , lit 3t). 

To«. V. 
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fetido fosse già retto e proprio , corno si è tornito por 
costante dal Magistrato nei motivi della sentenza. 

— Ai Fiaschi sarebbe corso senza fallo il pensiero 
di opporsi alla devoluzione a favore del Regio pa- 
trimonio, nel caso di totale estinzione di detto ra- 
mo adottivo . — Risolvovansi queste opposizioni 
dei Fieschi con la deroga sovra espressa , per cui 
rimovevasi l’ostacolo di qualunque cosa contraria 
all'eSelto di lutto quanto sovra , massime alle sud- 
dette vocazioni e disposizioni . — Ora , so il Re con 
queste parole derogava alle ragioni che indubita- 
bilmente spettavano agli agnati Fieschi, egli in- 
tendeva senza dubbio anche di derogare alle sup- 
posto ragioni dei signori della Marmora , le quali 
non potevano essere migliori nè più efficaci di 
quelle degli agnati Fieschi (1). 

Conchiudasi dunque cho la convenzione del 20 
marzo 1767 era un titolo inconcusso per la signo- 
ra marchesa di Sl-Sauveur e pei suoi discendenti 
maschi , ai quali allribuivasi la ragione di succe- 
dere immediatamente nel principato all’ultimo 
agnato dol ramo adottivo doi Fieschi ; la qnalo ra- 
gione, oltre all’essere cooslituila in termini chia- 
ri ed incontrastabili nei citati capi 2* e 6° della 
convenziono, era ancora guarentita con la pattui- 
ta e dal Sovrano pronunciala deroga ad ogni cosa 
che fosse contraria. 

(I) L' efficacia della novazione contenuta iteli' iintramonlo del SS marzo tisi si rende ognor più palese , se si 
esamina la natura della supposta aulica vocazione che si vorrebbe anteporre a quelle che si rinvengono nel deci» in- 
slrumeulo , c se si icngotm in conto altresì le varie considcrazioui che colpiscono I* approvazione pontificia , cou la 
quale si snp|Hirrcbbc saudla la della aulica vocazione. 

L blnitaeoM del so marzo *767 è mia transazione: dunque contiene necessaria novazione. Se i chiamali orila 
> convenzióne del 2 * marzo 1767 non fossero quelli ivi nnntinalivameolc Indicati . non potrebbero essere altri che quelli 
aventi ravvine in viriti deir au» primitivo di successione ai Klescli! , cioè in virtù della bulla dì Dtinifacio ti del SS 
maggi» issi l Stillini, v sali). 

I. iute dei l aprile ISI7 non è accentrilo orila convenzione. Dunque, o si conosceva e non vi si ebbe riguardo 
oslmiduvi la vocazione delle Icmuùne o dei discendenU maschi di lutea Ictninùlhu) della tinca posscdtlricc del feudo; 
o noe si otuosceva , ed è lucerlo se conoscendolo si sarebbe compresa nella transazione la linea d' Kurico. Questa li- 
nea non Ita liloln ; noti io quello primiliio del 1394 , non nella transazione del 1767. — Questa transazione è stret- 
tamente connessa coir allo per cui crasi prima incamerato il feudo . e con quello per cui nel 17*8 il feudo crasi ri- 
cuneesao al principe Villnrin Amedeo ed ai suoi discendenti. — Nella successiva transazione si determinavano quali 
MSPftrn siali quel tltsccndeitli il) littore tiri quali il fendo crasi riacquistato. 

Il ras» di s»la inuia7Ìouc del signore diretto , in coi non s' intende d' ordinario falla novazione per le vocazioni , 
mai Ita dm lare col caso uoslro di devoluzione e mera concessione. 

Non si può sovvertire il diriuo cerio della donna chiamala per favorire un dirilln incerto della linea che vi si pre- 
iendcrrl.be d' interporre. La linea dell' borico neo aveva diritto . poteva tuttavia essere favorita diti volere del prin- 
cipe; furse P avrebbe favorita, forse no. brilliamo la possibilità del volere non basta a fronte dell'atto die espret- 
lamculc ammetto la vocazione delle femmine della lùtea attuale esibita nei maschi. 


Ma questa deroga era foraa necessaria per neu- 
tralizzare le pretese del signor marchese della Mar- 
mora T Aveva questi veramente qualche titolo per 
aspirare alla auccesaiono nel principato, qualora 
non vi fosso stala novazione nell’ordine di succo- 
duro o nel caso di devoluzione, dietro l' instrumen- 
lo del 20 marzo *7677 — Queate investigazioni 
formano il soggetto dei segnanti capi . 

CAPO II. 

Delle noro ctoni operate circa il /suda di Maturano 
dopoché era posseduto dal ramo adottivo dei Fie- 
echi , s prima della convention* del 20 marzo 
1767. 

Senza risalire ad epoche più rimote, aetnbrava 
die bastar dovesse per la risoluzione della causa la 
prova del fatto che si fosse operata, senza nessun 
richiamo per parte dei signori della Marmo» , la 
confisca ossia devoluzione del feudo di Maaaerano 
sfavore della Camera apostoli» nell’ intervallo 
tra l’anno 1668 e l’anno 1738, 'nel quale tempo 
venne bensì restituito il feudo a Carlo Bosso Ferra- 
ro-Fieschi ed ai suoi discendenti , ma senza che U 
nuova investitura contenesse nessuna vocazione di 
collaterali [Somm. Y .UN , 310, 635, 638 , 639, 
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Mi). — Mossa anche in disparlo la prosnnziono 
che scaturisco da) silenzio di 70 anni, pendente il 
quale il ramo adottivo dei Fuselli fu escluso dal- 
l’amministrazione del principato, estinguevasi ne- 
cessaria mente qualunque ragione che potesse spet- 
tare ai signori della Marmora dal momento in cui 
soffrivano che il feudo si incamerasse (Somm. N' 


310, 638, Gii). — La restituzione falla a Carlo 
Messo e a’ suoi discendenti (Somm. N" 630), non 
per atto di giustizia ina in forma di grazia , era 
concessione affatto nuova, la quale non poteva 
avere altro effetto che quello di guarentire il pos- 
sesso del feudo alle persone contemplate nella nuo- 
va investitura (t). — Per Carlo Desso era un feu- 


(t) n tenore del Drcve di Clemente zìi, del io maggio mg, non lascia dubitare che con esso si volesse eser- 
citare un alto di grazia, non già operare uua restituzione giudiziale: ,\ot igitur sinijularem obedicntiam ac pietà - 
tem tuam plurimum commendante/ , teque * pecialibu* ftiroribu/el gratti t prosequi rotei ite/, efr.(Somm N * 639 ), 
—La nuova coocesstooe poi Ricevasi iu quest» termini: Teque tuosque nato/, et date rudente/ inala pr ardirla/ in - 

vestitura*...., ad veram , realern, naturalcmqus potsessinnem eiu/dem principato/ Ma/serani cotti ornai - 

bus et /iuguli/ iuribus et oneribus /olili/ et consueti/ , quibus olii maiorcs lui in vini f/it'ezti7ur<iru/n per no- 
mano/ Pontifices . . . . . ipsis dataruin usi fuerunl mmitiimus , re/titulmus et reintegrano/ . 

Questa ricnnccssione facciasi a forma delle auliche investiture, te quali erano tutte concepite iu lai guisa, per 
cui poteva belici essere dubbio dall' un canto il puulo se fossero o non fossero compresi in esse le femmine ed i 
discendenti maschi per linea femminile , ma era certissimo ed incontrastabile dall' altro cinto che iu esse non con- 
itinplava-i la linea dei discendenti né dei Agli di Giovanni Enrico Ferrerò. 

Se si risale alla botta di Bonifacio ix, troviamo che quella prima investitura fu concessa ad Antonio Foschi: prò 
/e, et mi/ haeredibus et successorilnu in perpetuata, in feudum nobile , ad usato nobili/ et perpetui feudi (a) 
(Somm. N® 698). Se ci fermiamo alla prima investitura concessa al ramo adottivo dei discendenti di dello Antonio 
Fianchi , cioè alla Botta di Paolo ut, del 3 novembre 1*34, la troviamo concepita a favore di Filiberto Ferrerò Pie- 

sebi nei seguenti termini: Tibi, prò te, tui/que haeredibus et successoribus quibuscuntque (h) (Semini. N® 747 ); 

ed altrove: Tibi , tui/que haeredibus in comitato et successoribus , videlicet primogenito, ila quod transiret ad 
primogenilum, (Souim. N® 788), ed altrove ancorai Tibi, atqUe haeredibus et successoribus prarfutis (Somm. N® 729) : 
queste erano le parole delle lettere di Clemente vii, rive venivano conformate da Paolo ni, eoi mandato a tre vicini 
vescovi di far eseguire le lettere anzidetto. quatte/ prò parte tua, are non haeredum et sucrcM/orum eorumdcm 
desuper [verini requisiti (Somm. N® 73 1 ). — Cou altra Bolla del 5 agosto 4547. di erezione dei contado di Mas.se- 
rano in marchesato, a favore di Filiberto Fcricro-Fieschi , provvedeva»! , prò eodem Pktliberlo ci, co defuncto, 
Bessio iptius Philiberti primogenito laico, et successive ipsius Be/sii primogeniti primogenito , ita quod de eoe- 
iero in ptrptimm de primogenito in primogenilum transeai.. .. sicque perpetui s futuri/ temporibus unicus 

primogenita/ lui eia , et non existentibus laidi , clericus, marchio marctuoimtus huiu/modi existut ipsotque 

Philibrrtum et Bcs/ium eius primogenilum laicuin, ac ipsius Be/sii primnjenit primogenilum, et successive 
quemeumque primogeniti primogenilum , et deficiente primogenito , secundogmitvm, et iprivs seeundoqcniti pnf- 
mogenitum usque in perpetuum marchionem marchionalus Ma/serani huiu/modi crenmus , eie. (Somm. N® Citi). 

Solo nella Bolla del i6 gennaio 4 548, con la quale lo stesso pontefice Paolo ni concedeva a PUibcrio Ferrero-Fie- 
schi l* altra metà del feudo poulitìcio che era stata assegnala al ramo secondogenito dei Fiocchi , in esecuzione delle 
sentenze dell' auditore Simonetta del 88 gennaio e del 4* marzo 4 5*4, c di cui il dello ramo secondogenito ora po- 
scia stato privato, la concessione si limitava ai soli maschi tra i discendenti di dello Filiticrlo Ferrerò- Fiaschi, con 
esclusione però sempre dei collaterali di essoi Pro te quamdiu in fiumani/ egerit, et deinde dilecto filio Bessio citata 
Ferrerò- FI i/co eiut primogenito , ac successive ipsius primogenito , ita quod de catterò In perpetuum de pri- 
mogenito in primogenilum, mascttlum tantum, et ex legiUmo matrimonio procreatum transeant (Somm. N® 6tt). 
— Quella limitazione ai soli maschi non si rinviene nella Bolli <IT erezione «tei principato nella quale clemente xu 
creava.- Dicium Franciscum Pkilibertum et po/t eum eiut primogenilum , de primogenito m prmiugcintum u/ipte 
in inftnilum , tei eo definente secundogemlum , et sccundogenitn deficiente , (rrtiojenUiiw , vst uliusn genitura* 
ordine servato a praedecessuribut nostri/ Bomanis Ponti fieitms detuper concesso , principctn principati u A las- 
tcrani , et marchionem marchionalus Crepacuori eie. Somm. b® 685. 

Egli è nella forma di tutte queste investiture che Vittorio Amedeo Ferrero-Fiescbi otteneva da (.lem ente xu fci 
nuova coni essi» tue per lui e |»d suoi Agli e discendenti , come sovra : Teque , tuosque natos et descendentcs iuxla 
praedictas investitura/. (Somm. N« 63»). — Itici ro il risultato complessivo di questa concessione e di. folle quelle 

(■) Olirà la nirriCeriit parola, poirati (trnrc te uoa bitinte ad impropri ar* il frwto la cauta delta cuacaatUme «D» Luca. D« Indù, 
io Somm. fi. 1 19 a. 

(b) Ilemiha] è d* attito dn la ioardìlura aioraptt* sei turr forili tarmi ai delta Boti» d> Pa»to HI i» attanOooo anco alla r«*»aùo« «t 
a» Iqro d'»Kaad«an. a Tractaloa Juoa feudali», cap. 8, coucki*. 37, ■ 4— Lo atro»® dica U l>a Lu«i Ih rrgdiba», d»i«. S. n. 13. 
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do nuovo; per suo figlio Vinario Amedeo eri un 
feudo paterno ; pel nipote ex /ilio, Filippo Vittorio 
Amedeo, era un feudo avito ; il che tutto corri- 
sponde esattamente alle ipial Umazioni usato nella 
convenzione del 17G7, laddove palluivasi che l'in- 
vestitura sarcbbesi concessa in feudo antico, acito 
e paterno. 

Ristretta in termini poco dissimili , ed esclusiva 
di ognuno che non fosse compreso nella linea adot- 
tiva dei Fiaschi era ben anche I' erezione del feu- 
do in marchesato fatta con Bolla di Paolo ut del 5 
agosto 1547 in favore di Filiberto Ferrero-Fie- 
schi, di Desso suo figlio primogenito, del primo- 
genito dello stesso primogenito, e cosi successi va- 
nionlc in favore di qualunque primogenito discen- 
dente dalla stesso primogenito (I). 

I,o stesso concetto rinviensi nell' erezione del 
principato, fatta con Bolla di Clemente triti, in da- 
ta del 13 agosto 1598 (3). 

Novazioni! dunque nel 1767 che guarentiva la 
successioni' mediata della femmina discendente dal 
principe Desso, ad esclusione di chiunque avesse 
titolo in virtù di più sntiche investiture. — Nova- 
zione anteriore sia nel decreto che aveva ordinata 
I incasueraziono a danno di chiunque, sia nella 
nuova concessione pontificia por cui erano tassa- 
tivamente investiti nel 1738 Carlo Besso Ferrero- 
Fleschi ed i suoi discendenti. — Novazione più ri- 
mola nell' erezione in principato. — Novazione 
prima ancora , nell’ erezione in marchesato . 


Vediamo tuttavia se prima di questo cinque no- 
vazioni, tutto ugualmente contrarie alle pretese 
dei signori della Mannora, potessero questi avero 
qualche ragione ed una ragiono ancora di essere 
preferiti alle femmine ed ai discendenti da femmi- 
ne del ramo adottivo dei Fiescbi . 

CAPO III. 

La supposta vocazione del signor marchese della Mor- 
mora al feudo, o ad una porzione del feudo di 
Maacrano , sarebbe stala in ogni caso destituita 
del f approvazione Apostolica, necessaria per f ef- 
ficacia di essa. La Bolla del 9 novembre 1517 non 
conteneva la supposta app rotazione. 

Il fondamento sul quale veniva in primo giudi- 
ciò inslituita e coltivata la lite dal signor marche- 
se della Harmora , era la Bolla di Leone x del 9 
novembre 1517 , con la quale diceva essersi ratifi- 
cato e confermato il preteso instrumonlo del 7 apri- 
lo dello stesso anno (Sonim. N- 30, 33 , 34, 63 , 
67 e 68 ) . Occorreva dunque preliminarmente di 
cercare so nell' invocata Bolla si rinvenisse la dot- 
ta ratifica e conferma. 

Ritengono le EE. VV. la narrativa di quella 
Bolla, nella quale Leone x premetteva che Ludo- 
vico Fiescbi fosso precedentemente a lui ricorso , 
ed avesse impetrata la permissione di adottare il 
giovane Filiberto , e di trasferire in esso la succcs- 


anteriori premunì ovate , poteva bensì dubitarsi se il feudo di Masscrano passasse o non passasse alle femmine , e , 
nel caso uegalivo , se lussasse o non passasse ai maschi discendenti per linea femminina , ed era questo un punto 
che veniva risoluto d'accordo tra il feudatario ed il signore diretto cou b transazione del 20 marzo 1707, ma egli era 
certissimo che nessuna ragione poteva spettare al collaterali dei varii individui nominativamente indicali in quelle in- 
vestiture, molto meno a rimolissimi collaterali estranei alla famiglia adottiva che veniva costantemente contemplata 
in tutte lo anzidellc concessioni pontifìcie posteriori al secolo vv. 

il Hoseuthal l tractalus Juris fe «dalli , cap. I, conclus. 18) insegna positivamente esservi novazione con danno 
degli agnati tuli. unita elle siasi devolutoli feudo di pien diritto, o siasi pronunciala una scuteiiza in odio del possesso- 
re . Oppure II signore diretto ubbb presa l' effettiva possessione del feudo, cosicché noti possa rivivere II diritto degli 
agnati , qujud anello il feudo venga poslmormenle riconcesso alla persona stessa (Il quel possessore, che ne fu priva- 
lo. Anlitiuum ma uiut , niii forte fendimi ipso jure fuerat eommissum , aut sententia privativa lata, aut domi- 
pus possesstonem corporalem apprehenderat ; nella specie attuale vi hi sentenza privaUva (Somm. N- 6J8), vi fa 
inoltre |mssosstooc edeuiva a favore del signore diretto (gerani. fi- 63t e seguenti); heu più , il feudo Ita beusl rl- 
coucesso a Vittorio Amedeo ferrerò- fiescbi di Masscrauo. non già ai suo auteuato, che ne era stalo privato. 

(t) Veggasì ta nota precedente, 
ti) Vcggasi la nota V I pag <31. 
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sione del feudo; che Ludovico avesse efTutlivamcn- 
te usalo della fa colli che gli era siala concessa , 
avesse adottato Filiberto e lo avesse eletto in suo 
successolo, il tutto come più ampiamente si dices- 
se contenersi in inslnimento appostatamene stipu- 
lato , e chiedeva quindi , unitamente al figlio adot- 
tivo, che piacesse al Pontefice di conformare tale 
adrognzione ed assunzione in figlio , ondo acqui- 
stassero maggioro solidità (Som. V 762), 11 Sommo 
Pontefice per assecondare il desiderio sovrabbon- 
dantemente espresso da Ludovico e da Filiberto , 
concedeva la chiesta approvazione (Somm. N* 763). 
— La uatura della prima concessione, l' allegazio- 
ne falla da Ludovico che nell' inslrumcnlo stipu- 
lalo in conseguenza di essa si fosse semplicemente 
proceduto in conformiti)! della concessione stessa ; 
la sua domanda concepita in forma di sovrabbon- 
dante cautela , e limitata allo scopo ebe venisse 
ognor più elUracemcnle corroborata la detta ado- 
zione, tutto concorre a dimostrare che nella Polla 
del 9 novembre 1517, altro far non si voleva che 
volgerò in guisa di conferma quella grazia stessa 
rho prima orasi impartita io forma di permissio- 
ne. Tali ci paiono lo conseguenze razionali del 
confronto della narrativa con la dispositiva della 
Polla del 9 novembre 1517. 

Che l' inslnimento mentovato in quella narrati- 
va non si esibisso al Sommo Pontefice, lo appale- 
sano questi termini : cuoi nutr ia siculi aeeepimus , o 
quelli posteriori prò ut in instrumento publico de- 
super confuto picnius dicilur eonlineri ( in dello Ji° 
762 del Somm.). Lo appalesa ancora il paragono 
dei termini stessi con quegli altri usali nella mede- 
sima narrativa , circa i documenti conosciuti dal 
concedente, Quando si accenna ad una Rolla di 
Alessandro vi, o a quella precedente di Leon x 
non si usano frasi incidentali o dubitativo (Som- 
mario N' 759, 760, 761); anzi si impiegano paro- 
le dirette a dichiarare che il Sommo Pontefice 
aveva ben presento tutto il tenore di quello prov- 
videnze: prout in noifrìs inde confuti t literis picnius 
eontinctur (Somm. N» 762). Questa diversiva , os- 
sia avveniva , come venne simile contrasto qua- 
lificato in una celebre causa , alla cui decisione 


ebbe parte il maggior numero dei giudici, davanti 
i quali ci è dato I’ onore di disputare , ha una ef- 
ficacia ben più sensibile nel raso attualo . l’oichù 
nello stesso periodo si comincia ad usare la forma 
prout picnius eontinctur ; e subito dopo si usa qucl- 
r altra provi dicilur picnius eonlineri .corno polrcb- 
besi dubitare che il proferente volesse nei duo ca- 
si esprimere un pensiero diverso? Il Sommo Pon- 
tefice, che non vedevi l'inslrumento, doveva pre- 
sumere che i termini di esso fossero limitali allo 
conseguenze materiali dell’ adozione e che altra 
clausule non vi fossero elio quello espresso nello 
supplicazioni , o ripetute nella narrativa della Pol- 
la , cioè : ita ut ipse Philiberlus in feudo et comitato 
oc locis p raedictis , ut r eros succeesor luus, in locum 
luu m succeda ! , ac arma et insignia tua hujutmodi 

de/crat . et illis ufi talea! ( Somm. N» 7G2 ) . 

Per evitare tuttavia più sicuramente che si consi- 
derasse per avventura come approvala qualcho 
clausula che eccodessa i limiti sovracrennati , il 
Sommo Pontefice applicava espressamene la sua 
approvazione allo clausule dell’ adozione ossia dol- 
!’ assunzione in figlio, o cosi a ciù ebo si contenes- 
se nel detto instrumeoto, o a ciò che fosse indi se- 
guilo negli stessi limili , cioè in quanto concernes- 
sero P adozione ossia assunzione in figlio di cui so- 
pra: — Copiati s astimi phuncin et adrogalioncm prae- 
dictas, ut co forlius illibatae persistali t et obscrcentur 
ac cffectum surtiantur , guo fucrint auctorilale apo- 
stolica communi lae , per noi et Sedem camdem appro- 
bari et confirmari. Not itaque .... tuie ac dicli 
Philiberti in me parte snpplicaliunibus inclina- 
ti ... . assumptionem et adro/jationem in filiuus 
huiusmodi, cuoi omnibus et singulti in eis conlenlis 
clausulis, ac prout 1LLA3 conccrnunt, omnia et sin- 
gula in dieta instrurncnto contenta , et inde secala 
guaecuniqut .... tenore praefcnliiim approbamus eie. 

( Sommario , N' 762, 763 ). 

Ci rincresce di trattenere le EE. VV. in minuto 
osservazioni grammaticali , clic potrebbero a pri- 
ma giuola sembrar indegno della graviti di questa 
discussione. Ma l' equivoco cui diede Inngn quella 
Rulla ci rese avvertiti dell' importanza di ponde- 
rarla esattamente in ogui puuto. 


Digitized by Google 


m 


Nello siile (Iella Curia Romana abbondano i si- 
nonimi od i pleonasmi ; di che troviamo un esem- 
pio in quella formula; eumdem Philibertum in fuum 
filium aeeumpfrrie et adrogaterie , giacche bastava 
il dire o adrogaterie , oppure in fuum filtum ae- 
sumpeerie: — L' adozione, ossia l' assunzione in fi- 
glio era il soggetto principale |>or cui Ludovico 
aveva ottenuta la facoltà preventiva dalla Santa 
Sede ; o nell' usare di questa facoltà , e nel chie- 
derò la conferma dell'operato eresi creduto oppor- 
tuno di spiegare che in conseguenza di delta ado- 
zione il figlio adottivo succederebbe nel feudo, nel 
contado e nei luoghi annessi a vece di Ludovico , 
corno suo vero successore; che porterebbe lo armi 
e le divise dei Fiesrhi , colla potestà di valersene 
in ogni occasiono . Il Sommo Pontefice si dichiara- 
va disposto ad assecondare nella parie del toggelto 
espreeeamentc contemplalo , la conclusione di siffatte 
preci . È questa la limitazione imposta dalle se- 
guenti parole: in hac parte: cioè tuie ae dirli Plii- 
liberli in hac parto eupjtliealionibu* inclinati. — 
Avvicinandosi poi ai termini della concessione, il 
Sommo Pontefice dichiarava che egli approvava la 
delta adozione, ripetendo sempre i sinonimi di as- 
eumptionem et adrogalionem in fi Uum huiuemodi ; 
poi soggiungeva ancora abbondantemente che egli 
approvava quell'adozione con tutte le clausule che 
si contenevano in cesa : tuie ae dirti Philiberti in 
hae parte euppliealionibue inclinati .... asei impilo- 
nem et adrogalionem in filium huiusmodi , rum om- 
nibus ri singulis in kis conlenlis datatili*. — Non 
Ravvi motivo di dubitare che lo parole in eie si ri- 
feriscano a quelle precedenti di aeeumptiunem et 
adrogalionem in filium. Rinvonivansi le accennate 
claosule nel patto dell' adozione , negl’ islrumcnli 
in cui crasi falla fedo doli' adozione; ed essendo 
all' adozione unite e strettamente connesse per in- 
tima loro natura , venivano indicate quali clausu- 
lo contenute nell' adozione e nell' assunzione in fi- 
glio. 

A fronte degli esposti termini della Bolla , come 
potrebbe contondorcisi 1' esattezza delle premesso 


argomentazioni? — Il Sommo PontcGce ora sol- 
tanto richiesto di corroborare con una conferma 
ciò che crasi effettuato in conformità della preven- 
tiva licenza da lui data. Dunque la facoltà di chia- 
mare i rimoli collaterali dell' antica famiglia di 
Filiberto, che non era contemplala nella licenza 
primitiva , non poteva nemmeno considerarsi co- 
me contemplala nella successiva conferma, quan- 
d’ anche si volesse supporre che nel più volle ac- 
cennalo instrumcnlo si fosse oltrepassala di gran 
lunga la facoltà conceduta colla Rolla anteriore. — 
Il Sommo Pontefice non vedeva quell' inslrumcn- 
to. Le clausule a lui riferite erano tutte coerenti 
alla facoltà anteriormente concessa. Non voleva 
dunque approvare la vocazione di quei lontani col- 
laterali, di cui non si faceva cenno fra quelle clau- 
sule compendialo nelle preci. — Lo concessioni So- 
vrane , e rosi anche le Pontificie si tengono sem- 
pre per limitate dall' oggetto della domanda (i). 
Dunque la grazia Pontificia non poteva estendersi 
alla della vocazione dei collaterali, che non veni- 
va nelle proci addentandola. — Il Sommo Ponte- 
fice , dichiarandosi disposto ad accogliere lo preci 
tassativamente nella parto concernente l'adozione, 
in hac parte , faceva implicito riGuto d' ogni mag- 
gior concessione . — Lo stesso divisamoolo ripetu- 
tamente manifestavasi allorché speri Gravasi l'ap- 
provazione in una parte determinala , in quella 
che concernesse l'adozione e l'assunzione in figlio: 
in hac parte proul ii.i.as concemunl . 

(ìli argomenti desunti dal tenore della Bolla del 
J novembre 1517, nell'ipotesi anche della validità 
di essa , diventavano più stringenti allora elio si 
faceva nell' interesso della signora marchesa di 
St-Sauvcur la produzione di quella del 10 settem- 
bre stesso anno; di quella appunto cho menlova- 
vasi senza espressione di data nell' altra del 9 no- 
vembre . — Nella Bolla del 10 sollombrc non Rav- 
vi la menoma ambiguità. Le primo preci di Lu- 
dovico riferito in essa , sono chiaramente dirotte 
ad ottenere una semplice facoltà di adottare Fili- 
berto Ferrerò pel fine che il giovane adottalo po- 


ti) Vcggasi il Ica» riferito nel tugiouaiueuto , capo ai, pag. 156; seggasi auctic iuferioruicntc la nota N» < pag. uà. 
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lesse eoi tempi succedere nel feudo pontilìrio. So- 
no della massima precisione i termini usati nella 
prima conceasione pontifìcia : ini» in hoc porle tup- 
plicationihut inclinali libi , ul eumdem Philibertum 
in filium , ila quoti ipu Pliitibtrliu , le ab humanit 
exemplo , in feudo mi» comilalu , ac lodi prnedirlit , 
ul reni» tuccrttor in lui loeum su ccetlerc, ac arma et 
intigniti tua deferre et illit «ti rateai , admtjandi et 
anumendi libere , et lidie cairn» , auelnritate Apo- 
tloliea . tenore pracsentium , licentinm et faeultalrm 
emieedimut . — Non si domanda , non si concedo 
nessuna approvazione generica . Non ti fa cenno 
d' instrumento né stipulalo , ni da stipularsi . La 
sola adozione con lo sue naturali conseguenza ; ec- 
co ciA che volevasi da Ludovico ; ecco ciò cui an- 
nnivasi dal Pontefice; ceco ciò che permellevasi 
nel giorno tO settembre; erro ciò che approvatasi 
nel giorno il novembre ; ecco il limitato soggetto 
dell'alto pubblico cui si poteva procedere nell' in- 
tervallo tra quelle due epoche ; ecco fìssalo irre- 
fragabilmenlo il senso di quelle frasi con cui veni- 
vano approvale tutte lo clausole con le quali crasi 
fatta l' adrogazione e l'assunzione in figlio, e ve- 
niva approvato altresì lutto ciA elio si conteneva 
nei narrato inslrumonto, nella parlo concernente 
la dotta adozione, la quale doveva necessariamen- 
te essero conformo a quella preventiva permis- 
sione. 

Ella non è questa tuttavia la prima volta in cui 
siasi voluto abusare delle accennate frasi per attri- 
buire a qualche patto stipulato in occasiono del- 
1' adozione, un’cllìraria maggiore di quella che 
corrispondesse allo intenzioni del Santo Padre. Si 
A fallo un simile tentativo in tempo prossimo dcl- 
l' adozione , nelle controversie cho fransi eccitata 
tra Ludovico Fiaschi ed il suo figlio adottivo da un 
canto, ed i loro agnati Fiaschi dall'altro canto. — 
Desideroso di scansare una decisione giudichilo su 
talo punto , l'agnato Gian Giorgio Fiaschi ebbe ri- 
corso all'autore delle Ilolle sulle quali si fondavano 
i suoi avversarii , od otteneva dichiarazione espli- 
cita che con quella del 9 novembre né con altra 


qualunque provvidenza, non avova mai il Santo 
Padre inteso di pregiudicare ai diritti dell’ agna- 
zione dei Fiaschi (Somm. N° 705). — Questo era 
il soggetto del Breve di l.enne x del 3 settembre 
1518, rinvenutosi, come la Bolla del IO sellombro 
1517 , dopo la sentenza proferita dallo EE. VV. 

lina dichiarazione analoga a quella contenuta 
in detto Breve a favor» degli agnati Fieschisareb- 
beai ugualmente data dal Sommo Pontefice a fa- 
vore della Camera apostolica, se mai fosso nato il 
dubbio che con la Bolla del 9 novembre 1517 si 
fosso potuto ammollare , a danno della Camera 
stessa , la vocazione di una linea estranea all'agna- 
zione dei Fiaschi. 

CAPO IV. 

La templice tapparla approvazione ponti firia falla in 
furino di grazia non avrebbe battalo per radicar » 
la vocazione desiderala dal tignar marebete della 
Mormora . 

La Camera apostolica che sarebbe stata lesa col- 
l' intrusione di una nuova famiglia nel feudo di 
Masserann , non aveva bisogno di nuova provvi- 
denza pontificia per rimuovere il minacciato pre- 
giudizio. Quand'anche il signor marchese della 
.Marniera avesse rinvenuto l' appoggio di una spe- 
cifica approvazione, egli avrebbe trovato un grave 
ostacolo nella assoluta mancanza di qualunque si 
antica che recente investitura, la quale facesse o 
dirottamento o indirettamente cenno di sua fami- 
glia. — Fuori del caso di contralto sinallagmali- 
co (I), stipulalo direttamente col Sovrano, l'or- 
dine della successione feudale é sempre regolato 
dalle investiture , le quali sono come altrettanti 
codici speciali che creano le prerogative del pos- 
sessore e le speranze dei successori . — Allorché lo 
investiture recenti non sono sudicienlemcnlo spio- 
galive dell'ordine di successione c nou fuvvi di 
mezzo qualche novazione, si ricorro allo vocazioni 
antiche , dalle quali si presume nel dubbio che il 


(>) Vcggjnal sopra le note S- i pag. Ul e N.» t pag. Ita. 
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Sovrano non siasi voluto scostare (I). — Il signor 
marchese della Marmora non Irò va esprejwiono 
che gli sia favorevole nè noi le recenti, nè nelle 
antiche investiture ; egli trova anzi termini repel- 
lenti nell' investitura primitiva , cioè in quella di 
Bonifacio ix del *29 maggio 1394, concessa a favo- 
re soltanto dei Fieschi , con la famiglia dei quali 
quella dei signori della Marmora non ha mai avu- 
to nessun rapporto (Somm. N* 689). — Si sup- 
ponga ben anco col signor marchese della Marmo- 
ra , cho vi fosse stata una concessione pontifìcia , 
per cui, sulla domanda di un Fieschi e di un Fer- 
rerò, si fosse permesso cho venisse tra essi palleg- 
giata la vocazione di quella famiglia estranea. 
Questa concessione pontifìcia avrebbe potuto apri- 
re la strada per ottenere l' investitura conforme 
alla concessione stessa , ma non aveva per certo 
F efficacia di una investitura . 

Non havvi (orso parse in Europa io cui le ragio- 
ni del patrimonio pubblico non siano aflidale a 
qualche corpo speciale , quale è questa Regia Ca- 
mera negli Stati del Re, quale è la Corte suprema 
dei cooti in Francia , o qualo è pure in Roma la 
Camera apostolica , che opponovasi coslanlemento 
ad ogni allo gratuito di concessione feudale (2) . 
Qualunque fosso il valore dei discussi termini del- 
la Bolla del 9 novembre 1517, essi non sarebbero 
stali obbligatorii per la Camera apostolica , la 
quale sola era competente per fissare i limiti delle 
investiture che si sarebbero potute concedere. — 


Tuttavia , per maggior precauzione , faceva» e- 
spressa riserva nella Rolla di Leone x pei diritti 
della Camera apostolica, luribus ipsius ttomanae 
Ecclesiae in omnibus semper saldi (Somm. N» 764). 
— Era dunque volontà del Sommo Pontefice che 
le investiture fossero regolate giusta le delibera- 
zioni cho sarebbonsi date dalla Camera apostolica, 
la quale non avrebbe mai potuto aderire, a danno 
del patrimonio della Chiesa , ad una cosi estesa 
concessione , qualo sarebbe quella che si suppo- 
ne. — Poteva ri votarsi in dubbio se il figlio adot- 
tivo quantunque civilmente agnato, acquistas- 
se il diritto di succedere all' adottante in un 
feudo agnatizio. Che questo dubbio si risolves- 
se dal Sommo Pontefice in un senso favorevole 
alla domanda di Ludovico Fieschi, ad onta di un 
testo- preciso che decideva il contrario (3) , po- 
teva considerarsi come cosa equa c tollerabile, 
quantunque pregiudicevole ai diritti della Came- 
ra ; ma che oltre il ramo adottivo , In successione 
potesse estendersi, con danno degli agnati non me- 
no che del direttario , ad una famiglia estranea , 
e riè a guisa di effetto delia parentela naturale cho 
vincolava il giovane adottato con la famiglia da 
cui egli era uscito , sarebbe stata questa una (alo 
aberrazione dai principii della ragiono feudale , 
da non potersi in nessuna guisa supporre che essa 
venisse permessa dai ministri camerali . Ma non 
avveniva che i ministri stessi si ponessero in grado 
di opporsi a questa irregolarità: oltreché, giusta! 


(t) Prima enim investitura est quasi basii , radi*, et fundamentum retìquarum. Kee mulatto praeru - 
mitur , «ili ab allegante manifeste probetur. Così il bqsestuai., Ti aduliti juris feudali» , cap. 6, conci. 68, 
Pi*» 7 , il quale cita mollissimi altri autori. Da ciò lo stesso itoseiMhal . cogli altri autori da esso citati , trae la con- 
seguenza che , si prima investitura fuit recepta prò museali» et faeminis, posteriore» vero id non habeant aut 
etiam erpretsim rontrarium ditponanl , primae concessioni slabitur ; sono questi I termini nei quali egli si spie- 
ga nel No 37 di delta conclusione, in cui si riferisce, fra gli alili, all'autorità di Baldo . ubi vigore primae foe- 
minas admittendas docet , eliamsi posteriore» inrestfturac dumtarat prò masculis tini datar, id quod allegane 
di fere omnes espresse sequuntur , ita ut omnes prò certo hoc habeant . 

Che |K)i la semplice concessione del feudo non possa considerarsi come compiuta cd efficace prima della formale 
investii ura , e cosa ebe sta letleralnicnlc scritta nel corpo del diritto feudale: sciendum est , feudum stne investi- 
tura nullo modo constilui posse , eliamsi domino iubente , qui s a/iruiui tei nomine feudi possrssionrm nancf - 
seatur et tenersi : licei /amen possrssionrm taliler ademptam . dum ti reni , quasi feudi nomine retinere r he - 
rede eius in hoc iure nullo modo ri succedente (Feudomm. Uh. I , (il. 3>). 

(3) Dr. Luca , Relatio romana e curiae forensi s disc. SS . N. 2.1 e 32; De rcgalibus disc., 433, N« 3; De feu- 
di». disc. ti, No 3. 

(3) V. il testo nel capo xi di questo Ragionamento a carte 4 33. 
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termini ristretti della Bolla pontificia del 9 novem- 
bre 1517, non avrebbo giovato ai signori della 
Mormora il provare che essa si riferisse ad un in- 
ai ru mento autentico ed incontrastabile che li chia- 
masse alla successione dei feudo di Masserano , il 
vero è che il supposto iostrumenlo non si è da essi 
rinvenute . 

CAPO V. 

V approva zinne pontificia invocala dal tignar mar- 
che te della Mormora ti njcritct ad un inslrumento 
diverto dal supposto atto del 7 aprile 1517. 

Il signor marchese della Marmora diceva di ri- 
tenere l' inslrnmenlo che cilavasi nelle preci di 
Ludovico Fieschi , inserte nella Bolla del 9 novem- 
bre 1517, quello appunto a cui il Sommo Ponte- 
fice riferivaai con queste parole: Siculi accepimut 
provi in inelrumento dttuper confetto pleniut dici tur 
contincri. — Sintantoché non avevasi la prima Bol- 
la di concessione, di cui ignoravasi la data, era li- 
bero al signor marchese delia Mar mora , nelle sue 
ipotesi , di assegnarne quel suo instrumeoto la da- 
ta che meglio corrispondesse si suo sistema . — Ma 
dopo che si è rintracciala e si è prodotta negli alti 
la Bolla del 10 settembre 1517, il documento che 
porla la data del 7 aprile non può essere di nessu- 
na utilità pel produrenlc. — La Bolla del Ì0 set- 
tembre 1517 prova che Ludovico Fieschi non cre- 
deva opportuno di chiedere la conferma di un in- 
strumento stipulalo prima; che solo si limitava a 
domandare che gli fosse concessa la facoltà di pro- 
cedere a siffatta adorici ne come a cosa nuova , ed 
alla quale egli non fosse vincolalo da nessuna an- 
teriore intelligenza.— La Bolla del 9 novembre 
1517 prova che Ludovico Fiesrhi aveva veramente 
usato della facoltà che gli era sta concessa con la 
Bolla del IO settembre dello stesso sono , e che a 
late uopo egli aveva stipulato un instrnmnnto in 
cui si contenevano tutte le clausole riferite nelle 
sue nuove preci . — Egli ò questo l‘ inslrumento 
d’ adozione di cui Lodovico Fiesrhi chiedev a la 
conferma. Egli è in questo inslrumento che si con- 
tenevano quelle clausulo che Leone x approvava 
lo*. V. 


nella parte in eoi concernessero l'adozione. 1,’ap- 
provaiione. dunque apparteneva ad un instrumen- 
fo stipulato tra il 11) settembre ed il 9 novembre 
1517, non a quello supposto dei 7 aprile dello 
atesso anno. 

Ma egli non è necessario di ricorrere a meno di- 
retti argomenti, da che un altro documento poste- 
riormente ancora rinvenutosi , ci fa certissimi del- 
la verità di ciò che già ricavavasi dal confronto 
delle duo Bolle del 10 settembre e del 9 novembre 
1517. — Nella Bolla do! là marzo 1520 la data 
dell' inslrumento d' adozione non viene soltanto 
indicata in modo approssimativo, bensì con la pre- 
cisa specificazione del giorno e del rnose , cioè del 
28 settembre 1517 (Snirm. N» 708). 

Por I’ effetto da desiderarsi in queola causa, ba- 
sta senza dubbio la copia autentica estratta da al- 
tra copia custodita negli Archivi camerali, la qua- 
le , sebbene non autentica , trovasi però scritta in 
carattere antico ed abbrevialo, secondo I' uso di 
quei (empi, siccome viene attestalo dal signor Ar- 
chivista { Som in. V' 710 ), e siccome pure possono 
le EE. V V. , quando loro piaccia , convincersene, 
facendosi recare dagli arrbivii quell’ importante 
documento . Scorgerebbero VV. EE. che la copia 
antica esiste in un volume ossia specie di Somma- 
rio manoscritto , nel quale si contengono e prima 
e dopo quel documento , le copie esaltissfmo della 
maggior parlo delle Bollo pontificie e doi Brevi 
che furono prodotti in questa causa dalle duo parli 
contendenti . — L’ esattezza della copia degli altri 
ineccepiti documenti è argomento dell' esattezza 
ancora di quella di cui si tratta. — Nelle rose an- 
tiche massimamente, la fede dovuta ad un pub- 
blico archivio è la migliore garanzia per la verità 
di ciò che in esso si racchiude. — Chi poteva ave- 
re motivo d’immaginare una Bolla, o di alterare 
la data doi documento che in essa si menzionava, 
e come mai due o tre secoli fa sarebbesi quel do- 
cumento , che si volesse supporre o immaginato , 
od alteralo , frammisto alle copio eaattissime di 
altri documenti di non dubbia autenticità? — Que- 
sta Bolla, unita alle due precedenti, non permetto 
più di tollerare I' allegazione che siano stale ap- 
18 
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provilo dal Sommo Pontefice quello clausole del 
supposto ì ostro mento di adoziono del 7 aprilo 
1517, che il signor marcherò della Marmora credo 
favorevoli al suo inlonlo. Ma invano ancora sa- 
rcbhesi ottomila la supposta approvaziono , poi- 
ché essa sarebbesi , corno nulla ed nrreltizia , cir- 
coscritta con sentenza passala in giudicato sin da 
un'epoca proesima alla concessione della mede- 
sima. 

CAPO VI. 

Orrezione e ivrreztone della supporta approvazione 
pontificia. Sentenze dell'ijditore della Sacra Rute- 
la, Simonella, del 28 gennaio e del 1 marzo 15-21. 

Per sostenere l' esistenza di un instrumento 
d'adozione di Filiberto Ferrerò, in data del 7 
aprilo 1517, bisogna cancellare la Bolla del 11 
marzo 1520, e supporre inoltre che Ludovico Fia- 
schi abbia doppiamente ingannato il Sommo Pon- 
tefice, col ricorrere cioè in settembre per la licen- 
za di adottare , allegando falsamente che tale ado- 
ziono dovesse ancora celebrarsi, quando la si fosse 
giti operala , o col ricorrere in novembre con la 
fallace allegazione di avere proceduto a I l'adozione 
e stipulato un instrumento in esecuzione della Bol- 


la precedente , quando invece egli aspirasse a far 
approvare indirettamente il contenuto di un in- 
strumento anteriore. — Non basterebbe forse que- 
sta ipotesi per conchiudere che la supposta ap- 
provazione data all' inslrnmcotn sarebbe inefii- 
raco , che anzi la Bolla sarebbe nrreltizia , quale 
é qualunque grazia sovrana che siasi ottenuta cnl- 
I' appoggio di fallano narrazione (l)T — Suppo- 
nendo che le parole della Bolla del 9 novembre 
1517 fossero suscettibili di un senso diverso da 
quello sovra spiegato , supponendo eh' essa porti 
letteralmente l’approvaziono di un instrumento in 
cui si contengano vocazioni cosi straordinarie , 
cosà esorbitanti, quali sarebbero quelle che si vo- 
gliono stabilire a favore dei collaterali del figlio 
adottivo; queste conseguenze, dal Sommo Ponte- 
fice per certo non prevedute, poiché non scaturi- 
vano dallo rlausule enunciate nelle preci , vizie- 
rebbero radicalmente la grazia dalla quale si vor- 
rebbero esse trarre. — Questa conclusione è indi- 
pendente dalla data dimostrazione che il Santo 
Padre non avesse avuto sotto gli occhi il preteso 
instrumento, perchè, anche nel caso in cui i'avet- 
so veduto , non spettava a lui di prenderne lettu- 
ra. La validità e la misura delle grazie sovrane si 
trac dalle suppliche cui vanno annesse, e non dai 
documenti che possano per avventura unirsi alle 
suppliche (2) . 


(I) I magistrati di questi Regii stali, non meno dei tribunati di Roma . hanno sempre usalo il più giusto rigo- 
re contro te grazie eliconie dal Sovrano con fallaci nairalive . od anche solo con semplici reticenze La Huola llo- 
man .1 in questa materia lui ripetutamente sancite le sogiieuli massime: — Ad effectum indueendi eu breplioncm at- 
tenduntur coniccturac , et an grati a praeìudicium inferni, dee. 106 , N* a, un difflciliue granoni rnncceeieeet , 
dor 169 , N" 3 , p. t ■ tlee. sii , N« is , p. 7i dee. 4SS , N» 1 1 , p. 5 , tom. t ; dee. a. * , p. 8. — Praeicrtin (n 
grume terbi) praeiudieiulìbue , niei narrativa sii Sciita , ut exinde iuferatur ad ea , quae ep ecialiter non sani 
expreeta , dee. ino , N» a. p. ts. — Subreptio dicìlur inette in exprestiune fochi tuli involucro trrborum, dee. 
M5, No 6, p. a. — Subreptio non inducilur ex tacilurniuue eiut , ijnod in iure contieni, dee. 166 , N» i; dee. 
666 , N« i, p. t ; dee. 73, N° 7, p. tt ; dee. 560 . N» 15 . p. 5 , tom. S; dee. 516 , N» 5 et seqq.. p. 10 , l. a. — .Yllr- 
rata eunt pare gratiae , et ex eit cenectur prinrept motut ad concedendutn , dee 68, N J 3 , p. 4. — Prinei- 


pem non profetimi in enneettinne aiiiiuid noeart in tui proriudiriuai ndmtllendo ornai personal , mai bar ex- 
prette dixeril, dee. ti6. Y 4 , p. a. — Retcriphtm ennfirmant etmeordiam cum expretiione tenarie concordine 
(liritur emtwalum ex certa erientta , dir. 338 , N° a , p. a. — Hiquc ereditile licei non prodneotur retata con- 
cordia , ibid. , N- a. — ìtescripla tuoi etricli turit et propterea non porriguninr ad perennai in eie non ex- 
p renai , dee. ii4, N* 3, p. a. — HI intettigi dtbent prout de iure et ad iurie terminai redigi detieni et a iure 
tntrrpreturi debent ; etrictc etìam intelligcnda tu ni et interpretando cantra ee fundanlee in eia dee. 463, N” a, 
p. 1. 416, N- a, p. 4, tom 1. 

(a) V. il testo nel capo si di questo ragionamento, pag. 156 . 
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Se 1' uditore Simonella (1) ha giudirato sin da 
quel tempo in favore dei Fieschi che la Bolla era 
orrettizia, considerandola unica mente Bollo raspol- 
lo delle prerogative eh’ essa avrebbe potuto attri- 
buire alla linea del tìglio adottivo Filiberto , con 
quanta maggiore ev idenza si presenterebbe il vi- 
zio di orrezione , allorché le stesse prerogative si 
vorrebbero attribuire a persone che non possono 
invocare nessun vincolo che le cougiunga con la 
casa Fieschi nè per natura , nè per finzione ci- 
vile? 

Non rammenteremo alle EE. VV. come Gian 
Giorgio Fieschi , nel promuovere la lite davanti 
T uditore Simonetta contro Ludovico Fieschi e 
contro il sno tiglio adottivo , narrasse che il con- 
tado di Masserano gli appartenesse non meno che 
per la metà , in qualità di feudo antiro ed avito , 
per virtù delle antiche investiture , ed anche in 
forza di un patto speciale tra esso Attore ed il del- 
lo Ludovico; — Che tuttavia Ludovico ritenesse 
indebitamente quell' intiero feudo , e mentre do- 
veva pensare a restituire quanto all’ attore spet- 
tasse , rivelasse invece il pensiero di spogliare lui 
ed i suoi successori, di adottare a (ale uopo un 


certo Filiberto , laico di Vercelli f e di conceder- 
gli anche la metà di feudo , «omo sopra spellante 
ad esso attore; — che Ludovico si giat tasse di ave- 
re per quanto sovra oslorquite preteso lettere apo- 
stoliche ( Somm. N‘ 712 o 713). 

Il Simonella , dietro la commissione datagli dal 
Papa , in conformità delle preci di Gian Giorgio 
Fieschi , e sul punto delta orrezione e surrezione 
delle pretese lettere di adozione, ossia dello facol- 
tà di adottare , e di pigliarsi un successore , che 
si dicevano concesse a Ludovico (Somm. N w 717), 
avendo deciso non solo che la metà del feudo spel- 
lava a Gian Giorgio ed ai suoi figli , mandando 
espellersi Ludovico Fiaschi dal possesso della me- 
desima , ma anche che le pretese lettere apostoli- 
che erano orrettizie , surrettizie, nulle ed invali- 
do , e che tutte le cose operate in vigore delio let- 
tere stesso erano da annientarsi e rigettarsi, e che 
a Ludovico Fieschi ed a Filiberto doveva essere 
imposto perpetuo silenzio intorno a delta metà di 
feudo (Somm. N*> 719), decise ben anche implici- 
tamente che niun altro ioaì potrebbe valersi di 
qualunque ambiguità che risultasse dai termini 
generici di della Bolla (2). 


( 1 > Il Simouetla è annoverato fra i più distiuli giureconsulti che occuparono la carica di uditore della Sacra Ruo- 
ta (tic Luca, Heiatw Ho mimar Curine, disc. li. V Hi). 

ti) Per conoscere appieno la sostanza e l'efficacia della decisone Simonella , bisogna aver prescote quale sla 
La natura dei feudi db Utili , eh* essi hanno connine coi semplici fodecommessi . Fra gli agitali die sono chiamali ad 
uu feudo dividilo , come ad un fedccommeuo divido», si postino tare circa il feudo o circa il fedecouiiuesao tulle le 
convenzioni che tornino a grado agli ugnali stessi, purché i tieni si conservino nella famiglia , purché il feudo uou 
passi ad estranei con danno del signore diretto. Ciò s* intende dei fedrcoromessi puramente conservatori , cut credo 
doversi pareggiare alcuni feudi . c Ira quelli il feudo di Marrano , giusta la Rotta di Rottif. u ( Somm. N« 689). Que- 
sto feudo nella successione del conte Antonio Fieschi, investilo, era toccai» per iutiero a Ludovico, che chiameremo 
primo, altro fra i di lui ligi inoli . Ludovico avendo avuto almeno due figliuoli, cioè Timoteo Inoocemo e Pietro Luca, 
il feudo di Massellilo e delle auncsse lerre fu tenuto in connine da quei due figlinoli e dai loro discendenti. Dopo la 
morte dei due fratelli Inimico Innocenzo e Pietro Luca . che possedevano assieme il feudo , i figliuoli dei medesimi , 
cUm* Auuih.il c , Giuseppe, DeUebo , instano e Ludovico . tigli di Timoteo Innocenzo e Gian Giorgio tìglio di Pietro Luca 
pattuirmi» tra loto che Gian Giorgio avi cNte ceduto ai delti suoi cugini la meta del feudo che gli spellava, parche i 
cugini auro anni dicci dalla falla convenzione avessero pagato a dello Giau Giorgio b »ouima di dieùunlu ducali, salva 
il beneplacito della Santa Sede ( Somm. N* IH, 697 ). 

Quantunque quest'accordo uou fosse stalo eseguito, Ludovico Fieschi pretendeva di ritenere I* intiero feudo, io vi- 
sta della proroga clic gli era stala concessa ibi Sommo Poutclicc colb Rolla del to settembre 1517, e confermala con 
l'altra Bolla del 9 novembre delio stesso anno. Pretendeva inoltre Ludovico di trasmettere tutto intiero qiusio feudo 
al suo tiglio adottivo, lusingandosi di essere a ciò autorizzalo con le aiuidclte provviden/e poulilìcie. Gian Giorgio FkJ- 
sclii , e dopo la morie di r*s» i di lui tigli Pietro Luca , Girolamo, Ottaviano ed Alessandro, cui premeva di olletH're 
il possesso della metà di feudo elio ad essi apparteneva, proposero la rivendicazione di tale metà ; e per rimuovere 
l'ostacolo clic nasceva «bile delle provvidenze pontificie, chiedevano che le provvidenze stesse ai dichiarassero mille ed 
orrcllizic. A queste loto conclusioni si taceva luogo per mezzo della seo lenza del ìó gennaio liti con la mustoue 
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Non ri si opporrà por corto dal «ig. marchese 
della Marmora , elio la sentenza Simonella del *28 
gennaio 1521 fosse rosa giudicata tra altri , e che 
non potesse produrre vincolo di sorta a di lui 
danno , sia perchè egli è persuaso che siffatta ec- 
cezione non può stare in bocca di chi produsse il 
primo nella causa quella sentenza , senza impu- 
gnarne in nessuna parto il contenuto , sia perchè 
nello cose antiche anche le sentenze pronunciate 
tra terzi hanno un poso speciale , sia anche per- 
chè , quando pure si voleste rimuovere ogni ecce- 
zione di cosa giudicata, non cesserebbe la sentenza 
Simonella di otTrire un Ineccepibile argomento per 
diro che nulla ed orreltizia deliba teneisi a' tempi 
nostri quella Bolla , che (ale fu tenuta , tre secoli 
fa , nella Sacra Uuota. 

lina Bolla che uon ha mai avuta esecuzione di 


sorta , che fu impugnata giudizialmente sin dal- 
I’ epoca della concessione di essa , c contro coloro 
che I' avevano ottenuta , una Bolla che non ri- 
comparve mai più noi secoli successivi alla sen- 
tenza Simonetta, come mai potrebbe attualmente 
considerarsi quale valida ed cflicaco per trarre da 
essa la supposta approvazione del supposto inslru- 
menlo del 7 aprile 1517? 

Diciamo che la Bolla del 9 novembre 1517 non 
ebbe mai più a ricomparire, quantunque sia ri- 
masta salva I' adozione , o siasi poscia consolidato 
nella linea adottiva il possesso del feudo di Masso- 
nino , perchè la nuda adozione , separala da qua- 
lunque speciale convenzione , era diversamente 
autorizzata, e i a intiero feudo si è acquistato con 
un titolo posteriore. — L* adozione fu sancita con 
la sentenza posteriore dello stesso Simonetta , ia 


delle spese a loro favore (Solimi. li* 719, 710). — Incoraggiali da questo primo successo , I figli dì Gian Giorgio cre- 
dettero di promuovere la decisione ancora sull'auro pillilo, se cioè FiUberto , nella qualità di tiglio adollho di Ludovi- 
co . avrebbe diritto di succedere allo stesso Ludovico nella mela di feudo che spellava Incontrastabilmente al padre 
adottivo . Molavano che questa successione sarebbe tornata a danno di essi , sui (piali doveva consolidarsi il possesso 
•oche di della metà di feudo dopo la morte di Ludovico , perchè trattava*! di un feudo antico ed avito , e discendevano 
essi dal primo acquisitore del feudo stesso. Trattava»! cioè effettivamente di tm feudo, il quale furrai illius pur min. 
qui gius fuerat agnatwnit communi s (Feudorum, liti. L til. tt). Avevano poi i delti tigli di Gtau Giorgio Fiochi il 
diritto di succedere prereribilmcule agli altri rami più dinoti della stosa agnazione , perchè discendevano da uno sti- 
pite comune più imissimo . cioè dal primo Ludovico , ed erauo cugiui iu secondo grado col secondo Ludovico , di cui 
|MHievasi iu contesa la futura successione. Sostenevano consegucutemeute die Ludovico non avesse potuto con danno 
loro adottare il Fi I il ieri o , tanto più che erano state già dichiarate orreltizie e surrettizie le lettere apostoliche colle 
quali era stala concessa e confermata la facoltà di operare siila Ita ado/, ione . Ma questa volta le loro pretese uon si rav- 
viarono fondate , perchè all’ adozione orasi proceduto uoii già hi virtù di quelle lettere apostoliche , che cransi Irrevo- 
cabilmente dichiarale orreltizie e surrettezie . mille , e di nltiu effetto . belisi io virtù di un semplice Breve iu cui crasi 
Ingenuamente narrato lo stalo delle coso , cosicché nessun vizio si potesse opftnrre alla facoltà di adottare impaurala 
In siffatta guisa. — In (pianto poi al punto se data V adozione approvala dìi signore diretto, il Aglio adottivo acquistas- 
90 il diritto di succedere nella porzione di feudo posseduta dal padre adottivo , fu quell* articolo risolto affermativa- 
meute diti' uditore Simonetta , il quale stimò che la contraria definizione inserta del corpo di diritto ( V. il testo ri- 
lento nel capo vi di quoto Ragionamento , pag. 155) fosse iuuppLcabilc al caso in cui V adozione tosse approvala cou 
piena cognizione di causa dal siguore dindio . 

Itoti fissati cosi i tmnini e lo scqpo delle due decisioni Simonetta, egli è palese che la secouda di esse favorisce uni- 
camente lini*. conte di $l-Sauveur, nella sua qualità di primogènito fra i discendenti del tiglio adottivo di Ludovica 
Fiochi , di cui egli debba rappresentare I* agnazione artilirialc col (tonare il nome e le armi di quella casa, o prefe- 
renza di quelli della propria famiglia e di ogni olirà , a temimi della convenzione ilei ito marzo 1767 ( Solimi. 
N*» 66i). Quella seconda semenza imo può per cerio favorire il sig. marchese della Marmora nella qualità clic egli lu- 
ti ude unicamente di far valere, di discendente (Li un prozio paterno della famiglia naturale di dello tiglio adottivo. Per 
contro allo stesso sig. Marchese osta incili! labilmente la prima Ira ledette sentenze, poiché la sola provvidenza |>omi- 
|i< in in aii egli si lusingasse di trovare qualche appoggio fu irrctratlabilineule netiiraliz/aia eoo la semema flessa. Non 
monta die quella prima scnlen/n concernesse soltanto una metà del feudo di Masser.mo . cui era ristretta la corniti - 
sioue dei cugini Fianchi nel giudizio di rivendiaizione da essi promosso. Ciò non toglie che le lettere apostoliche con- 
templale indetta Nfoten/a fossero anmoutaie sena limitazione, senza eccezione. Ciò risulta dal lesto preciso della della 
prima semenza (Samm. M- 718, 7t»). E dò risulta ancora (Lidia sentenza posteriore, poiché il Simonetta per giudica- 
re valida F adozione noti credette più di potersi Fondare «opra (fucile tenete tpiMoljdtv, che aveva preccdculcuicute 
animili, u«, bensì sopra un hrrve che nulla aveva di comune con quelle lettere (Souiiu.- 7ii). 


ni 


da(a del I» mano 1521. Nè erari rontradizione 
tra la sentenza stessa , e quella del 28 gennaio (I) , 
dappoiché, alando ferma la pronunciata nullilà 
della Bolla del 9 novembre 1517, e di tutto rio che 
li fosse fallo in conseguenza di essa , I' uditore Si- 
monella ebbe ad avvertire che Filiberto era stalo 
valevolmente adottato per facoltà concessa con un 
Breve speciale dello stesso Pontefice Leon x , od 
avvertiva altresì che , in virtù dell’ adozione stes- 
sa autorizzata preventivamente, Filiberto-Ferrero 
nella sua qualità di agnato civile aveva diritto di 
succedere , come un figlio legittimo e naturale, al 
padre adottivo per la metà del feudo di Masserano 
che spettava al padre stesso (Somm. N» 722). — 
L'intiera feudo pontifìcio consolidavasi poscia nel 
ramo adottivo dei Ficschi, perchè il ramo secon- 
dogenito di quella famiglia si rese colpevole di de- 
litti che portavano la pena della confisca, e la me- 
lù di feudo devoluta alla Camera apostolica renne 
espressamente riconcessa all' agnato adottivo Fili- 
berto Fiaschi ed ai suoi discendenti , con Bolla di 
Paolo in del 26 gennaio 1518 (Somm. N' 619, 
620). 

Conchiudiamo dunque che l'allegato inslrumen- 
lo ilei 7 aprile 1517, quand’anche lo si supponesse 
approvato con la Bolla del 9 novembre 1517, non 
potrebbe servire per intrudere una famiglia estra- 
nea nel possesso del feudo di Masserano, e che 
qualunque dubbio a questo riguardo sarebbe stato 
eliminato da piu di tre secoli , o per i’ immediata 
autorità, o quanto meno per l'autorevole esempio 
della cosa ripetutamente giudicata dall' uditore 
Simonella. 

Cerchiamo ancora tuttavia se il supposto instru- 


mento contenga effettivamente la vocazione di 
quella famiglia estranea . 

CAPO VII. 

Il supporto instrumento del 7 aprii* 1517 non som- 
ministra sede di coca zione pel signor marchese 
dilla Marinara . 

Leggasi nel Sommario , e nel sito in cui viene 
riferito il documento prodotto dal signor marchese 
della Marmora (Sommario N' 739 e 710), che 
dopo i discendenti d’ ogni specie del figlio adotti- 
vo Filiberto, e nella mancanza di altri discendenti 
di Sebastiano Ferrerò , si chiamerebbero al feudo 
i discendenti figli maschi di Enrico Ferrerò: ad 
deicendentet filioe moscaio* magnifici domini filtrici. 
— Anche ritenuta questa lezione, che è quella che 
tornò a grado del signor Negri, segretario nei Re- 
gii archivi di Corte, la di cui copia venne riferita 
per errore Del Sommario, a veco deH'cffuUivo do- 
cumento prodotto dal signor marchese dell* Mar- 
mora , lo stesso signor Marchese non troverebbe 
una sede di vocazione , molto meno una sodo mi- 
gliore di quella della signora marchesa di St-Sau- 
veur e de' suoi discendenti maschi. II termine ge- 
nerico di ducnientei sarebbe subito limitalo con 
quello successivo di figli maschi, i quali altri non 
potevano essere che i figli immediati di detto En- 
rico . — Ella era Jhui precisa, a termini del diritto 
romano, come anche nelle moderne legislazioni, 
la differenza che passa tra i figli ed i discendenti , 
essendo io questa sola espressione compresi i di- 
scendenti di grado ulteriore (2). — Vero è cho 


(l) V. la nota precedente. 

(4) Chela | lamia figli , secondo la propria sua significazione, sta ristretta al discendenti di primo grado, nc fa fe- 
de uu uso uniforme c costante e consentaneo alle dinuizloni del diritto comune : I. S, 11. IH testamcnl. tutela, L 24# 
Ve rerb. itgnif., liberurum appettai ione , dice CallUIrato In questa ultima legge, ne potei et prone potei , caeteri- 
gue gai ex bis descenrtunt contìnentur ..... tottei enim legei neceuarinm ducvnt cocsaziovuh stst.ci.sRrn 
iMimsisrs 071 , retati rti.il , szmtzs , reosv.ro rvs quotimi non omnibus qui posi eoi sant praeititum rolurrint. Ed 
Ciprino nella legge 6. De teitamrnl. tutela: quid li nepotei itnt ? an appeltatione (liiorum et ipsii tutorei dati lini 

videndua, ? non continebunlur : aliter enim /Hit, otite r nepotei apprttantur. Vere ó che alcune volle sotto il 

nome ili ligi! s' intendono gli ulicriori discendenti! lo rnneede In stesso Calltsiralo nella diala legge 44#! esimiti decisioni 
sono unii infrequenti nel Digesto. Ma questa benigna interpretazione adatta alla materia leslamenlaria non st può appli- 
care ai collimili, nei quali uopo è lo allenerò alla proprietà dei lermiiii. Molto più quando si imita d'ima discendenza 
ilncrsa da quelle dei cuutraeuU , giacche il uiuhvo per cui alcune volle alia (urola figli si da maggior caieusiouc di 
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limitativo dolla procedente espressione , il quale 
senso è proprio cflellivainento del vocabolo che si 
aggiugueva. — Ci si dica il perché non si facesse 
la stessa aggiunta , nè in quella parte del dora* 
mento io cui provvedeva*! ai discendenti d’ ogni 
spedo di Filiberto , descendentes quoscumque , nè 
in quella in cui si disponeva a favore degli altri 
discendenti di Sebastiano (2)? — Anche qui ri- 
corre il tanto eflicace argomento desunto dalla di- 
veniva , non polendosi dubitare che quella liuea 
in cui si chiamassero i discendenti figli maschi do- 
vesse trattarsi in modo diverso da quello della li- 
nea in cui si chiamavano i discendenti di ogni spe- 
cie , e da quello ancora della linea iu cui si chia- 
mavano t discendenti senz* ampliaziono e senza li- 
mitazione (Sommario, N-* 739 ). 

Adunque, anche secondo la lezione del signor 
Negri, il signor rnarcheso della Marmora non tro- 
verebbe sedo nella vocazione di cui si tratta , poi- 
ché egli è bensì discendente da Eurico Ferrerò io 
10® grado , non già tiglio , dovendosi notare di 
passo , che anche nei casi in cui il vocabolo di ti- 
gli fu maggiormente impropriato , non si è mai 
credulo di poter condurre l' iropropriazione siuo al 


quella che le è propria , derivasi specialmente da quell' affezione che gli avi sogliono avere per la prole dei proprii fi- 
gliuoli : natura nos quoque docet , prosegue sempre il lodato Gillislralo , parentes pio# qui (iberorom procrea* Co- 
rion causa uxores ducunl , fili orum appellatone omnes qui ex notris descendunt continere : nee ennn dui riore no- 
mine possumus nepotes nostro* quam filii appettare. 

Fu erroneamente invochila iu questo punto la massima insegnala dal Fabro , fi quale dice die nella | tamia filii si 
possono inferpreiativamenie comprendere gli ulteriori discendenti in re farorabiti non etiam in odiosa . Quale, cosa po- 
teva essere nel 1317 più odiosa di quella di spogliare I’ agnazione dei riescili per iuvcslire uu'aguazioiie estranea ? Adun- 
que per favorire il signor marchese della Marinoni , di sostenere che siasi dal Sommo Pontefice approvato II supposto in- 
strumento del 7 aprile 1517 , con tulle le sue clausule , con lullo ciò che in osso si contenesse ; mettendo in disparte 
F efficacia delle limiiazioni sovra spiegale , bisogna ancora dire, che il Sommo Pontefice iu una materia odiosa , abita 
voluto che il vocabolo di fllios di cui nel supposto insirumcnlo . &* intendesse ili un senso improprio} die si applicasse 
al medesimo un' interpretazione estrema, violando la proprietà dei vocaboli a danno dell' agnazione cui U feudo ap- 
parteneva dietro la primitiva concessione . — Si unti che durante la succisione della Unta di Filiberto, V agnazione, al- 
meno arliiUialc, dei Fiochi si conservava , perché toccava ai successori di quella liuea di portare le armi e il nome 
del padre adottivo. — Si noti che giusta il preteso insiru mento del 7 aprile li 17. Filiberto ed i descendentes quoscum- 
que avevano l'obbligo di iKMrlare le armi prcincnlovatc di casa Kiesclii non già quello di uulrle alle armi dei Ferrerò, 
conico il (allo che il Magistrato suppose essersi posteriormente operato ( Som. N.® 105). V. anche la uota n. 4. p. 151. 

(l) V. la nota precederne. 

(*) Si è accennato all' udienza che la parola filios abita potuto essere aggiunta ( sostenendosi sempre dal sig. 
marchese della Marinora che non sia surrogata a quella di descendentes) per indicare una buca rigorosamente masco- 
lina, c l' esclusione assoluta delle femmine . Dunque nella linea di Filiberto , iu cui non si è aggiunto il vocabolo filios , in 
cui si c anzi qualificala la voce descendentes cou I' aggiunto di quojcumqui , nini si è v ulula una linea rigorosamente 
mascolina, non si è voluta uu assoluta cscltbiouc delle femmine. 


alcuno volle , secondo le stesso leggi romane , an- 
che il vocabolo di Ggli si estendeva ai nipoti, cioè 
ai figli de* figli. Ma questa specialissima eccezione 
aveva luogo soltanto rispetto ai nipoti del disponen- 
te, perchè nelle famiglie si usa d'impropriare i vo- 
caboli per dimostrazione di maggior affollo (1). 
Cosi chiamasi padre il suocero , figlio il geucro, 
fratello il cognato; ed in questo senso alante volle 
nel discorso famigliare , si danno ancho ad estra- 
nei i dolci nomi di padre, di figlio , di fratello. 
— Dea diversa è V esatla significazione dei voca- 
boli , allorché essi sono adoperali in un pubblico 
instrumcnlo , e che si tratta di disporre a favore 
di una linea che non proviene da nessuno fra i 
contraenti. 

Più precisa anche era in quel documento la spe- 
ciale significazione del vocabolo per effetto della 
manifesta destinazione datagli dalle parli . Se la 
voce figli si fosse considerata corno sìnouima di 
quella di discendenti , sarebbe sialo del tulio inu- 
tile il porre F una dopo I’ altra. Se le parli crcde- 
van opportuno di aggiugnero il vocabolo di figli , 
egli era prwisamentc perchè volevano usare que- 
sto vocabolo in un senso diverso , io un senso 
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pania di comprender in omo tutti i discendenti si- 
no al IO* grado (I). 

l’iù sfavorevole ancora al signor marchese del- 
la Marmerà è il tenore del documento in carattere 
gotico da esso prodotto (Sommario, hi” 106, pag. 
IH). Si scorge in esso a rhinro nolo che orasi ef- 
fettivamente scritta dapprima la parola discenden- 
ti*; elio |mscin la medesima erasi cancellala con 
un tratto di penna longitudinale, e che annientato 
cosi il vocabolo dtscendemet , erasi al medesimo 
sovr imposto quello di filili* , con duo tratti obbli- 
qni dai duo Iati del vocabolo stesso , posti nell' in- 
terlinea e congiuntivi del sovr imposto vocabolo, 
da un canta con la precedente preposiziona od . o 
dall'altro canto con raggiunto di moteufos ( 2 ) . — 
Questa forma di correzione in un documento pro- 
dotto dal signor marchese della Marmora, non la- 
scia luogo di dubitare che lo parli , dopo di avero 
usata f espressione di discendente* mascu fot , siansi 
pentito, e deliberando di limitare la vocazione 
avanti espressa abbiano sostituito alla ptitniliva 
espressione quella di /Slip* mette** lui. — Questa nuo- 
va diversiva Ira la primitiva espressione usala dai 
contraenti , e quella che venne poscia da essi sur- 
rogala , non lascia il incuoino dubbio circa la lo- 
ro intenzione , dovendosi tener per fermo eh' essi 
usavano il vocabolo di filio* in un senso diverso da 
quello di dmendente* , poiché avevano sostituito it 
1" al 2" di questi vocaboli. 

Quand'anche si fosso dovuto considererò come 
affatto improbabile il caso in cui potessero succe- 
dere i tigli immediati di Giovanni Enrico, ciò non 
montava , poiché tratta vasi di vocazione adatto 


eccezionale, della vocazione di una famiglia tutta 
estranea a quella che possedeva il feudo; non era 

quindi a stupire , se tale vocazione si volesse ri- 
durre a rosi stretti limiti da renderne diflìcite la 
purificazione, min gii impossibile. — In quel tem- 
po bit i berlo ora in eli tenera assai . I di lui zii 
paterni erano provetti; molli insigniti degli ordini 
ecclesiastici; altri correvano i pericoli della mili- 
zia. Poteva dunque accadere che tutti i chiamati 
di ordine anteriore mancassero pendente la vita 

dei figli di Giovanni Enrico Ferrerò Ma é so- 

perdilo il diffondersi in sidalle congbieltiirc. Il 
vero é dio gli ulteriori discendenti di Giovanni 
Enrico Ferrerò non avevano sede di vocazione, 
sia che si avvertisse all' intima efficacia dei voca- 
boli , sia che «i riguardasse «Ila speciale combina- 
zione dei termini dell' allegato inslrumonto. 

Al elio si congiugne l' implicita confessione dei si- 
gnori del la Marmora , elio non fecero mai uso di 
quel documento né allorquando si agitarono lo 
contese tra il ramo dei Fiosehi egli agnati veri di 
(alo famiglia , nò quando si toglieva a quel ramo 
adottivo il possesso del feudo nel t i'.-'.k , né poscia 
quando il feudo inramcravasi , né quando lo si re- 
stituiva al principe Vittorio Amedeo Ferrero-Fio- 
sebi , ed ai suoi discendenti soltanto , né quando 
si pattuivano specificamente lo vocazioni delle fem- 
mine discendenti dallo stasso principe Vittorio 
Amedeo nel 1767, 

t u altro motivo di tacere, in quest' ultima oc- 
casione, traevano i signori della Marmora dai ter- 
mini in cui era concepita la vocazione dominante 
del sup(H»to atto di adozione. 


1 1 1 Come mai si comprenderebbero sotto tt nome ili figli (girili che non si annoverano nemmeno fra gli agnati , 
giusta il diritto feudale ! — V. la nota .V- 4, gag. lil. 

(sj Abbiamo avvertito nel Hagiuiianietilo come nel Sommarlo, ai numeri 133 e segatoli, siasi per errore toserai 
la copia del slg. Negri, .t vece di presentare la Hlhnira strutto» del documento prodotto dal marchese della Marmo». 
In quanto alt' articolo di coi si tral'a, concernente la situazione del vocabolo film* , si è cercalo di somministrare un'Im- 
magine approssimativa ili mie situazione od No io.;, p 3 g. » delio stesso sommario , in cui si iole realmente II 
vocabolo fido* imposto neif interlinea al disopra di quello ieeeendentc* ebe è cancellilo . mancando solo i due iraiii 
bérrai! che milscouo la stessa parola fitiaa da uh cauto colla prepoaktoue ai, e dall - altro cauto con quella di ma- 
ttatoi (Solimi. N* 106, pag. 18). 
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CAPO vili. 

Anche a umilila dei palli convenuti nel tapparlo in- 
itrumento del 7 aprile 1517 , la vocazione del ti- 
gnar colile di Sl-Saureur , tocerchierehbe quella 
che cercini dal eignur marchile della Mormora . 

Sla scritto nel documento quali ficaio qualo allo 
ti adozione del 7 aprilo 1517 , eh» Ludovico Fie- 
le hi cedeva a Filiberto tuo figlio adoltivo , a Ilio- 
Io di dnuaziono irrevocabile fra vivi , lo terre elio 
egli teneva in feudo dalla Santa Sedo , col palio 
che il feudo stesso dovesse passare di pion diritto 
da dello Filiberto nei suoi discendenti di ogni apo- 
de sino all' infinito, e die mancando i discendenti 
di ogni specie , sarebbe il feudo passato ancora 
agli altri discendenti del generale Sebastiano Fer- 
rerò, anche sino all' infinito : pieno iure franerai , 
et Iraniire haheal de ipio magnifico domino Filiberto 
in suoi dceccndenlet quoicumqoe utque in infinilutn 
( Somm. N° 739 J, L' ampiezza di questo vocabolo 
quoscvmquc non lascia luogo a nessuna limitazione 
nè di sesso nè di linea: esso ai estendeva dunque an- 
chc alla signora marchesa diSt-Sauveur, discenden- 
te essa pure da Filiberto figlio adottivo di Ludovico 
Ficschi . — la qualità di feudo retto e proprio, cho 
potrebbe considerarsi come un intimo ostacolo al- 
la successione delle femmine , non venne espressa 
in nessuna investitura concernente Masserano e le 
terre annesso prima della convenzione del 20 mar- 
zo 1767. La primitiva concessione fatta da Bonifa- 
cio tx ( Somm. Pi» 692 ) , non solo non conteneva 
quelle parole, nè altre equivalenti, ma era con- 
cepita in termini da non ripugnare per nulla alla 
successione dello femmine, essendo volta a favore 


di tutti gli eredi e luceeuori senza distinzione (I), 
— Se poi la natura di feudo retto e proprio che si 
supponesse sin d' allora inerente al feudo di Mas- 
serano, si opponeva alla successione dollc femmi- 
ne , essa si opponeva ugualmente alla successio- 
ne di qualunque persona estranea all' agnaziouo 
de' primi conccssinnarii. Se dunque dipartitami i 
contraenti dalla natura di un feudo retto e proprio 
nel chiamare i figli di Enrico Ferrerò, alTallo estra- 
neo all' agnazione de' Fiaschi , potevano ben an- 
cho dipartirsene chiamando lo femmine del ramo 
adoltivo dei Fiaschi . — Se poi le femmina si vo- 
lessero assolutamente incapaci por la natura dei 
servizi che si supponessero dovuti dal feudo, quan- 
tunque nessuna Bolla pontificia . nè altra investi- 
tura concernente il feudo di Masserano faccia men- 
zione di servizi che non si possano prestare dalle 
femmine, la stessa obbiezione non si potrebbe fa- 
ro ai maschi discendenti da Filiberto per linea 
femminile, quale sarebbe il signor conte di St- 
Sauvcur , il quale quando non potesse soverchia- 
re il signor conto della Marniera nella qualità di 
successore di sua signora madre, lo soverchie- 
rebbe come maschio discendente da Filiberto , e 
compreso conseguentemente fra quelli dttcendentei 
quoicumque che dovevano succedere al feudo pro- 
feribilmente ai figli maschi di Enrico Ferrerò. 

Anche qui opera sempre il solenno argomento 
tratto dalla diversione, perché se in alcune lineo si 
usò l'aggiunto di maschio por limitare la succes- 
sione troppo estesa di tutti i discendenti , e tale 
aggiunto non si usò rispetto alla linea di Filiberto, 
egli è incontrastabile che a questa linea volevasi 
concedere un maggior favore , il quale debbe es- 
sere almeno quello di far si che anche i maschi 


(ti Non havvl espressione nella Bolla primitiva <11 Doniracio u ( Somm N- S91), che escluda la successione dette 
femmine . le quali sono IctliTalmente comprese in ima concessione ralla prò le , luti haeredibui et lucceiinrioui in 
perpetuala. Nel tempo di questa Bolla era in vigore, c contribuiva a determinare il senso di essa, la consuetudine 
inserta net corpo di diritto feudale , lib. t. III. tot. In cui si legge quanto segue. 

. Si cui mitili ad cerlum scrvilium fendimi datuin fueril , Isque relicla rv se dcsccndenle foenilua decesseril. qnae 
- id scrvilium Invia fetali cooditionrm non mimo dccenler praeslare possll, «piani ma-culo* , etsi iu invi-stiuira uil- 
. niine caudini sit . ut et focminae ad id adspirarc vetrati! cani tamen alludili recium piilamus . qninimo hoc casti, sl- 
• mul cum masculo in feudo eam succedere quidam pulanl, quoti multo magis diguuni otiservaulu cvisliuianiiis, cuoi 
. fcuduui sic datino est, ut nullum prò co scrvilium lial. ut pleraque liodie (cinta dautur, - 
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discendenti da Commino del ramo adottivo dei 
Fieschi , fossero da preferirsi ai masrhi di linea 
mascolina delle vario linee dei Ferrerò (I). 

Non potrebbe dunque il supposto inslrumenlo 
del 7 aprilo 1517 per nessun verso servirò al si- 
gnor marchese della Marinora , mollo meno di- 
rimpetto al signor conte di Sl-Sauveur, quand'an- 
che fosse incontrastabile l' autenticità di esso. — 
brevi saranno quindi le nostre parole circa la na- 
tura di quell' allo. 

CAPO IX. 

Della fede che possa prestarsi alT allegato instrumen- 
to di adozioiu del 7 aprile 1517. 

Laddove il signor marchese della Marmora cre- 
deva prima di avere una copia autentica , e po- 
scia un originale di preteso atto di adozione del 7 
aprile 1517, noi non sapevamo scorgere altro in 
quella carta che un informo schizzo pieno zeppo 
di postille si interlineari che marginali, di cancel- 
lature, di superposizioni di vocaboli, senza carat- 
tere di autenticità. — Vi sono nel line di quel do- 
cumento alcuni nomi in forma di sottoscrizioni ; 
ma quale argomento havvi por dirle genuine! In 
qual modo venne giuridicamente accertato il ca- 
rattere di Romersa, di Slanrbio, di Ludovico Fia- 
schi e Sebastiano Ferrerò? — Se il sig. marchese 
della Marinora ci avesse detto donde abbia tratto 
quel documento , si sarebbe avuto un giusto sog- 
getto di esame e di discussione. Ma il suo silenzio 
gli ba lasciato tutto il carico di una prova eh' egli 
uun fu in grado di somministrare. Siccome da un 
canto le carte anche non autenticate acquistano 


autorità dall' essere state riposte ne' pubblici ar- 
chivi , cosi dall' altro canto quelle che sono d'ori- 
gine incerta, rimangono soggette al peso di con- 
traria presunzione. — Non è già elio si possa in 
nessuna guisa sospettare che questo documento 
sia recentissimo ed idealo con mire troppo pania- 
li al producenle. — Il carattere c la carta fanno 
ineccepibile fede di un certo qual grado di anti- 
chità, ed in nessuna ipotesi la conosciuta gravità 
di sentimento del signor marchese della Marmora 
avrebho mai permesso di credere che fosse venuto 
in mente a chicchessia di servire alla sua causa 
con mezzi di siflailo genere . — Ma ciò che non 
poteva farsi nei tempi recenti , poteva aver luogo 
in tempi inlermedii tra l'effeltiva adoziono di Fi- 
liberto o la convenzione del 20 marzo 1767. 

Nell'opiniono nostra, il documento di cui si 
tratta era un semplice schizzo, che andava disten- 
dendosi per modo di progetto da chi cercava di 
conciliare le mire di Ludovico Fiaschi e di Seba- 
stiano Ferrerò. Se questo schizzo avesse avuta san- 
zione , o si fosse tenuto qual carta di qualche im- 
portanza , esso si rinverrebbe negli archivi dei 
principi di Masserano: del che moslravasi persua- 
so lo stesso signor marchcso della Marmora , pri- 
ma che s' immaginasse d'avore nelle mani un allo 
originale ed autentico (2). — Questo schizzo ri- 
misto in mani estranee, allorché promuovevasi in 
Roma l'approvazione del vero allo di adozione del 
28 settembre 1517, diede luogo ad alcuni equivo- 
ci , la cui rettificazione non premeva per certo ai 
membri della famiglia dulia Marmora , che attor- 
niarono costantemente il Regio trono pei tre secoli 
che trascorsero dopo quello dell’ adozione (3). 


(i) Egli è rimarchinole come non siasi mai presentato il caso di esaminare quale fosse il diritto delle femmine degli 
antichi rami det Fiochi . n di quello adottivo , In coucorso con maschi di grado o di linea piti rimoti , eccettualo il ca- 
so che varchile indicalo dal stqqiosln inslrumenlo del 7 aprile 1317, nel quale ancora vedrai che non altrimenti pare- 
vano potersi escludere le tiglio di Giuseppe Fiochi ivi mentovate, salvo col pagar loro eOcUiiainaiie il prezzo della 
porzione di fetido che sareNicsi dovuta possedere dai loro padre. 

(1) Il sig. marchese della Marniera eccitava ripelulauieule la signora marchesa di Sl-Sauvcur alla produzione 
dell'originale dell'ano di adozione ch'egli diceva doversi rinvenire tull archMo della casa Ferrerò- Fittesi di Jfai- 
srrano. siccome urqqio interessante al casato medesimo (Somm. N» ss ). allegando Intanto essere la di lai copia 
direttamente r trarata dall' originale minuta e debitamente autenticata t Somm V ss). 

(I) Vaiasi l'altiero genealogico disteso dal fu ctuiuculLssmio cardinale della Marniera, c prodotto dal sig. Mar- 
chese suo nipote in questa causa . 

Tom. V. 19 
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Rimangono cosi agevolmente spiegale alcune 
enunciativo che si rinvengono nella vita di S. Teo- 

nesto ( Sommario , N“ 898 ) , ed in qualche pagina 
scritta con mire speciali ora dai signori della Mar- 
mora ( Sommario, N» 8i9 ) , ora da un segretario 
loro (Sommario, N« 830 ) , ora da qualche altro 
aderente; carte private pieno d’errori, di fallacie, 
di incoerente (I) , e cosi anche spiegata una as- 
serzione rilevata in un ricorso mancante di sot- 
toscrizione, dato non si sa da chi a nome di Fi- 
liberto Ferrero-Fieschi al duca Carlo di Savoia 
(Sommario, N° 821 ). — L’autoro della vita di 
S. Teonesto , ben più passionato ammiratore del- 
la grandezza di casa Ferrerò , che dello virtù del 
suo martire , parlava come panegirista e uou co- 
me storico. — Il conte Sebastiano della Marmo- 
ra faceva una disputa in causa propria, o non un 
articolo biografico ( Somm. , N" 849 ) . — Tutti gli 
accennati scritti somministrano abbondevoli argo- 
menti o dell' ignoranza , o della mala fede dei lo- 
ro estensori (2) Non si può dunque tenero in 
conto nessuno la data del 7 aprile 1317 assegnala 
all' adozione di Filiberto, o da chi presentò ricor- 
so al duca Carlo, e dal frate di S. Teonesto, e dal 
segretario Pianlanida. 

Filiberto Ferrcro-Ficscbi sfavasene nel suo feu- 


do di Masserano , ignaro verosimilmente di ciò 
cho operavasi in Torino , allorché senza nessun 

bisogno, senza la menoma opportunità, (lavasi a 
di lui nome il detto ricorso al Duca. — Qua- 
lora le EE. VV. amassero che loro fosse reca- 
to dai Regii archivi di Corte il volume in cui si 
custodisce quel documento , oltre la forma del ri- 
corso, Esse noterebbero anche come nei casi in cui 
per investiture, o per altre simili concessioni non 
si ricorresse direttamente dal richiedente, suolas- 
sero unirsi alle preci gli instrumcnli di procura 
che facessero fede della facoltà del mandatario per 
procederò a quegli atti di riverenza feudale. — 
Tali procure si conservavano pure costantemente 
negli archivi, ponendole in relazione coi relativi 
ricorsi. — Non si rinviene procura cho sia stata 
spedita da Filiberto Ferrero-Fieschi , il quale an- 
zi , |>oco prima della provvidenza ducale promos- 
sa con l'anonimo ricorso, altra amplissima ave- 
vano ottenuta sulla propria immediata istanza, es- 
sendosi a tale uopo recalo personalmente in To- 
rino (3). 

Non si pnó dunque prestar fedo all’ incognito 
compilatore di quel ricorso datosi con occulto fine. 
Non liavvi motivo di credere che siasi realmente 
stipulato un instrumcnto d' adozione nel giorno 7 


(() Non alibiamo cercalo qual fondamento avesse l'allegazione del conte Sebastiano detta Marmont di discendere 
dal duchi di Alene e dall'Imperatore Giustiniano ( Somm. Ni 831 c Svi ) , ma dobbiamo notare la falsila di quelle 
altre sue allegazioni, clic il generale Sebastiano tosse stato additalo dalla famiglia riesciti, ebe avesse possedute ric- 
chezze tenui egli per cITeUo di tale adozione (Somm. N» 857 ), che dopo il suo testamento atesse egli stesso acqui- 
stalo il marchesato di MaSsCrano ( Somm. N® 859 ), c che fra i suoi titoli si annoverasse quello di come di lavagna 
( sottili!. 883 ) . 

Il feudo di Lavagna , proprio dei Mescli! , era eccettuato da quel che Ludovico aveva promesso di trasmetlcre ai 
suoi discendenti adottivi, se si presta fede al supposto iustrumenlo di atlozinue (tei 7 aprite 1517 ( somm. Ni 737 e 
756 ); oltreché l'adozione non poteva per niuii verso produrre l'cflelln di trasferire il possesso del feudi deir adot- 
tante nett ato naturale del Hello adottivo ( Frud., liti, t. Ut. 8») . — Notisi anche clic (‘adottante e 1'adollalo so- 
pravvissero d’assai a Sebastiano. 

(8) Vedi la nota precedente. — Tulle queste osrle provano clic lo schizzo di cui si tratta fu sempre nelle mani 
dei signori della Marmora, e che veniva citalo dai loro aderenti ed adulatori, tiillavolla che trattatasi di allegati Olii 
stragiudiciali, mentre per contro quei signori lieti si astenevano dai valersene, allorquando avrebite potuto essere il 
caso di esercitare qualche (tirino, come nel lenipo dell’ erezione del fendo in marchesato, in quello dell' erezione in 
]>riisci|uito . in quello deil’ incarocrazione operatasi nell' intervallo tra l'anno (668 ed il (738, in quello delia nuova 
concessione falla da Clemente tu a Vittorio Amedeo Ferrero-Fieschi, ed a'suoi discendenti, in quello della conven- 
zione fatta col ministero del prossimo loro «sigillino marchese il' Aglié . in dala dei 30 marzo 1767. 

(3) Nel ricorso anonimo sul quale fu dato il rescritto ducale del 15 gennaio 1534 . si dice clic I' iut esplora dala 
a Filiberto Ferrero-Fieschi era dell' anno precedente ( Somm. uuni. 831 ). Il Magistralo terrà inoltre coulo della cir- 
costanza che l’ iuvcsiiiura si fosse dala nel line di quell'anno, c che si fosse personalmente ricevuta da Filiberto in 
Torino, come risalta dall'atto antenUco d'investitura esistente nei regi! archili! . 
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aprile 1517, mollo meno cbe l' originalo di tale 
supporto iuslrumenlo si ritrovi nei fogli informi 
prodolti dal signor marchese della Marmora (1). 

CAPO X. 

Degli errori di fatto , e delie carte nuore che condu- 
cono a itabilire gli estremi della rerie ìom. 

Il signor conte di St-Sauv«nr essendo chiamato 
per ragion propria al principato di Masserano , 
dietro la conveniione dol 20 marzo 1767, egli non 
poteva risentire nessun pregiudizio per effetto del- 
la cosa che si fosse fra altri giudicata; per questo 
motivo ricorreva egli al Regio trono a maggior 
cautela dei suoi diritti personali , esponendo che 
gli sarebbe spettalo, come maschio discendente 
dai principi di Masserano, il conteso titolo, quan- 
d’ anche avesse potuto esserne esclusa la sua si- 
gnora madre (Somm., N“ 531) , ed impetrava 
quindi che fosse commesso alle EE. VV. non solo 
di rivedere , ove vi fosse luogo , la decisione che 
non era stata in contradillorio di esso proferita , 
ma anche di provvedere e decidere sulle rispettive 
istanze a termini di ragione (Sommario, N« 532); 
e per lo stesso motivo ancora il signor conte di 
St-Sauveur dopo aver chiesto che si dichiarasse 
avere aspettato alla defunta sua signora madre, o 
por essa ad esso signor Conte il titolo preraentova- 
to , chiedeva ancora che si dichiarasse in ogni ifo- 
teei purificata a suo favore la vocazione a quel ti- 
tolo (Sommario , N° 2). — Per quanto concerne 


quest' ultima conclusione, ci lusinghiamo che l'in- 
tento del nostro cliente sia sufficientemente giusti- 
ficato dalla sola esposizione delle premesse propo- 
sizioni. — Ma premendogli nella sua qualità ezian- 
dio di erede di sua madre, che sia messo in chiaro 
il diritto cbe anche a questa spettava di fregiarsi 
del titolo anzidetto , non dobbiamo tralasciare di 
accennare almeno agli speciali fondamenti della 
domandata revisione. 

In quanto all' influenza delle carte nuove , cre- 
diamo che lo coso sin qui detto bastino per dimo- 
strare come assai meno agevole potesse ravvisarsi 
la via alla verità, allorché mancavano tutti i nume- 
rosi e conchiodontissimi documenti che si sono at- 
tualmente inseriti nel Sommario della causa. La 
Bolla di Bonifacio rx del 29 maggio 1391, titolo ori- 
ginario e fondamentale, per cui il feudo di Massera- 
no fu concesso ai nobili Fiescbi, o si è perpetuato nel 
ramo adottivo di quella famiglia: — La Bolla di Leo- 
ne x del 10 settembre 1517, con cui venivano pre- 
ventivamente regolati gli effetti della facoltà di 
adottare Filiberto Ferrerò concessa a Ludovico 
Fieschi : — Il Breve dello stesso Pontefice dol 3 set- 
tembre 1518, nel quale riprovavasi ogni troppo 
stesa interpretazione che ai fosse voluta dare alla 
detta Bolla del 10 settembre, ed all'altra del 9 no- 
vembre 1517: — L’ ultima Bolla di Leone x del 
14 marzo 1520, la quale accerta la vera data del- 
l' adozione di Filiberto , e segrega questo fatto 
semplice e rilevantissimo dalla complessa e più ri- 
mota convenzione che viene allegata per parte del 
signor marchese della Marmora: — La sentenza 


(t) Ad escludere f Mentiti del prodotto Informe documento col vero atto di adozione . concorre cogli argontenU 
addilati In questo capo anche la dala dimostrazione che l ratti stano slaU lutti diversi da ciò che si sarebbe net detto 
lustrimi culo conchiuso. Seggasi il capo xi di queslo liagionameuto , pag. 168 e seg. 

Ad escludere f auienlicità di dello documento, concorre anche la considerazione che di esso non stasi fiuta men- 
zione neita narra (iva della convenzione del so marzo ir 67. 

L’adozione fa il figlio civilmente, come la nascita lo la tramralmeule i siccome non si citano gli alti di nascita 
nelle InvcsUwre, così non sì citano I puri aiU di adozione, quando non contengano nessuna novazione al contrailo 
feudale , quale doveva essere la semplice adozione permessa con nn Breve preventivo del Papa , nella sua qualità di 
signore diretto, e riconosciuta valida con la sentenza del t« marzo issi. 

Se per contro fessevi stato di mezzo f iiismmiculo del 7 aprile . molto più se gli si doveste dare il senso di ima 
traslazione ilei fendo da una famiglia in un’altra, come vorrebbe il sig. marchese della Marinoni, bisognava neces- 
sariamente citare quel liiolo netta serie di quelli per cui il feudo era pervenuto a ciascun nuovo investito -, biso- 
gnava narrare le botte che convalidassero il liiolo , come si narravano le altre , le quali , in questa ipotesi , erauo 
per cerio meno importanti. 
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dpi 28 gennaio 1521, cbc loglio ogni oOicacia alla 
Bolla del 9 novembre 1517, con la quale il Magi- 
strato aveva creduto cho si fosso approvata la sup- 
posta vocazione dei discendenti di Uiovanui Enri- 
co Ferrerò : — L'altra sentenza del 1° marzo dolio 
stosso anno, su cui poggia la validità del semplice 
fallo preaccennalo dell' adozioue , riconosciuta le- 
gittima ed ctiicace in virtù della nuda facoltà di 
adottare, ottenuta preventivamente dal padre adot- 
tivo: — La Bolla di Paolo ih del 3 novembre 1534, 
elio concorre ad accertare come il possesso del feu- 
do di Masscrano siasi trasfuso nel ramo adottivo 
dei Fieschi in virtù della semplice adozione pro- 
venlivamonle permessa da Leone x, e non in vir- 
tù della Bolla del 9 oovembro testé rammenta- 
la (1); — Sono altrettanti lumi preziosi cho man- 
cavano in fatto al Magistrato. 

Passando poi a rassegna i mezzi addotti pei si- 
gnori di St-Sauveur, troviamo cho ognuno di essi 
fu eliminalo dal Magistrato per elfetlo di qualche 
speciale errore di fallo. — Egli è cosi , a ragion 
d' esempio , cho nel ragionare intorno all' instru- 
raento del 20 marzo 1767, il Magistrato ebbe a 
notare come vi si contenesse una deroga a tutto 
ciò che fosse contrario ai patti contenuti in quel- 
l’ instrumento , massime allo vocazioni e ad altro 
simili disposizioni ; ma credette che quella deroga 
fosse unicamente relativa a duo speciali oggetti : 
— Pel primo cioè , alla natura del feudo retto e 
proprio , cho non permettesse di chiamare in nes- 
sun caso le femmioo alla successione: — Pel se- 
condo, alle leggi feudali che si oppongono allo ri- 
fiutazioui dall'uno all'altro chiamalo senza lo 
speciale asseoso del signoro diretto ( Somm. , N" 
200). — A ripudiare il pensiero cho la deroga si 


potesse applicare anche a vocazioni anteriori, era 
stalo il Magistrato indotto dalla considerazione 
ebe non gli si fosso indicala nessuna precisa e- 
spressione, dalla quale risultasse una volontà suf- 
ficientemente chiara di stabilire un nuovo ordine 
di vocazione; al che pareva che si opponesse an- 
che l'interesso del principe Filippo Vittorio Ame- 
deo , cho contrattava con S. M. ( Sommario , N« 
255). (2) — Dalle parole tulli i «uccrssort chiamali, 
ai quali S. M. prometteva di dare ella stessa imino- 
diatamenle l'iovcslilura , si faceva subito transito 
alle surriferite parole cho contenevano la deroga 
ad ogni coso in contrario , e cosi non si avvertiva 
alla circostanza che il Ile avesse limitala la sua 
promessa in favore dei chiamali , al principe Fi- 
lippo Vittorio Amedeo, ed ai suoi discendenti ma- 
schi , a Don Marino ed ai suoi discendenti ma- 
schi , e che in difetto di tulli essi maschi , il Re 
prometteva che il feudo sarebbe passato alla fem- 
mina più prossima a dello principe Filippo Vitto- 
rio Amedeo. — Non si avvertiva cho se da un can- 
to eranvi parole dotale di senso proprio e preci- 
so per indurne la necessità della successione della 
femmina contemplala , e de’ suoi discendenti , nel 
caso di mancanza dei maschi spcciGcamcnto indi- 
cati , dall’altro canto questo patto era pienamente 
consentaneo al naturale modo di seulire del Prin- 
cipe verso la sua discendenza , nella quale egli sa- 
peva perpetuare un' agnaziono veramente sua , 
quella dei Ferrcro-Fieschi, coll' imporre anche ai 
suoi discendenti da femmina l'obbligo di portare 
il nome e le armi di quel casato. — Non si avver- 
tiva all' esplicita dichiarazione fatta nel capo 6° 
dell' inslrumento che operar si dovesse la devolu- 
zione del feudo a favore del Regio patrimonio , 


(<) Egli è da notarsi die Paolo ut parla dei!' ndroQazione falla da Ludovico Kicscbl In favore di Ellibcrlo Fer- 
rerò ( Somm. nn. 7J5 e 7ts ) , il quale vocabolo prova che nel tempo iu cui passò nella lamiglia Fieschi, Filibcrlo 

era no jurii ( Inelilulton . , llb. I, Ut. 14, $ 4 ), inenlrc per conlro nel supposto inslrumento del 7 aprile ISI7 
egli era sono la patria potestà i e dilani nello schizzo che porta quella data si usa conslaulemcmc la voce di ado- 
zione ( Somm. num. 737 ) t questa avvertenza coincide con la menzione di un inslruiucutn giuralo, stipulalo Ira Lu- 
dovico e Filiberto, e mentovalo nella Bolla del u marzo isso ( Sonni], num. 7oa ) . 

Egli è anche notevole come iu quella Bolla di Paolo ui , che è la prliiu concessione fatta direttamente al ramo 
adottivo dei Fieschi , si trovi la rilevante clausula prò ir , euitque , haeredilmi et eucceeivribut qmbuteumque 
( Somtu. num. 7*7 ). v. le annotazioni a'picdi della nota i pag. tst. 

( 1 ) V. sopra il capo t, a pag. 4M. 
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dopo che sarobbonsi esaurite le linee chiamate fra 
i discendenti del principe Vittorio Amedeo. 

Il Magistrato riconobbe come certo il diritto 
della signora marchesa di St-Saiivuur di succede- 
re nel principato di Masserano (Sommario, 

211 ). Solo stimò che potesse venire primeggiala 
dal signor marchese della Marmora , supponendo 
che questi da legittima e /pedale vocazione giuslifi- 
cala con titoli non flati contestati , derivasse il suo 
diritto (Soinm., N“ 95). l’cr la sussistenza di que- 
sto diritto ricorrevasi al seguento dilemma: — Se 
il Re nel 1767 non conosceva l'instrumento del 
7 aprile 1517, la convenzione era orretlizia; — Se 
per contro il Re conosceva quell' iustruroento, egli 
voleva mantenerlo , dacché prometteva d' investi- 
re lutti i successori chiamali. — Nello stato attuale 
della causa si risponde direttamente con quest' al- 
tro dilemma : — Se il Ro ignorava I' esistenza del 
supposto ioslrumonlo del 7 aprile 1517, egli non 
poteva avere intenzione di stabilire che le femmi- 
ne di cui si trattava venissero primeggiale da un 
lontanissimo collaterale adatto estraneo alle linee 
contemplato nella convenzione; —Se il He cono- 
sceva la esistenza di quel documento, o egli lo giu- 
dicò apocrifo ed invalido , oppure vollo derogarvi 
allorché ordinò non solo l' immediata successione 
delle femmine ai maschi della linea mascolina del 
principe Filippo Vittorio Amedeo, ma anche l'im- 
mediata successione del Regio patrimonio nel caso 
della mancanza d' ogni discendente dello stesso 
Principe. 

Il vizio di orrezione desnmevasi dal supposto 
che i signori della Marmora avessero un diritto 
acquistalo sulla successione al feudo , pareggian- 
doli in tal guisa ai Fieschi , allo cui ragioni ave- 
va cspressamenlo I .corni x derogato (Sommario , 
N- 257). — La circostanza di fatto che scioglie 
questa difficoltò si trae dacché i signori della Mar- 
mora non avevano mai avuto nessun contratto si- 
nallagmalico cui signore diretto , cioè col Sommo 


Pontefice , per cui avessero potuto acquistare di- 
ritto proprio alla successione Rcn diversa era 

in ciò la condizione dei Fieschi , ai quali il feudo 
di Masserano era stato concesso da Bonifacio ix in 
compenso de' cospicui capitali per essi spesi per la 
chiesa di Vercelli, in guisa che la giustizia richie- 
deva che o loro si lasciassero le terre, o loro si re- 
stituissero gli spesi capitali. Bonifacio tx aveva 
ravvisato più conveniente di lasciar le terre , ed 
essi avovano rinunciato ai loro crediti ( Somm. , 
N“ fitto). — Reti Ricala poi quella circostanza di 
fatto , i principi! della ragion feudale dimostrava- 
no che i signori delta Marmora non avendo, nean- 
co nell' ipotesi ad essi più favorevole , ragion fon- 
dala sopra un contratto sinallagmatico stipulato 
col Direttorio , mancavano di diritto feudale ac- 
quistato , per cui fosse opportuna una più specifi- 
ca deroga ; per cui nel dubbio si potesse supporre 
che Princeps alilcr fuisset rescripturus (1). — È da 
notarsi in questo punto tome circostanza di fatto 
la non avvertita frase incidentale della Bolla di 
Leone x del 9 novembre 1517, juribus romanae ec- 
clesia* semper salvie , colla quale si riservava alla 
S. Sede anche il diritto che spelta al signoro di- 
retto di modificare a suo piacimento l' ordine di 
successione a ciascun feudo , specialmente se con 
lui s' accorda il possessore (2). 

Erari un errore di fallo anche nel credere che 
allo ragioni doi Fieschi si fosse dal Sommo Ponte- 
fice derogato , poiché la Bolla dol 9 novembre 
1517, in cui si conteneva la deroga, é precisamen- 
te quella ebo fu dichiarata orretlizia e surrettizia 
dall' uditore Simonetta dietro all' instanza di quei 
Fieschi. 

Abbiamo dimostrato (3) come sia erroneo in 
fallo che quella Bolla abbia ricevuta efficacia col- 
V applicazione che siasene falla dall'uditore Simo- 
netta nelle sue due sentenze, e fu certamente un er- 
rore materiale il supporre che con la posteriore 
fra quelle due sentenze siansi accolte lo instanzo 


(t) V. sopra il capo I, a pag. US c tal. 

(1) Il osculila! , cap. s . conclus. S. 

(3) V. sopra il cap. vi , a pag. 1 39 . ed anche la nota u« 1 della stessa pagina . 
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di Ludovico Fiaschi e del suo figlio adottivo per 
virtù della stessa Bolla (Somm. N” 180). 

Un altro motivo ugualmente contrario al fatto , 
e per cui giudicavasi che la convenzione del 20 
marzo 1767 non avesse reso vano quelle speranze 
che prima si potessero per avventura nutrire dai 
signori della Marmora, consisteva nel credere che 
le ragioni loro potessero essere trascurale nel 1767, 
perchè il marchese Qiovanni Celestino fosse mi- 
nore , o nessuno accudissi! ai suoi interessi ; men- 
tre se il marchcso Ciao Celestino era minoro, ben 
era maggiore suo padre cho pur viveva nel tempo 
dell' iuslrumenlo , ed era anche vivente il di lui 
avo paterno (1), nel tempo in cui si trattavano 
quegli affari che non potevano a meno di sapersi 
nel pubblico , ben più specialmente nella paren- 
tela o da chi aveva cariche in corte (2). — Edera 
anche notevole la circostanza pur non avvertita , 
cho tutta la pratica si conducesse dal signor mar- 
chese d' Agliè , prossimo congiunto dei signori 
della Marmora (3). Dal cho nasce la presunzione 
che ogni radico di ragiono a favore dei signori del- 
la Marmora fosse ben conosciuta , e che le suppo- 
ste ragioni si fossero giudicale insussistenti , op- 
pure cho alle medesime si fosse voluto derogare 
come ad ogni altra cosa in contrario , massime alle 
delle vocazioni . 

Mentre da uu Iato si rammentavano nell' atto 
della decisione, circa la convenzione del 20 marzo 
1767, i genuini principii del diritto fcudalo in ma- 
teria di novazione , dall' opposto lato credevasi 
che questi principii non fossero applicabili a dan- 
no dei signori della Marmora per lo speciali con- 
siderazioni cho nascevano dagli erronei supposti 
sovraddilati. 

Non si è occupalo per nulla il Magistrato delle 
novazioni anteriori a quella cagionata dalla con- 
venzione del 20 marzo 1767, e quindi se ci è rie- 


scilo di stabilire in fatto cho queste novazioni so- 
nasi operate, abbiamo pure stabilita la sedo di al- 
trettanti errori di fatto quante furono lo cause di 
quello rimolo novazioni (4). 

Il Magistrato sancì solennemente il principio 
che pone a carico del signor marchese della Mar- 
mora la prova che la supposta sua vocazione fosse 
stata approvata dal signore diretto del feudo, cioè 
dal Sommo Pontefice (Sommario N“ 157), confer- 
mando cosi le inconcusse disposizioni del diritto 
feudale in questa materia (5). — Giudicò altresì 
in fatto che la prova della pontificia approvazione 
risultasse dalla Bolla di Leone x del 9 novembre 
1517 (Somm. N“ 157). — Qualiticavasi di mera 
conghietlura quella , per cui da noi sostenevasi 
che il supposto instrumcnto di adozione non fosse 
stato esibito al Sommo Pontefice , allorché impo- 
travasi quella Bolla ( Sommario N° 159); ma non 
ponderavasi il merito intrinseco della così detta 
conghietlura, avvisando essere « certo che r'f nodo 
a della questione stesso essenzialmente riposto nel- 
« P indicare te nelle preci sporte da Filiberto Fer- 
ii rero e da Ludovico Fieschi , si fosse realmente 
a fatto presente f intiero oggetto della adozione , 
a comprensiva inoltre della sostituzione del feudo 
a a favore dei maschi provenienti dallo stipite di 
a Enrico Ferrerò » ( Sommario N“ 160, pag. 35). 
— Sono assai estese le considerazioni per le quali 
il Magistrato ronchiuse allo stato degli atti che si 
fosse effettivamente fatto presento al Pontefice nel- 
lo detto proci l'intiero oggetto premenlovato (Som- 
mario N" 161). — Non occorre di esaminare se 
queste considerazioni corrispondessero al fatto 
quale esso si poteva conoscere durante quel pri- 
mo giudicio , essendo allo stalo attuale degli alti 
verità incontrastabili : 1» Che il supposto instru- 
menlo non fu unito alle proci ; — 2» Cho neanco 
in esse facevasi menzione della contesa vocazio- 


ni) V. la nota u° s pag. US. 

(4) V. la uota u» 3 pag. US. 

(3) somm. n» 656 : V. anche come nelle note n. 3 pag. US tu pag. US. 
(t) V. il capo II, pag. 130 di questo Ragionamento. 

(5) V. il lesto rilento nel capo zi a pag. tss di questo Ragionamento. 
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ne; — 3* Che della Bolla del 9 novembre 1517 
era orretlizia (1). 

Fu divergente dal (alto l' interpretazione data 
nella derilione alla detta Bolla del 9 novembre 
1517, e questa divergenza fu favorita non diremo 
certamente dal dolo, ma da un involontario in- 
ganno dal canto avversario, poiché il Magistrato 
ha creduto , per cagione della lievisiima differen- 
za fra l'accuaalivo singolare illam e l’ accusativo 
plurale illas , che l' approvazione contenuta in det- 
ta Bolla avesse un’ estensione ben maggiore che 
noi comportasse la lettera rettificala della Bolla 
stessa (2) , 

Egli è ora provato in fatto che quella stessa Bol- 
la del 9 novembre 1517 non riferivasi all’allegato 
instrumento del 7 aprile 1517, che il Magistrato 
credeva essersi approvalo con detta Bolla { Som- 
mario N° 157 ) , bensì a quello del 28 settembre 
dello stesso anno (3). 

Giudicandosi intorno all' estensione delle voca- 
zioni contenute nel supposto instrnmento del 7 
aprile 1517, non avverlivasi come a mantenere la 
proprietà del vocabolo figli usato in quella carta , 
concorresse mirabilmente , ed in modo anzi ine- 
luttabile la diveniva , sia tra le varie parli dello 
stesso instrumento, sia ancora Ira la parola ado- 
perata prima dall'estensore, e quella poscia sur- 
rogata. — Il Fabro stesso, citalo nella decisione , 


e la sentenza del Senato di Savoia da lui riferita 
attribuivano un' influenza perentoria all' omes- 
sa avvertenza di fatto (4) . 

Non si è neppure esaminato il fatto che il senso 
della vocazione ad detcendentes quoecumque , a fa- 
vore della signora marchesa di St-Sauvenr , o del- 
la discendenza mascolina di ossa, fosse anch'esso 
specialmente determinalo dal paragone di questa 
vocazione con le altre dello stesso inslrumento (5). 

Sul punto se il detto instrumento del 7 aprilo 
1517 fosse autentico od apocrifo, non tenevasi 
conto in fatto dell' argomento desunto dalla circo- 
stanza che non sapevasi da chi fosso stalo quel do- 
cumento nei tempi trascorsi custodito , d' ondo lo 
si fosse tratto . — Due principali argomenti addu- 
covansi dal Magistrato , e sembravano dispensare 
da ogni ulteriore esame circa l’ autenticità del do- 
cumento. — 1® L'autorità del signor Negri , se- 
gretario noi Regii Archivi di corte ( Sommario N» 
99 ) ; — 2® Il fatto stesso della sig. marchesa di 
St-Sauveur , alla quale si attribuiva l’ intenzione 
non solo di tener per buono l’ instrnmento del 7 
aprile 1517, ma di farne anzi principale fonda- 
mento della sua difesa (Somm. N‘ 115, 209 ). — 
Rispetto allo dichiarazioni del sig. Negri occorro- 
no in fatto due osservazioni ; 1® L' impiego ch'egli 
occupa presso i Uegii Archivi di corte putì bensì 
far nascere a di lui favore quella presunzione che 


(0 V. Il testo nel capo x, pag. ita di questo Ragionamento, e la stessa Decisione Senatoria cadente in revisione 
nel N® ISO. pag. 33 del sommario. 

(i) 1/ efttlo della lievissima differenza tra P illae detta unita e r illam detta prima copia del signori della Mar- 
niera si svela nella parte in cut la decisione , ritenendo quest’ ultima fra le dette due lezioni , applicò atte previ la 
lima menzione delle claustilc , e da ciò trasse la conseguenza che oltre te clausule contenute nelle preci fossero 
anche approvale aloè disposizioni ( Somm. Ni <75 , 476 e <77 ) . 

(S) Occorre di ritenere sempre che la vera data dell’ adozione risultante dalla Bolla del It marzo 1 3*0 (Somm. 
N® 76») crasi già aiqimssImaUvamente lissata pel coui'roulo detta Bolla del 10 settembre 1517 (Somm. N» 698 ), 
eoo quella del 9 novembre detto stesso anno . 

(V) Netta definizione * , llb. 6 , Ut. 19 , del Codice Fabriano, troviamo che • flberorum appellano .... nepotes 
■ et ulteriorum gradienti descendeutes .... compleclitur propria sigiiìllcalionis stiac poteslate, liliorum vero ap- 
. iieilalio non i lenii . sed eos soios qui primo grado, si non de fai ore et eummodo coroni agaliir. • Circa le parole 
tllwrum appellano non ilei n Fabro sogghigno: Maxime ti 'luti non de tuit sed de atienis'deictndenlibut loqui - 
tur. — Quiudi sulle parole si non de favore et commodo eorum agatur, notasi ancora ila Fata» essersi deciso dal 
Senato di Savoia nella specie da esso Fabro riferita, non contenersi glt ulteriori discendenti netta parola fitti , quan- 
tunque si trattasse di favorire i discendenti stessi, perché netta stessa couvenziouc su cut quei discendenti si fonda- 
vano, crasi usala diversivamente l'espressione di liberi c quella di filii. V. inoltre la nota N- a pag. MI. 

(5) Circa la di 'stillazione delle parole deiccndenlet quotcumque si Ita adesso un nuovo argomento (ratto dalla 
Botta di Paolo in. V. la urna S» 1 pag. tts. 
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è necessaria per essere eletto a perito nelle que- 
stioni di questo genere, ma qualunquo sia o I' ef- 
fettiva o la presunta superiorità di lumi di un pe- 
rito, egli non assume le parti del giudice, spe- 
cialmente allorché compare come semplice perito 
parziale. Vediamo ogni giorno i più abili e probi 
ingegneri intervenire nello controversie giuridiche 
in qualità di periti parziali, senza che l' autorità 
del loro nome basti per accertare i falli favorevoli 
ai loro clienti. Adunque, senza nulla detrarre al- 
la considerazione di cui gode il signor Negri , pos- 
siamo coochiudere in fallo non doversi prestare 
all' opinione da esso manifestata , dietro richiesta 
del signor marchese della Marmora, maggior fede 
di quella dovuta ad un semplice non giurato pri- 
vato stragiudizialo parere. — Il vero è inoltre che 
il signor Negri non intendeva di spiegarsi sul pun- 
to so il documento di cui si tratta sia autentico od 
apocrifo . L' attributo di documento autentico non si 
rinviene nella di lui dichiarazione ( Simun . N» 
757 ); egli si limitava a dichiarare elio la carta a 
lui esibita era un documento originale , non già 
una copia autentica , come lo si era qualificato dal 
signor marchese della Marmora che lo interroga- 
va ( Somin. 33 ). Fra gli originali , gli uni so- 
no autentici , gli altri sono apocrilì, oppure quan- 


d'anche siano genuini , non hanno tuttavia il ca- 
rattere di atti pubblici, perchè fra gli originali si 

annoverano anche gli schizzi ed i semplici pro- 
getti (I). 

Era ugualmente fallace l' opinione che la mar- 
chesa di St-Sauveur avesse inteso di mutar sistema 
c di rinunciare alle sue eccezioni contro l'allegalo 
instrumento del 7 aprile 15t7, nel momento in 
cui essa dimostrava di essere chiamala al feudo di 
Masserano, anche a tenore delle clausule inserte 
in della carta. Questo mezzo indicavasi abbon- 
dantemente, o se si vuole subordinatamente; non 
isccmava l'efficacia dell' eccezione d'inautenticità 
che era stala formalmente proposta sin dal princi- 
pio della causa. 

Dalla premessa analisi dei molivi della decisio- 
ne, risulta che non hawi una sola fra le nostro 
proposizioni , la quale sia stala eliminala per con- 
siderazioni desunte dal diritto. Egli è unicamente 
sopra quistioni di fallo che il sistema della decisio- 
ne si mostra divergente dal nostro. Se dunque le 
nostro proposizioni sono vere, la decisione contra- 
ria proviene da errori di fatto; ed anche quei fatti 
che potevano offerire qualche dubbio nel 1° giudi- 
zio , sono ora posti in chiaro dietro alle nuovo car- 
te sopra mentovate (2). 


(I) V. il capo II di questo Ragionamento, a pag. 161 . 

(1) Gli stessi nuovi documenti presentati dal signor marchese della Mormora appoggiano la domandala revisione. 
L'investitura di Gagllanico prova come a Sebastiano Ferrerò fisse nota la Corniola che si doveva usare, al orche si 
volevano escludere le Ccmmiue ed i discendenti di linea Cerominina ( Sorani. N 1 807 c su ). Egli è da notarsi che 
nel suo iesianienlo , .Sebastiano sostituisce i suoi agnati collaterali nelle proprietà stesse che dovevano passare ai 
medesimi in virtù di ducali investiture (Somm. Ni 766, 780, 807 ); d'onde si può trarre la conseguenza che se 
la sua volontà aveva qualche influenza sui patti dell'adozione, egli preferiva senza dubbio che il feudo di Masserano 
passasse nei discendenti, anche per linea femminiua di Filiberto, anziché nei maschi del proprio fratello Enrico (a); 
con le quali considerazioni restano eliminale quelle che si adducevano nella decisione per rcsirigucre la siguilicazioou 
delle parole deecenicnlei quuteumque (Souim. .V Iti). 

Alla volontà di Sebastiano presunta sopra erroneo appoggio , il Magistrato congiugneva la voloulà del Sommo 
Pontefice, supponendo che con Bolle posteriori, la Saula Sede avesse dichiarato die la vocazione dei deieendenlee 
quoscumq ue non si dovesse estendere oltre gli agnati maschi ( Somm. b- m ). E qui audic cravi errore di fallo 
materiale, V. sopra la itola >- t pag. mi. 

Si supponga anche che i discendenti di ogni genere , e cosi le femmine ed i loro discendenti non fossero in 
principio validamente chiamali al feudo di Masserano ; egli è sempre vero che questa loro vocazione era coerente 
alla voloulà dei pretesi autori, supposta l'autenticità del documento del 7 aprile 1517; nulla dunque ti op|toue\a a 
che si convalidasse cou b convenzione del 80 marzo 1787 , la quale escludeva il marchese delb Marntora, cioè i li- 


(*) CtiiWKii «otte U pfYtaciioac odali dal Roorothal , • Tractatoa da feudi* , cip 2, conci 15, buoi. IO: qtaooiam vidror 
|irioa inibì et nani liacred.hu» qmm «guaiti proapniaae- a La cooauetudin* «lei me»nUi di cola Ferrerò di pestare anche ai conciami per 
lineo Oromiotoa orile aoMilutieoi fcdecoaimeinrir , rimila pare dalle nuove prodoa.oni dal aifnor (Barche* dallo Mormora ( Svini in . Nu- 
o ori 828 , 829). 
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CAPO XI. 

JtMjmile alle nurrvazioni fallai per parie del zij. 
marchese della Marinara ntlf udienza del 7 apri- 
le 1813. 

Si possono stringere in breve le difficoltà che ci 
si sono opposte per porte del signor marchese del* 
la Marmora. 

Paro eh' egli abbia finalmente riconosciuto che 
la Bolla del 9 novembre 1517, quella Bolla che 
tanto gli giovò prima della sentenza cadente in 
revisione , quella Bolla che servi di principal fon- 
damento all'opinione che ebbe a prevalere oel 
Magistrato , non può più essergli di nessuna utili- 
tà. Non può negare che essa fu irrelrattabilmente 
dichiarata orrettizia e surrettizia, e di nessun va- 
lore, dall'auditore Simonetta. — Anzi, egli ci at- 
tribuisce il pensiero che Simonetta abbia non solo 
dichiarata orrettizia e nulla la Bolla del 9 novem- 
bre 1517, ma abbia anche dichiarato nullo ratto 
di adozione. Egli si fa quindi a cercare quale sia 
quell' atto di adozione al quale il Simonetta si ri- 
ferisce , e dal confronto delle diverse provvidenze 
pontificie egli ricava la conseguenza che quest' at- 
to non possa essere altro che quello del 28 settem- 
bre 1517. Conchiude quindi che sia rimasto inte- 
gro quello del 7 aprile 1517. — Egli crede che 
entrambi quegli atti siaosi effettivamente stipu- 
lati; ma fra tutte le conghietture che possono ser- 
vire per ispiegare questo fallo, gli pare più pro- 
babile , non meno che più comoda quella per cui 
si abbia da supporre che l' atto del 28 settembre 
altro non fosse che una ratifica , una sovrabbon- 


dante conferma di quello del 7 aprile 1517. — E 
por dire che questi due atti fussern egualmente 
conosciuti nella corte di lloma, egli invoca le pa- 
role della Bolla del li marzo 1520, nella quale, 
secondo lui , si fa menzione non di un solo imtru- 
mento di adozione, ma di parecchi. — Net 1520 
entrambi erano tenuti per validi , cioè non nven 
l' atto di ratifica ebe quello di originaria adozione. 
— Nel 1321 si annullava quello del 28 settembre. 
Rimanova dunque intatto ed inespugnato quello 
del 7 aprilo. 

Toccandogli tuttavia sempre, anche a termini del- 
la proferita decisione ( Somm. Num.° 157 ) , il ca- 
rico della prora dell'autorizzazione pontificia, egli 
intendo di soddisfare a questo suo carico per mezzo 
di una prova generica chq il proteso instrumenlo del 
7 aprile 1517 sia stato monito di tutte le forme op- 
portune per la di lui validità , e che sia stato conse- 
guentemente anche approvalo con una Bolla ponti- 
ficia di cui noo s’indica la data. — Egli giugno a que- 
sta conclusione, col porro come incontrastabile la 
proposizione che il supposto instrumento del 7 apri- 
le 1717 sia stato eseguito e costantemente osserva- 
to pel corso di parecchi secoli; che in virtù solo di 
queU’inslrumenlo il ramo dei Ferrero-Ficsrhi ab- 
bia posseduto prima il feudo, quindi il marchesa- 
to e poscia il principato di Masscrano; che le ra- 
gioni stesse della signora marchesa di St-Sauvcur 
e del signor conte di lei Gglio non abbiano altra 
radice che quelle trasfuse nel detto ramo con quel- 
l’ instrumenlo. — Secondo questo sistema , il ra- 
mo adottivo dei Ferroro-Fieschi avrebbe possedu- 
to a nome dell' agnazione Ferrerò , in cui si sup- 
pone che Ludovico Fiaschi volesse trasferire il feu- 


glt maschi «li Enrico Ferrerò . — Questa eooskterariooe i adatte nuova rispetto alla semema in eoi non venne av- 
vertila. — lù altro errore di Tallo assai rilevante occorso nella decisione Tu tinello di avere supposto ette la signora 
marchesa di St-òamcur avesse prodotto alberi genealogici (Somm. 8» tot), coofnodcudo cosi le produziooi fallo 
da essa ( Somm. dai V SO al so e N« 7S ) cou quelle falle dal suo avversario ( Somm. N* 10 e 71 ) . — Ognmi 
vette qiiaulo rilevante fosse, nelle sue conseguenze, questo errore materiale, polche in questa guisa si è posto in 
bocca della signora marchesa di St-Sauvcur dò che uicmueule allegava, i dal signor marchese della Marinoni , e 
sovverlivausi le hasf del rispedivi sistemi. 

fu altro errore era quello per cui allegavasi che alla sosiaiua del supposto aito del ~ aprile 1 5*7 siano siale con- 
formi le risultanze posteriori (Somm. N- no), dimostriamo per I - opposto che i talli lurono lulU contraili alle 
supfvoslc risultanze. V. il capo zi di questo Ragiuuauirulo . pag. io». 

5ou bassi dubbio circa la natura degli errori nulmaii sin qui discorsi. Circa quelli che I' avversario direbbe di 
puro criterio, vedasi la nota t pag. ioti. 

Tua. V. 20 
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do, nella persuasione clic la rasa Fiorili acqui- 
sterebbe maggior lustro allorché il feudo di Mas- 
aerano sarebbe tolto irrevocabilmente alla stessa 
rasa Fiesclii e passato in una casa illustre e poten- 
te, quale era quella dei Ferrerò. — Secondo que- 
sto sistema, i signori della Marniera possono va- 
lersi del possesso di detto ramo adottivo dei Fer- 
rero-Fieschi , c provare cosi elio la detta conven- 
ziono fu eseguila anrbo a loro favore . 

A guisa di mezzi amminicolativi, il signor mar- 
chese della Marmora invoca i provvedimenti del 
duca di Savoia concernenti il ramo adottivo dei 
Fiescbi. Egli nota la coincidenza della narrativa 
fatta al Duca nel 1517 colle rose contenuto nel- 
l'asserto instrumento; — egli nota che nel ricorso 
in cui si contiene quella narrativa, si fa anche men- 
zione di una llolla , /Sulla plumbea , rolla quale di- 
ce essersi da Leone x approvata l'adozione. — 
» Trattandosi specialmente di coso antiche non si 
e può dubitare dulia verità di ciò che narravasi 
a al Duca, di ciò che dal Duca fu accolto corno 
o vero, di ciò che diede luogo all' approvazione 
« ducale , i cui clfelti si perpetuavano nei secoli 
« successivi. Dunque vi sono duo fatti certi, il 
o fatto dell inslrumcnlo di adoziono, il fatto del- 
o 1 approvazione ponlilicia concessa da Leone x 
« con /Sulla plumbea ; e la sovra rilevata coinci- 
« denza Ira la narrativa del ricorso dato al Duca 
<i ed il contenuto noi documento del 7 aprile 1517, 
« prova che questo é veramente l’ inslrumcnlo, — 
o al quale si riferiva il ricorso, — che veniva san- 
« cito coll'approvazione ducalo, — oche attesta- 
« vasi lrcn anche munito dell' approvazione pon- 
« tifiria. a 

L' approvazione risultante dalla llolla del 9 no- 
vembre 1517 era dubbia nei suoi termini, — po- 
teva essere contrastala, — veniva contrastata ef- 
fettivamente davanti il Simonetta, che annientava 
la Dulia. — Ma l’altra Bolla menzionata nel ri- 
corso al Duca fu tenuta per valida; anzi la validi- 
tà di essa non fu inai rivocata in dubbio. 

Ilcn diversa, dii» ancora il signor Marchese, 
fu la condiziono dell' inslrumcnlo del 7 aprilo 
1517 , il quale fu approvato con quolla /Sulla 


plumbea di data bensì ignorata ai tempi nostri , 
ma valida certamente; poiché la si narrava come 

tale nel ricorso al duca di Savoia ; poiché il Duca 
dichiarava che l'atta era rivestilo dell' approva- 
zione apostolica : e questa dichiarazione falla nel 
1517 veniva almeno implicitamente rinnovata nel 
1531; poiché il Duca confermava tulle le prece- 
denti concessioni, e cosi in ogni sua parte quel- 
la del 1517. — Nel 1531, e cosi 17 anni dopo l'al- 
to d' adoziono , non solo si fa menzione dell’ atto 
stesso , che non poteva ossere diverso da quello 
del 7 aprile 1517, secondo il 6Ìg. march, della 
Marmora , ma In si mentova specialmente con la 
sua data , col nome del notaio che l' ha ricevuto. 
Quest'atto era dunquo necessariamento anche quel- 
lo che veniva sottoposto all' approvazione ducala 
nel 1517. Se si vuol sostenere che l'alto presenta- 
to al Duca nel 1517 fosse diverso da quello pre- 
sentalo nel 1531, bisogna provarlo; almeno sino 
a prova contraria , il rescritto ducale del 1531 
prava che il feudo si é trasmesso in casa Ferrerò, 
in virtù dell' allo del 7 aprilo 1517. 

A queste conghielturc congiunge il sig. march, 
della Marmnra l'autorità della storia, la tradizio- 
ne nella casa Ferrerò anche secondo lui nella casa 
stessa dei principi di Masscrano , e qui trova luo- 
go la vita di S. Teonesto , il ricorso del conte Se- 
bastiano Ferrerò della Marmora , la relazione del 
Pianlanida segretario di casa della Marmora . 

Invano il sig. march, della Marmora si farebbe 
a provare che sia stato eseguilo ed approvalo dal 
Dura o dal Papa un allo dol 7 aprile 1517, so egli 
non islabilisco l' identità dell' allo stesso col docu- 
mento da lui prodotto. Ma in ciò crede bastargli 
T autorità del sig. Negri , cui attribuisco le parti 
di perito d' oflicio , e ricorre anche amminicolati- 
vamenlc all'asserzione elio l'autorità di questo 
perito sia stata riconosciuta dalla signora marche- 
sa di Sl-Sauveur. 

Invano ancora il signor marchese della Marmo- 
ra proverebbe che il suo documento sia autentico, 
e che sia stato approvalo dal Duca o dal Papa , so 
lo vocazioni di cui in esso — contemplassero il sig. 
conte di Sl-Sauvcur , — fossero ristrette ai figli 
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di Giovanni Enrico Ferrerò, — non si estendesse- 
ro agli ulteriori discendenti dello stesso Giovanni 
Enrico . — Ma il feudo era retto e proprio , e quin- 
di non poteva passare al sig. conte di St-Sauveur, 
quantunque discendente da Filiberto , perchè nei 
feudi rolli o proprii , anche 1* espressione discen- 
denti di ot/ni yenere , quantunque munita di ponti- 
ficia approvazione, debbo limitarsi ai dùcendomi 
di linea mascolina. — Debbo passare per contro 
a maschi discendenti di Giovanni Enrico , per- 
chè la parola descendentes esistendo ancora quan- 
tunque cancellata, debbo leggersi come se non fos- 
se stata cancellata. Lo due parole esistono, sono 
leggibili, entrambe debbono essere lette e ritenute. 
Cosi altronde volevano i contraenti , perchè Seba- 
stiano doveva ambire di trattenere il piu che fos- 
se possibile il feudo nella sua agnazione, Ludovi- 
co voleva ritardare il piè che fosse possibile la de- 
voluzione del feudo a favore del signore diretto. 

Passava quindi il signor marchese Ferrerò della 
Marmora nel suo ragionamento ad esaminare la 
natura delle questioni che si agitano in questa 
causa. Egli non crede che gli errori che da noi si 
rinvengono nella decisione siano di natura ad 
aprir la via all’ invocalo rimedio. .Secondo il si- 
gnor marchese della Marmora , — noi accennia- 
mo ad errori di criterio c non di fatto , — attri- 
buiamo al Magistrato causa di pronunciare diver- 
sa da quella che determinava il di lui voto; — 
gli errori da noi allegati non colpiscono la so- 
stanza della decisione ; — non adduciamo plausi- 
bile obbiezione che concerna la validità e V effica- 
cia dell’ alto del 7 aprile 1517. — Non occorre di 
cercare se siano vere le cause per cui fu giudicato 
affermativamente intorno a quella validità, a quel- 
l'efficacia; il giudicato può essere giusto per cause 
diverse da quelle addotte ; ma veramente fu giusto 
precisamente per le addotte. — La decisione, dice 
il signor marchese Ferrerò della Marmora, si ri- 
duce a questi 3 punti; — 1° Autenticità del docu- 
mento presentalo come inslrumenlo del 7 di aprilo 
1517; 2" Fatto dell’ approvazione di quell’ instru- 
mento ; 3’ Essere V inslrumenlo stesso prevalente 
alla convenziono del 20 marzo 1767; Proposizioni 


tutte le qnali sono vere ancor oggidì, secondo il 
signor Marchese , o non potrebbero altronde impu- 
gnarsi per errori di fatto. — H idoli» così ai mini- 
mi termini il sistema esposto all’ udienza per par- 
te del signor marchese della Marinara, nascono 
spontanei gli argomenti che lo distruggono. 

Eliminala l'autorità della bolla del 9 novembre 
1517, resta tolto runico fondamento che si (Kitesse 
invocare con qualche apparenza di plausi bilila a 
favore del signor marchese della Mar mora . — I 
figliuoli e i discendenti adottivi sono di diritto 
esclusi dalie successioni feudali ; adepti ras filius in 
feudum non tuccedit (t'cudorum , lib. li , tit. xtvi , 
$ iv, vers. adoptirusj quippequod, feudum tura *an- 
tjuinis, non comtnenlilia adoptionis desiderai ( Itici lo- 
ri , De feudi», § 102). — I figliuoli adottivi succe- 
dono all' adottante por una finzione del diritto ci- 
vile, cioè, quia placuit /ilio» fami lias non totani na- 
tura , sed per adoptionem fieri (Log. i, IL De adopt.) 
Ma, tuibus feudirrutn ficlio haec admiita non futi , 
fife admilti debuti in praejudicium ajiuitorum , qui 
ad feudalem tUCCtaionem tocttnlur , et directi domi- 
ni , ad quem feudum alioquin vix esset reverturutn , 
adtoque filiti adopt S vis feudi $ucecs$io dette (ja tur, nini 
domina» dircctus in id consenti al , quo casu adoplio 
haec domino qui de tu noterei, non aijnaiti [Log. 4. 
cod. De emancipai. Itberorum. Hicheri, 472). 

Egli è colla scorta di questi principi! elio biso- 
gna esaminare il merito del nuovo sistema del si- 
gnor marchese della Marmora. — Fintantoché egli 
si fondava precisamente sulla Bolla del 9 novem- 
bre 1517, cho egli credeva valida ed eflicacc, tulla 
la questione si riduceva ad un pillilo semplice; il 
vedere cioè se le espressioni di questa Bolla con- 
tenessero ver amen le l'approv azione di lutto ieclau- 
sule del supposto inslrumenlo del 7 aprile 1517. 
Ma rangtansi i termini della contesa ora che egli 
intende di supplire diversamente , non solo alla 
prova che siasi approvata l'adozione di Filiberto 
Ferrerò, ma anche a quella cho siasi permessa la 
vocazione dei discendenti di Gian Enrico Fer- 
rerò. — Se la sola approvazione dell' adozione 
era già un allo esorbitante dal diritto comune, se 
richiede vasi , per attribuire al figlio adottivo il 
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diritto dì succedere nel feudo* uno deroga ai piln- 
cipii generali in materia feudale; se questa dero- 
ga, anrbe formalmente e validamente concessa* si 
limitava al solo interesse del signoro diretto, e non 
poteva estendersi a danno degli agnati dell’ adot- 
tante, ognun vede coti quanta maggior difficoltà 
si debba ammettere la supposizione che siasi con- 
cessa 1* approvazione pontificia per un atto lien più 
esorbitante ancora, cioè per la vocazione al feudo 
di un lontano collaterale del figlio adottivo. 

D onde si è jioluto trarre ebe I intenzione di Lu- 
dovico Fiocchi non fosse quella di fare una sempli- 
ce adozione, bensì di trasmetter il feudo nella fa- 
miglia Ferrerò? I precisi termini di quell’ inslm- 
mento che si presenta come atto di adozione, pro- 
vano il contrario, mentre la sostanza di quell'alto 
si riduce ad una promossa di adottare Filiberto 
Ferrerò, e di trasmettergli conscguentemente i 
feudi cho vengono nell* atto slesso indicati . La pro- 
posizione che per dar lustro alla casa F buschi con- 
venisse di privarla del feudo non ha bisogno di 
essere combattuta. Altronde , egli non è dall’ in- 
tenzione di Ludovico Ficschi che può trarsi argo- 
mento per conchiudere qual cosa sia quella cho 
siasi potuta o voluta permettere ed approvare dal 
Sommo Pontefice. 

Le presunzioni che nascono dal fallo non posso- 
no estendersi oltre i precisi limiti del fatto stesso: 
tantum praesenptum , quantum posmtum, diceva il 
Senato, nella sua decisione de! 5 marzo 1821, a 
relaziono del signor barone Cbionio nella causa 
Avogadro di Casanova , contro Valpcrga di Masi- 
no ( Duboin , loto, vin , pag. 28 ). Ciò die si dice 
per la prescrizione sì debbe dire anche di ogni al- 
tra conseguenza che voglia ricavarsi dal possesso 
e dall'osservanza. — Un possesso di 3 secoli del 
feudo nella linea adottiva fa bensì nascere la pre- 
sunzione che l'adozione sia stata approvata dal si- 
gnore diretto, che siasi derogato ai principii del 
diritto feudale, che non danno alla linea adotti- 
va capacità per succederò noi feudi della famiglia 

0) V. la nota N.» i pag t.ia. 

(1) V. la uotd N.o « uà. 


dell’ adottante . Ma ci vogliono più specifici argo- 
menti per conchiudere elio siasi anche permessa 
ed approvata la vocazione di una famiglia allatto 
estranea , di una famiglia cho non era compresa 
nemmeno nella linea controllivi del figlio adottivo. 

So si avesso la prova di un* effettiva approvazio- 
ne pontificia , verrebbero rigorosamente ponderati 
i termini di tale approvazione. Se fosse certa resi- 
stenza di un allo in cui venissero fra le altre vo- 
cazioni ordinate anche quello di una linea estranea 
non solo a quella del possessore del feudo , ma an- 
che alla linea del suo figlio adottivo; se si avesse 
dall’ altro canto una generica approvazione di un 
tale instruraento, l'approvazione slessa si terrebbe 
come iiulla, come orreltizia nella parte concernen- 
te quella più rimota vocazione: poiché per renderò 
un rescritto orretlizio basta il poter presumere che 
il Papa fosse per denegare la grazia quando ne 
avesse conosciuto lo scopo in tutta la sua estensio- 
ne (I); basta anzi cho più difficile si rendesse l'ot- 
tenere la grazia medesima (2). — Se si trai lasso 
di cose solile concedersi , di cose dipendènti neces- 
sariamente dall' approvazione dell’ adozione , ba- 
sterebbe che l' adozione fosse stata approvata dal 
Sommo Pontefice nella sua qualità di signore di- 
retto. — Ma allorché si tratta di cosa insolita, di 
cosa che nulla ha di comune colf adozione , sicco- 
me non basterebbe un’approvazione generica del- 
l'adozione, cosi nemmeno può bastare una presun- 
zione che nasce dal fatto spiegatosi a favore della 
linea adottiva. — Egli é un principio di diritto 
canonico , non meno che di diritto civile , quello 
sancito dalla leggo ultima , Cori. De jirecibus im- 
peratori offerendo : — Imlrumentorum esempla non 
prosit preribus adiunxiste , sei nereuc sit cerimi in 
eupplnatione tim esprimi , ut reaponiuro principi 
r tra preratio rem apenat cognoicendam . — Se dun- 
que una Bolla pontificia effettivamente esistente 
e tornila per valida si dovrebbe considerare co- 
me orreltizia ed inefficace dal momento in cui 
se ne volesse far uso per attribuire la successione 
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al fonilo ad una linea estranea , quale è quella del 
signor marchese della Marinoni, come mai si po- 
trebbe a meno d’ imporre la si issa limitazione alla 
presunzione nascente dal semplice fallo del posses- 
so avuto dalla linea adottiva? — Sono noie lo de- 
risioni della Ruota Humana, per cui, ad edotto di 
far nascere nei rescritti pontilicii il vizio della or- 
reziono, bastano le semplici conghietture , basta la 
mancanza di prova positiva della scienza di ciò elio 
giovasse sapersi. — per cui i rescritli pontilicii so- 
no considerali come di stretto diritto, e non posso* 
no trarsi a favore delle persone non espressamente 
contemplale, — e debbono intendersi limitati a 
quegli effetti che sono approvati dal diritto, salve 
ben preciso disposizioni in senso contrario , dalle 
quali risulti e come fosse pienamente noto al Pon- 
tefice lo scopo col 1* impetrante volesse giungnere, 
c che fosse ben certa la volontà del concedente in 
tutta la desiderata estensione (I). — Queste con- 
siderazioni che militerebbero anche contro un re- 
scritto pontificio che non fosse mai stalo impugna- 
lo, militano in un modo ben più stringente anco- 
ra, allorché si tratta di limitare gli effetti di una 
semplice presunzione che nasce dal fatto per cui il 
feudo siasi ritenuto dalla famiglia adottiva . 

Si supponga ben anche che la generica presun- 
zione preaccennata prenda nuovo vigore da un'al- 
tra presunzione , da quella cioè che somministrano 
i rescritti ducali nei quali si fa menzione di una 
Bolla d’ approvazione concessa da Leone x. Si sup- 
ponga pure che si tratti di una Bolla diversa da 
quella del 9 novembre 1517. — A questa Bolla , 
che non si produce , si possono certamente oppor- 
re le stesso eccezioni che si opporrebbero nel caso 
in cui la si producesse. — È egli presumibile che 
questa supposta Bolla fosse più ampia , più favo- 


revole ne’ suoi termini, di ciò die non fosse quella 
del 9 novembre 1517? — La ragion naturale c* in- 
segna il contrario: — Se la Bolla del 9 novembre 
1517 fu tenuta per orrettizia e surrettizia, fu di- 
chiarata nulla ed inefficace perchè era troppo este- 
sa , perchè era pregi udiamole non meno agli 
agnati del padre adottivo che alla Camera ponti- 
ficia , eonvien credere che quell’ altra Bolla cui 
non si fosse apposto lo stesso vizio , fosse ristretta 
in termini più discreti, e che meno si scostasse dai 
principi! della ragion feudale . — Col ricorrere 
dunque a questa nuova incognita Bolla , il signor 
marchese della Marmora non iscansa nessuna fra 
le difficoltà che lo attorniano . — Ma fu un sogno . 
Gli argomenti addotti per dare ombra di esistenza 
all’occulta Bolla conducono ad una conclusione 
precisamente contraria. 

Prima dHla sentenza dell’ auditore Simonetta 
del 98 gennaio 1521 , Ludovico Fieschi ed il suo 
figlio adottivo dovevano naturalmente tener per 
ferma la validità della Bolla da essi impetrata , 
validità rb’ essi sostenevano virilmente nella causa 
decisa con detta sentenza. Non avevano dunque 
nessun motivo per impetrare una nuova Bolla; 
non avevano neanco nessun motivo per astenersi 
dal citare la Bolla del 9 novembre 1517, allorché 
ricorrevano al duca di Savoia . — Non si può dun- 
que dubitare che la Bolla mentovala nel rescritto 
ducale del 7 dicembre 1517 sia precisamente quel- 
la concessa 28 giorni prima da Leone x. — In 
quanto al ricorso dato nel 1531, e che trovasi col- 
locato nei Regii archivi in prossimità di altro re- 
scritto ducale di quell’ anno , messi anche in di- 
sparte i sospetti che colpiscono l'anonimo estenso- 
re di questo ricorso (2) , I’ estensore stesso , chiun- 
que egli si fosse , non poteva avere interesse di 


(t) V. la noia N.° i pag. 138. 

(S) V. il capo ix, pag. 146 di questo Ragionamento. 

Si è notaio come nell' anonimo ricorso del 1534 non si parti più di [lolla ; — c come quella menzionala nel 1517 
esser dovesse la Bolla del » novembre dello stesso anno . 

Se dò non piace, si dirà cou fondamento die era quella del io settembre 1517. 

Il cenno Tatto nel ricorso che sta unito al rescritto ducale del 7 dicembro 1317, può applicarsi come alla Bolla 
del 9 novembre 4517, cosi a quella del 10 seltcrol>re dello stesso anno. Ivi c • Leo papa supplicaliouem , licenikun 

• et facilitateli) adoplandi concessi!, et praemissam adoptionem scu adrogaUoncm adulisi!. ipsuinquc Philibcrtiim 

• duuc adrogai mi) seu adopiitum , succcsmInIcuì focii et capaccio dicli tendi Ecclesiastici . • ( Sotmn. N» si"). E 
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far conoscere al duca di Savoia corno la Bolla pon- 
tificia menzionala nel precedente rescritto dello 
stesso Duca fosse poscia stata utilmente impugnata 
dagli agnati di casa riescili , e corno , dietro la 
loro istanza, fosse stata dichiarata orretlizia e sur- 
rettizia , nulla ed inefficace . 

Forse la lieve importanza dei piccoli feudi di 
Boosio o Villa, soli dipendenti dal duca di Savoia, 
Ira quelli che Ludovico Fieschi intendeva di tra- 
smettere al suo figlio adottivo, fece si che Gian 
Giorgio Fieschi ed i suoi figli non si curassero di 
contrastare davanti il Duca contro le pretese di 
Ludovico Fieschi e del suo figlio adottivo ; — 
Forse vi fu , rispetto a quei feudi ducali, qualche 
speciale convenzione tra lo stesso Ludovico col suo 
figlio adottivo c quegli altri Fieschi ; — Forse lo 
investiture di Hoasio e di Villa , che non si hanno 
negli alti , erano concepite in modo diverso da 
quella del feudo di Masseraiio ; — Forse Ludovi- 
co Fieschi aveva la disponibilità di essi , e gli 
ugnati non avrebbero avuto fondamento per ri- 
claiuare presso il Duca contro gli effetti dell' ado- 
zione rispetto a tali feudi . — Il Duca , mancando 
qualunque contrasto per parte degli agnati , man- 
cando forse anche l' interesso del patrimonio du- 
calo , non rifiutaci l'approvazione alla donazione 
nella parte che a lui spettava o per gli effetti con- 
cernenti la successione in quei piccoli feudi; e 
non rifiutava neanco di confermare quella conces- 
sione, o tutte lo altro fatto a casa Fieschi , col suo 
rescritto del 15 gennaio 1534. — In quest’ ultima 
occasione non oravi motivo per cui si dovesse faro 
particolare inchiesta intorno alla verità dei fatti 
che si fossero allegali, qualora corrispondessero a 
quelli che si narravano prima del precedente re- 
scritto del 7 dicembro 1517. — Sarebbe dunque 
stata inconchiudentc anche la circostanza in cui nel 
nuovo ricorso , cioè in quello anonimo del 1534, 


si fosse ancora fatta menzione di una Bolla di Leo- 
ne x , come di provvidenza valida e sussistente . 

— Ma il vero è che dopo il rescritlo ducalo del 7 
dicembre 1517 non si mentovò più nella Corto di 
Savoia nessuna Bolla di Leon x con cui si fosso 
approvata l' adozione di Filiberto. È dunque fon- 
data sopra un errore di fallo l' argomentazione del 
sig. marche» della Marmora su questo proposito. 

— Nel ricorso dato a nomo di Filiberto Ferrerò 

in gennaio 1531, citavasi semplicemente l’atto 
del 7 aprile 1517, che allegavasi essere quello col- 
laudato , ratificato od approvato , laudatimi , ra- 
ti ficatum et approbatum col precedente rescritto du- 
calo del 7 dicembre 1517. Suppongasi che fosso 
esalta quest' allegazione , che realmente nel 1517 
si fosse presentalo al duca Carlo quello stesso io- 
slrumento del 7 aprile 1517, che indica vasi nel 
ricorso del 1531. — Il mezzo cho usa vasi nel 1517 
per ottenere più facilmente l’approvazione del 
Duca era quello di asserire cho simile approvazio- 
ne fosso stata concessa con una Bolla pontificia , 
la quale abbiamo veduto come non potessi* essere 
altra che quella del 9 novembre 1517. Ora, in 
questa allegazione sarchbevi già stata una falsità, 
poiché egli è ora accertato cho l’ atto approvato 
colla Bolla del 9 novembre 1517 non fu già quello 
del 7 aprilo 1517, bensì quello del 28 settembre 
dolio stesso anno. (Questa circostanza avrebbe ba- 
stato per render orrellizio il rescritto ducale. 

Inoltre , un altro motivo di orrczione sorgeva dal 
momento in cui dichiaravasi orretlizia quella stes- 
sa Bolla per l’autorità della quale movevnsi il Du- 
ca a concedere una grazia simile a quella che orasi 
surrepila alla religione del Sommo Pontefice. Ciò 
spiega il motivo per cui nel 1534 ben si guardava 
il ricorrente dal citar di nuovo 1’ approvaziono 
pontificia; giovando al di lui intento che si pones- 
se in dimenticanza, come l'esempio della grazia 


queila l' pfleu ha «istanza di «U lta Roda del io settembre s 517 * sarebbe un errore II credere che col verbo admit- 
trre >ia 3 i voluta Indicare un'approvazione posteriore all'alto di adozione, quale sarebbe quella del 9 novembre. Nella 
buona latinità . che pur era ben conosciuta nel secolo di Leone x , il veri» adontine >i usa reme sinonimo di per - 
ni ittere, ionie risulta dagli esempi dei seguenti autori. Puh. lib. «. ep. 16.- Placuit cyredi in litui et e prosimi 
ai pietre , erquid iam mare uuflTTFJUCT . qund adhvovatlum , et adì e riunì permanebal ; Cf.i.s. , lib. 3, c. ti. 
Febrct curahonei aimuttcxt; Tukst. A'un., act. 4, Se. ia. Tu quod cacere pomi stultum vn» iteti; eit. 
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ponliGcia avesso potuto influirò por ottonerò la 
grazia duralo . — Svelato poi il vizio d’ orreziono 
della prima concessione ducalo , propagatasi no- 
cessarianientc questo vizio in lutto le altro con- 
cessioni dio faceva n ii in conferma della prima sul 
supposto della validità di essa. 

Opponevansi Immi anche direttamente allo stesso 
concessioni i motivi di orrczioue che furono util- 
mente oppusli alla Bolla del 9 novembre 1517. — 
Non serve il dire cho l' inslrumenlo che si sup- 
pone esscro quello del 7 aprile 1517 sia stalo ef- 
fettivamente veduto e letto dal duca Carlo in oc- 
casione del suo rescritto del 7 dicembre 1517, pel 
più volto ripetuto motivo, che l'esibizione di un 
documento non vaio a togliere il viz.io di orreziono 
se le clausule più importanti del documento, quel- 
lo cho maggiormcnlo si scostano dal diritto comu- 
ne non sono state spiegatamente esposto nel ri- 
corso (I) . — Se colla sola esibizione del supposto 
inslrumenlo del 7 aprilo 1517 si voleva trarre dal 
Buca I' approvazione della vocazione nei feudi di 
Iloasio c di Villa , non solo della linea adottiva di 
Ludovico riescili , ma anche di quella dei rimo- 
tissiini collaterali del figlio adottivo, contro ogni 
principio di ragion civile o feudale , si sorprende- 
va la religione del Buca , ed anche per Itoasio o 
per Villa la concessione era inefficace . 

Ma è inutilo il considerare in questa causa l' ap- 
provazione ducale in se stessa ; essa non poteva 
avere nessuna influenza per la successione nel feu- 
do di Masserano , che dipendeva dal diretto domi- 
nio della Sedo apostolica. N'un monta che il feudo 
di Masserano due secoli dopo sia stato sottoposto 
alia perpetua vicaria della Reai casa di Savoia, 
li fallo del duca Carlo nella sua qualità di signor 
diretto di Itoasio e di Villa non poteva vincolare 
in nessuna guisa i suoi successori nella sopravve- 
nuta loro qualità di rappresentanti del signore di- 
retto del feudo di Masserano . Nè in vero sotto a 
questo aspetto il signor marchese della Marmora 
invoca i provvedimenti dati dal duca Carlo. So 
per contro si considerano quei provvedimenti per 


la sola autorità dei fatti che vengono in essi enun- 
ciali . non tendono per nulla a stabilirò l' esattez- 
za delle avversarie allegazioni . — Era vero in di- 
cembre 1517 clic Ludovico Ficschi aveva adottato 
Filiborlo Ferrerò , che questa adozione era stala 
approvala dal Sommo PonteGce; cioè con la Bolla 
del 9 novembre di quell' anno. Ma queste verità 
narrale al Duca nel 1517 non conducono a conse- 
guenze più estese che noi comporta il senso natu- 
rale delle parole con cui vengono espresso. — Ri- 
cevasi il vero nel 1331, allorché narravasi cho 17 
anni prima I' adozione di Filiberto era stata ap- 
provata dal Duca , e che pochi mesi prima Fili- 
berto stesso era stalo personalmente rivestilo dei 
feudi di Itoasio o di Villa. Ma anche questi fatti 
sono indifferenti per la causa attuale. 

Adunque i rescritti ducali del 1517 o 1531 nul- 
la provano in favore del signor marchese della 
Marmora, nulla provano direttamente, porrliè 
oltre all' essere ristretti ai feudi di Itoasio o Villa, 
essi andavano soggetti alle stesso eccezioni cho si 
contrapponevano alla Bolla del 9 novembre 1517 
rispetto al feudo di Masserano . — Essi nulla pro- 
vano indiroltamente circa la Bolla pontificia elio 
tenevasi per valida nel 1517 , o cho più non mcn- 
zionavasi nel 1531 dopoché era stata dall' udilorn 
Simonella dichiarata orroltizia, nulla ed ineffi- 
cace . 

In quanto all' instrumento del 7 aprilo 1517, 
allegato nel ricorso d' incognito auloro del 1531, 
quand' anche si volesse da talo allegazione trarrò 
la conseguenza che alla stessa data appartenesse 
F instrnmento mentovalo nel ricorso annesso al 
rescritto del 7 dicembre 1517, la sola conclusione 
cui si giugnerebbe dal signor marchese della Mar- 
mora , sarebbe che i feudi di Itoasio o di Villa 
dipendenti dal duca di Savoia fossero passati nel 
ramo adottivo dei Ficschi in forza di un atto del 
7 aprilo 1517. Ciò non proverebbe por certo an- 
cora cho in forza dello stesso allo siasi acquistato 
da quel ramo il feudo di Masserano dipendente 
dalla Santa Sodo. — Ma il signor marchino della 


(l) V. il listo riferito a pag. 156, e auche la detta nota N» i pag. us. 
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Marinara ci ha egli stesso somministrata la prova 
della falsità della sovr' accennala asserzione con- 
tenuta nel ricorso anonimo del 1536, elio cioè 
1' instrumento del 7 aprile 1517 fosse quello che 
andasse unito al ricorso che presenlavasi al Dura 
nel meso di dicembre 1517. — Abbiamo già rica- 
vato dallo produzioni di esso signor Marchese, 
cho la Bolla citata nel ricorso al Duca del 1517 
non poteva essere altra che quella del 9 novembre 
1517; egli è ugualmente provato che con la Bolla 
del 9 novembre 1517 approvavasi non già l' in- 
strumenlo del 7 aprile 1517, ina solo quello del 
28 settembre stesso anno. Nel ricorso al Duca non 
si indica la data dell’ instrumento di cui si chiede 
l' approvazione, ma si dice essere lo stesso institi- 
mento che era stalo approvato dalla Bolla ponli- 
lìcia : dunque si chiedeva veramente l'approvazio- 
ne dell' institi mento del 28 settembre 1517; era 
dunque quello 1' instrumento che presenlavasi al 
Duca. Era quello che veniva cOettivamenle dal 
Duca approvato. Se altro sistema seguivasi dal- 
I’ occulto autore del ricorso del 1536, ciò non po- 
teva influire sulla conseguenza della concessione 
primitiva , la quale era ovidentemente inapplica- 
bile all' instrumeulo del 7 aprile 1517 , poiché 
concerneva positivamente quello del 28 settembre 
dello stesso anno. 

Ma , lasciando la materia dello approvazioni 
ducali come troppo palesemente estranea a quella 
di cui si tratta , egli è alle sentenze dell' uditore 
Simonella , che non sembrano per anco esatta- 
mente intese dalla parte avversaria , che ci occor- 
re di richiamare I' attenzione delle EE. VV. — 
Dopo la sentenza del 28 gennaio 1521 cho dichia- 
rava orrcllizia e surrettizia , nulla , e come non 
avvenuta la Bolla del 9 novembre 1517, colla qua- 
le orasi approvato un instrumento d' adozione , 
Ludovico Fieschi e Filiberto Ferrerò non invoca- 
vano più altro appoggio che quello d'un semplice 


Breve, con cui orasi permesso a Ludovico di adot- 
tare Filiberto (Somm. V 722). Due questioni si 
presentavano ; 1° Se quel Breve fosse valido ; — 
2“ Se da esso nascesse in Filiberto il diritto di suc- 
cedere al suo padre adottivo al pari di un Gglio 
legittimo e naturale nelle porzioni di feudo ponti- 
ficio che spettavano allo stesso padre adottivo. 

Simonetta decise affermativamente , e cosi in fa- 
vore di Ludovico o di Filiberto i duo punti ; de- 
cise in fallo che il Breve era valido ; decise in di- 
ritto che la semplice facoltà di adotterò , concessa 
dal signore diretto al vassallo , bastava per dare 
al figlio adottivo ogni diritto di successione anche 
in materia feudale (Somm., N' 722, 723). — In 
questa lite non si trattò mai d' instrumento d' ado- 
zione , si trattò semplicemente della validità e 
degli effetti della permissione d' adottare. — Posta 
la successione di Filiberto a suo padre adottivo , 
venivano naturalmente col seguito la successione 
dtd figlio di Filiberto a suo padre , e cosi quella 
degli ulteriori di lui discendenti (1). — Ecco 
dunque come il ramo adottivo dei Ferroro-Fioscbi 
acquistò e conservò per tre secoli il possesso della 
porzione di feudo pontificio cho spettava a Ludo- 
vico Fieschi. 

A che dunque si vanno mendicando conghiellu- 
re e rimole argomentazioni per sapere quale sia 
l' origine del possesso del feudo di Masseranu ne- 
gli autori del signor conte di St-SauveurT Per 
una metà ossi non aveano bisogno di altro titolo 
che della sentenza dell' uditore Simonetta del 1» 
marzo 1521. Per I’ altra metà bastava ad essi di 
ricorrere alla Bolla di Paolo in def 26 gennaio 
1568 (Somm. N» 619). — Questi titoli sono in- 
contrastabili , e sono elfetlivameole incontrastati . 
Non solo essi non abbisognano di essere corrobo- 
rali col supposto instrumento del 7 aprilo 1517, 
— sono anzi incompatibili coll' instrumento stes- 
so , poiché so questo instrumento avossu dato di- 


to La successione del tigli nei fendi posseduti dal padre, e persino in quelli posseduti slatta maitre si opera di 
pieu diritto, e cosi si procede gradatamente sintantoché dura quella liuea ueila quale é outrato II leudo ( Ftudurum , 
Ili), t e 6. tic SS , 63 ) . 

In quanto al tenore , allo spirilo ed ai combinati oflstlti della sentenza imi onci La , vedasi la nota sopra , > 1 
pag. 18». 
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ritto a Filiberto di succederò nel feudo di NI asse- 
rì no , esso sarebliesi invocalo presso I' uditoro Si- 
monella , o F udì loro Simonella non avrebbe ri- 
stretto l' effetto dell' adozione alla metà del feudo , 
o per l' altra mela non sarebbe stala necessaria 
una nuova concessione pontificia nei 1348. 

Egli è rimarchevole che il sup|>osto instrumcnto 
dol 7 aprile 1517, non solo non veniva invocalo 
in occasione della sentenza del 1° marzo 1521 , 
ina nemmeno in occasiona di quella del 28 gen- 
naio dello stesso anno. In Itoma non fu mai que- 
stione di valori! di nessun instrnmento d' adozio- 
ne , poiché scorgeva*! che il diritto di succederò 
nel feudo pontificio non poteva esscro concesso con 
convenzioni stipulale fra privati. Solo la questio- 
no si agitò sempre sopra la validità od estensione 
delle grazio pontificie . Non fu mai il caso di cou- 
troversia né circa il supposto atto dol 7 aprilo 
1317. nè circa l’alto effettivo del 28 settembre 
dello stesso anno . — Prima Ludovico e Filiberto 
si fondavano sulla bolla del 9 novembre 1517, da 
cui sarebbe nata la facoltà di succederò nel feudo 
pontificio a danno degli agnati Fiaschi , o questa 
grazia si dichiarava irrevoeahilraonle orrellizia o 
nulla , ahbencht- dal tenoro stesso «iella Bolla ri- 
sultasse che lo ragioni dei Fieschi non erano igno- 
rate dal Sommo Pontefice. — Poscia si promovo- 
vano solo gli effetti di una semplice facoltà di adot- 
tare , preventivamente concessa dal Sommo Pon- 
tefice . Ed in questi più ristretti limiti la grazia 
pontificia si teneva per efficace, e produrava i suoi 
effetti nella serio dei secoli . — I)' instrumcnto non 
portavasi nemmeno allorché fissat asi la vera data 
dell' adozione nel giorno 28 settembre 1517 , giac- 
ché la successiva menzione di parecchi instrumenli 
fatta nella Bolla del li marzo 1520 si riferiva evi- 
dentemente alle investiture feudali, lo quali come 
è nolo si facevano per atti pubblici (Sommario 
N* 708 ) . 

Ella è dunque un' allegazione non solo gratuita, 
ma contraria allo prove datesi nella causa quella 
che il feudo di Masserauo sia passalo , e siasi man- 


tenuto nel ramo adottivo dei Ferrern-Fiescbi in 
virtù di un pubblico instruniento, e molto più pa- 
Icsemonlo insussistenti sono le altre allegazioni 
cho tale instnimonlo avesse la data del 7 aprilo 
1517 , o che fosse veramente quello elio viene ora 
prodotto dal signor marrliese della Marmora . 

Non crediamo di aver bisogno di ritornare alla 
dala dimostrazione che il signor Negri non avesse 
la qualità di un perito d' uffizio , nel qual caso an- 
cora sarebbe sempre lecito di provare che <g»li è 
raduto in errore. — È debole appiglio quello dis- 
sento dalla supposta adesione della signora mar- 
chesa di Sl-Saurmir, la «|uale dopo che avevo di- 
chiarato che teneva per inutile i|iialunquo specifi- 
ca deliberazione intorno alle avversaria produzio- 
ni e doduzioni , cui opponeva «fàn'lmaii c «f inat- 
tendibilità (Somm. N” 52), dopo avere dichiarato 
che l'informe documento presento!» sotto il nome 
d'adozione del 7 aprile 15(7 non offrirne nessun ca- 
rattere d'autenticità, e posto in fatto che le da tute- 
le di tale atto areersariamentr inrocato o non fossero 
tinte stipulate , o, stipulate, fossero riinatte prire 
della necessario approvazione (Somm. Pi» 53) non 
doveva essere tenuta di deliberare ulterìormento 
sullo tergiversanti allegazioni del signor marchese 
della Mormora, poirhè sia elio questi credesse 
d'avere la copia (Sommario N» 56), oppure l' ori- 
ginalo autentico (Sommario N» 66) dell'alto del 7 
aprilo 1517, ciò non poteva cangiare l’opininnn 
ben chiaramente manifestata da essa signora Mar- 
chesa intorno all' informe documento destituito di 
qualunque carattere d' autenticità (Somm. X" 53), 
né far nascere in essa l'obbligo di più specifiea- 
monte deliberare sopra inlerpellanzo eli' essa dice- 
va irri/rconli ed inattendibili (Somm. Pi” 52). — 
Oltreché la privata slragiudieialc opinione del si- 
gnor Negri non mutava lo stato «lolla causa , nulla 
snslau/.ialmnnlo contoncvasi nella amichevole di- 
chiarazione da esso spedita alla parte avversaria, 
elio non fosso noto alla signora marchesa di Sl- 
Sauvcur, e palese a chiunque (I). — Non poteva 
venire iu capo a nessuno di credere che un docu- 


(t) V. il capo x «li «illesi» Ragionameli!» a pagg. lai e «Si. 
Tom. V. 
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monto pieno di correzioni , di cancellature , di ag- 
giunte si interlineali che marginali poterne essere 
una copia autentica. Ma volendogli attribuire il 
carattere di un contratto autentico, toccava all’at- 
tore il somministrarne la prova , e fra gli altri in- 
combenti, gli spettava senza dubbio lo stabilirò 
l'autenticità delle firme. 

Alle adulatorie pomposità del frate seicentista 
di S. Teoncsto , alla disputa del conte Sebastiano 
Ferirò della Marmora , alla relaziono del segre- 
tario e geneologisla Pianlanida (1) , opponiamo di 
nuovo la senteuza Simonetta del 1® marzo 152! e 
la Bolla del 26 di gennaio 1548 1 cho segnano la 
giusta origino ed i limiti del diuturno possesso go- 
duto dal ramo adottivo dei Fiaschi . 

In quanto al tenore stesso del supposto insidi- 
meli lo del 7 aprile 1517, riprodurremo qui un di- 
lemma che si contiene implicitamente nelle cose 
dianzi dette : Se il feudo era imprescindibilmente 
retto e proprio sin da quel tempo, esso non poteva 
passare nel ramo di tìian Enrico Ferrerò: Se non 
ora retto e proprio , esso doveva necessariamente 
passare nelle femmine, o almeno nei maschi da 
femmine di Filiberto Ferrero-Fieschi. — Si so- 
stiene che il Sommo Pontefice abbia approvalo 
questo instrumenlo con tutte le sue clausole, u per 
ogni effetto delle disposizioni che in esso si conten- 
gono? Il Sommo Pontefice dunqtio ha approvato 
anche la deroga ai principi! di diritto feudale, per 
cui nei feudi retti e proprii resta proibita la suc- 
cessione delle femmine e dei loro maschi. Si sup- 
pone per contro che l’approvazione del Sommo 
Pontefice sia ristretta in modo da rispettare (eleggi 
dei feudi retti e proprii ; dunque egli non approva- 
va la successione dei collaterali di Filiberto Fer- 
m-Fiwchi , che non erano di lui agnati nel senso 
civile, non lo erano nel senso feudale. — Non si 
saprebbe trovare una cagione di differenza , por 
cui il Pontefice potesse amar meglio di ammettere 
un figlio di Enrico Ferrerò piuttosto che un ma- 
schio discendente da femmina di Filiberto Ferre- 
ro-Fiescbi : so si tratta di uscire dalla famiglia na- 


turale non men che dalla agnazione civile dei Fia- 
schi , debbo essere ben più facile di ammettere un 
maschio discendente da femmina del possessore , 
piuttosto cho un rimoto collaterale del possessore 
stesso. 

Sono non infrequenti gli esempi di investitura 
di fendi, i quali quantunque retti e proprii si di- 
chiarano tuttavia transilorii per una volta ad una 
femmina, od ai discendenti di una femmina . Per 
contro non havvi esempio d' investitura concessa 
in modo da estendersi anche ai rimoti collaterali 
non agnati civilmente dell* investito. 

Circa il tenore di questa vocazione dei difendenti 
di Gio. Enrico, dappoiché sofnhra ridursi ogni ap- 
piglio a sostenero che questa parola non sia sta- 
ta cancellata , non pare cho possa più esservi sog- 
getto di discussione con chi produsse quel docu- 
mento che contiene la cancellazione. — Che la 
cancellazione lasciasse la parola ancor leggibile , 
ciò non toglie che ella si volesse etfet li vamen le can- 
cellare, non potendosi attribuire altro scopo alla 
linea tratta sulla parola in forma di cancellazio- 
ne. — Molto altre sono inoltre nello stesso docu- 
mento le cancellazioni , le quali hanno uno scopo 
incontrastabile, o vennero effetti vamente tenuto in 
tal conto dal signor Negri. Cosi, a ragion d’esem- 
pio, allorché cancella vasi la parola Perthonensie , 
e le si sovrapponeva nell'interlinea quella di Pia- 
centinensii (Sommario N* 591), perché il signor 
Negri non legge fìur/jo Valli t /ernie Placenlinensitt 
Perlhnnemit dioecesi*? Perché egli riconosce che 
nella forma sovra spiegata la parola Placcnlìnensii 
fu evidentemente surrogata a quella di Perlhnnen- 
fii. — Per lo stesso motivo egli si aslonno di ripe- 
tere la parola cuiuslibet , dopoché orale stata sur- 
rogala nella stessa forma quella di cuiunvit (Som- 
mario N° 593). — Si é pur fatto caso di mollissi- 
me altre caucullazioni operatesi tutte con un sem- 
plice tratto orizzontale, nello stesso modo usalo 
per la parola desccndente$ ( Somm. N* 596, 599, 
600, 603 , 607, 608). — Perchè dunque si terrà 
ferma la parola dacendenle »? — Non occorre di au- 


0) ▼. sopra capo ix, |>ag. HI, c la nota N« t delta stessa pagina. 
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meno probabile . come osserva appunto il signor 
marchese della Mormora . 

Non ci faremo a dimostrare che gli errori dai 
quali nacque la pronunciata sentenzi! siano errori 
di mero fatto , e non di criterio , il quale ultimo 
genere di errori non ai può senza ingiuria attri- 
buire ai giudici. 

Secondo la più esatta intelligenza delle RR. 00., 
ogni erroro che non sia errore di diritto , i errore 
di fatto , e quindi può essere riparato in via di re- 
visione. Egli è snlu nel diritto che i Magistrati 
supremi sono infallibili (I). 

(!) Atibcnchè la materiallii itegli errori che si sono rilevati in questa canta non lasci luogo alle sonili discus- 
sioni che sogliono insliliiirsi circa la natura itell'crrnre ili tallo, per cui si couccdc la retisionc. Dim lascieremo di 
curaliatli-re nella più rimoia loro sede le difficolto che d si oppongono dalla ione avversarla. 

Le UH. OC. , liti, s, ih. il. { 4 vietano che si animella b revisione salvo per errore di tallo o per iscrluure 
trovale ili mimo, die variano lo sialo della l'ansa. A termini del $ 1 del proemio delle stesse Czi.liliulniii quella di- 
sposizione debbe intendersi secondo I' esalta significazione delle parole : sono del pari vietale le liinUazioni e le am- 
plla/ioiii. Oli stessi editti amichi dai quali le Costiliirioui furono desunte debbono lacere al rospcllo delle medesime, 
ne |Kivsono servire (ver dedurne un scuso diverso dal tollerile . Conviene dunque di cercare quale sia il signiDealo 
proprio e naturale delle parole surtìferilr. Esse distinguono in due classi lo cause di revisione. Nella prima classe 
sono comprese Icltcralinctilc tulle le decisioni erronee le quali non provengano ila un errore di diritlo. L' errore di 
dirillo consiste nel sup|x>rrc che la legge disponga divcr-amcntu da quello che dispone. Nell'uso comune dii di- 
scorso . uella proprietà ilei (orinini nmi v ' ha mi guidici! che doppia specie ili errori t se la legge non Di violata mio 
V è errore di diruto , e qhMI se la dedslouc hi erronea senza violare b legge , si dehhe necessariamente dire clic 
vi fu errore di tatto. Il minio del giudice tu ogni canta si eserdta sopra una doppia inaieria, sul diriiiu che si 
del die eseguire c sul tallo cui si ddibe spitene. Non v errore di diritto salvo che il criterio fallisca neh' operare 
sul diritto. Fuori ili simili casi è sempre ammessa la resistono. Tale è il scaso posillvo di ima legge che, per 
espressa volontà del legislatore . non animelle interpretazione, die proibisce qualunque discussione la quale insiliulr 
si volesse o sul pretesto di seguire la piu inoliatine Intenzione dei suo autore, o sotto quello di richiamarla al te- 
nore delle leggi auliche. 

Se pur si vuole aver ricorso ai modi cslrinsed d'intendere quella legge, è d' uopo cercarli nel diritto comune, 
che regge tuttora d procedimento giudiziale . Delle parti in cui uon si è .speciflcamenle derogalo al medesimo . La ne- 
cessità di ricorrere al diritto romano iu ogni punto in mi non siasi db|ioslo specilieanienie o eoo bastante chiarezza 
dalle regie leggi, olire all'essere imposta cou un ordinamento geuerale Inserto nelle flit. CC. lidi 3, ni. ss, jj ts), 
è anche più precisamente additala ut vari! punti coucerticnii la tela giudiziale. Valga 1* esempio deila cauztoue che 
debbo presùnsi dalla parte vincitrice, iutlivnhu che siasi dall'altra parte supplicalo al regio Irono hi temi»! utile. Il 
5 » (a). III. 17, lib. s tirile RK. et., si riferisce espressamente in questa materia alle disposizioni del dirillo ro- 
mano. Niun dubbio dunque che, lincile orile queslioui di procedimento , egli è iu quella surgelile eotuuiie delle mo- 
derne legislazioni che driihe cercarsi 11 inalo o tlt spiegare le regie leggi o di supplire alle medesime. 

Il diritto romano non ammetteva mai che una semenza pronunciata in |irima instaura fosse realmente irrepara- 
bile Anche nei casi nel quali II sommo rispetto dei Magistrali escludeva la imssitiilllà di un semplice appello . era 
rauco -o il mezzo della ritratto/tone, cni andavano soggette le semenze stesse del prefetto del pretorio, qoauiuuque 
egli giudicasse a nome del priucqic e cou sovrana autorità (b) . questa ritratlabllila drile sentenze si conservò negli 
stali della Real ('asa sino a tanto che non venne per ispedalc logge ristretta . I Magistrali supremi , quantunque non 
aliiiiatio tutta l' autorità del prefello pretorio, giudicano a 110010 e corno r.ip|irespu!aun della perniila dei principe, 
e non si dà appello dalle loro semenze ; ma esse vanno soggette alla ritrauazjoiH* iu tulli i pumi pei quali non vi è 
divieto di legge nuova. A ironie dolb legge generale che «medie b ritrattazione senza disim/loue di ansa, nigmu 
vuole che questo mezzo rimanga tollero iu ogui punto iu cui uon si vegga esplicitamente derogato Le i.uslilu/ioui 

(•) quoto | .arasril u tu lalaulla ..Ino a restar» V. la aula 1 pag 100. 

(b) L. I, crai àc ano piaci premami} I. 35, ciat. ir rpp.llalaMa.laal : aulii <|uat luppl.rel», ruJ. Jr pfrtibui apparai ullarcadà. 


ilare in traccia di rongbiellurn por conoscerò la 
volontà dei contraenti, perchè essi non potevano 
manifestarla in un modo più chiaro, che non fa- 
cessero allorché cancellavano la parola drirendra- 
let, |wr surrogare ad essa quella di filivi — E poi- 
ché si vuol supporre che quusto informe documen- 
to fosse presentalo alla Corte di Roma ed a quella 
di Turino, convien credere che la cancellazione si 
facesse anche per rendere meno difficile I' appro- 
vazione Sovrana, dacché in questo modo la succes- 
sione dei rimoli collaterali , cosi esorbitante dalle 
regole del dirillo feudale, si riduceva ad un caso 
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Gli errori <li fallo che abbiamo rilevali sono fra che la sentenza dell' uditore Simonella del 1° mar- 

i più precisi, fra i più materiali . Allorché dicevasi zo 1521 avesse accolte le conclusioni di Ludovico 

non concedono la rilralUi zinne sotto il nome di revisione , salvo per errore di fatto : tolsero dunque che sotto tal 
nome si possa fare ritrai (azione per errore di diritto, c nulla più. 

Ln giiirisfiriMloiiza romana sebbene nella ritrattazione delle cose decise dai supremi Magistrali non ammettesse 
distinzione tra il diritto ed il fatto, non lanciava lunaria di consccrarla per altri riguardi; ed eri anzi la medesima 
assai iiii|H»r 'laute itoli' ordine di quell antico promluuculo gìudicuirk» , poiché anche pur le cinse civili era la (ted- 
inone del diritto da quella del fatto separata. 

Il diritto a|t|iar teneva ai veri Magistrati , il fatto al giudici clic did Magistrali si nominavano, se risulterà che 
Tizio sui proprietario del fondo t osculano, e che questo da Sempronio senza giusto titolo rttrnyajt, condan- 
nerete Sempronio onde restituisca a Tizio la possessione coi fruiti; ecco le forme del pretore secondo le (piali 
i giudici dovevano proferire le semenze. Se tale formula era, come nell’ addotto finrmpjn . cooseulaoea alle leggi, 
noti poteva esservi errore ili diritto : solo si poteva errare dai giudici nel decidere se li/io fosso o ih»u lusso prò- 
prietariu, se Sempronio avesse o non avesse titolo. Nel nioderiii giudici» , nei quali si sono riuniti ma non roiifttsi 
gli uiii/ii dei Magistrali c quelli del giudice, se il Magistrato errò nelle originarie sue attribuzioni , %' è errore di di- 
fillo; ma se erro soltanto come giudice, l'errore nou può essere die di Litio. 

Abbiamo considerato il tenore delle UH. (1C. c secondo il senso letterale delle parole, ed a fronte dell'antica 
giurisprudenza . non meno giovevole ci sarebbe il ricorrere allo spirito delle leggi di cui si tratta , deducendolo dai 
priuripu generali sui quali è fondata la giurisprudenza piemontese. 

Premettiamo che I opportunità di stabilire vari! gradi di giudici! fu cosa intesa in lutti i tempi c (Li tutte le nazioni; 
die «oii un primo giudido, con una prim i sentenza le questioni vengono depurate c possono dopo dò essere più 
facilmente esaminate sotto il vero aspetto; che nella somma fallibilità dell' umano criterio egli accade di frequente 
I essere una buona causa innata con falsi mezzi: clic se in un primo giudido l'imperizia della difesa Induce I giu- 
dicatili in errore , il tenore della semenza serve ili lezione ai litiganti onde ricorrano ai giusti argomenti che debbono 
condurre alla cognizione del vero: che pcgli accennali motivi i giudi: ii d'apjtcllo non si debbono priucipalmenlo 
considerare come rimedii preparati contro V imperizia dei giudicanti, bensì piuttosto come rifugio aperto all'imperi- 
zia dei litiganti : die quindi l’ altissima posizione di un Magistrato ed il sommo rispetto che si meriti la saviezza 
do' suoi inombri, possono baisi rendere imitile lo stabilire doppio ordine di giurisdizione, ma non togliere che con- 
venga ili rendere in altro modo riparabile ima semenza pronunciala iu prima iustau/a da uomini sommi per ingegno 
e per virtù. 

Queste considerazioni furono evidentemente quelle che dettarono ai principi itella Reni Casa le leggi costitutive 
<Ml.i magistratura. Nell* instituire gli ordini supremi che dovevano esercitare le più delicate prerogative della sovra- 
• tilt », essi mostrarono una giusta confidenza nei lumi e odia rettitudine dei cospicui personaggi die chiamarono a 
tarne parte.- ma non badarono di somministrar loro i mozzi di rifiarare agli errori clic potevano incorrersi, spe- 
cialmente ri>|>ctto a quelle cause che si sarcbltcro dovute trattare in prima istanza davanti gli ordini supremi. A bile 
uopo apersero loro una doppia via, secondo che lo consigliava lo stalo deità legislazione del paese. 

Il diritto comune, che da latiti secoli governava tulle le uazlnni incivilite, si ravvisò presso ogni popolo, ed anzi 
pres ‘0 ogni municipio bisognoso di quelle niodiflcazioui che alle circostanze locali si adattassero . Il diritto comune 
ò altronde iu molle sue porti contiene dubbiose definizioni, ndl* accertare il senso delle quali interminabili guerra si 
eccitarono fra le scuole dei dottori. In simili circostanze sembrar dovette opportuno di concedere ai supremi Magi- 
►tr.iii tale potestà da risolvere, non solo in modo stabile cd irrevocabile le umile quistimii die si eccitavano nelle 
scuole, ma anche da poter dare, con un' interpretazione o estensiva o rlslrettiva. al diritto comune quella più favo- 
revole birliuj/ioac che II ben pubblico avesse suggeriti . Quindi nelle RII. IX. prescrivendosi 1* ordine secondo il 
q » ilc >i sarebbero dovuti i pubiiliei oidiii.uncnU eseguire, poste uel primo luogo le regie leggi dalle quali ncssuu può 
per mori verso sondarsi, posti in secondo luogo gli statuti, che approvati dal Principe tengono le voci di leggi so- 
vr. un-, si assegno il terzo luogo alle divisioni dei supremi Magistrati, le quali acquistano pure forza eguale a quella 
delle leggi ogni qualvolta noi» souo in urto colle RR. CC. n cogli statuti. Solo in quarto luogo si inaulenhe il diritto 
«'«Minine come norma a seguirsi nel giudici! quando mancasse l' alloggio delle regie leggi , itegli statuti 0 delie deci- 
sioni dei supremi Magistrati'. 

DO(nì qmsi.i eia, libazione del pubblici ordinamenti , egli era facile lo scorgere (piali fossero gli articoli nei quali 
si dovessero ristringere i guulidi di revisione. Una sentenza che sia contraria alle UH. CO. od agii statuti è nulla di 
pio» diritto, sia perchè non e» m forine al modo proscritto di proferire le sentenze, sia perché siffatta nullità trovasi 
esplicitamente (bile RR. CC. prommciala ( lib. 3, «il. S3 , § 3). Se ima sentenza di un supremo Magistrato è sempli- 
cemente divergente dal diritto comune, unii del il te l'arsi luogo a nuovo giuda-io, poiché si è voluto lasciare il diritto 
romano in piena disposiz.kmc ilei supremi Magistrati, le (tedskmi dei quali debbono a fronte di quel diritto preva- 
lere. Ituuaucva solo dunque a provvedersi sopra gli errori di latto, e vi si provvide coll' ammettere la revisione 
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Fiesrht e Filiberto Ferrerò per virtù della Bolla sue condizioni (Sotwn. N® 180), quando per contro 
dsl 1517 che aveva approvata e V adozione e le intese l' uditore Simonetta dichiarava soltanto sussistere 


onde si potessero sempre sotto tale aspetto impugnare tutte le sentenze gravatone che non contengono in sè nè ima 
inefficace definizione contrà ria al diritto regio , nè una irreparabile decisione ebe alteri il diritto comune . 

Sia dunque che si consideri la lettera o lo spìrito delle Kit. C.C.. esse sono egualmente opposte alla distinzione 
che II sig. marchese della Marmo» vorrebbe stabilire tra i Tatti che nou si fossero dal MagUlrato conosciuti nel tempo 
da cui fu la sentenza proferita, c quelli nel valutare i quali avesso il criterio del votanti errato. Iti un caso come 
neil* altro si fa luogo alla revisione, pcreliè v* ha errore di fatto ogniqualvolta, senza scostarsi da dò che le leggi 
prescrivono, il Magistrato ha deciso tu un modo contrario alle ragioni ddle parti. Nè si dica che questa massima 
conduca a confondere le revisioni cogli appelli . perchè In realtà non si ha motivo di porre differenza alcuna tra gli 
appelli e le revisioni , In dò che concerne la sostanza delta querela , salvo che negli appelli si possono riparare gli 
errori di diritto t»oo meno che quei di fallo, nelle revisioni quei di fatto soltanto. Otnle il presidente l'altro nella 
definizione 1» Ite sementiti praefeeti praetorio. • Adversus auctoritatem senalusconsultl non polcst mudemnatus 

• obHccre errore!» iuris , Disi error quoque farti intervencrit . Xeque enim rredendus est supremus ardo , qui fura 

• omnia habet in scrinio pretoria, errasse in iure. Itaquo solum illud rcmrdittm rundemnalo superest, ut vel ci- 

• vllem . qtiam vocant, snpplicaltanem porrigat , vel in Cacto crralum dicat probetqne. • Questa pmposizJone di er- 
rore di fatto, die, secondo l’ ordine di procedere di quei tempi, si poteva tare immediatamente allo stesso Senato, 
scura che fosse necessario un rescritto del Sovrano, è appunto quella che ora si fa col mezzo delta revisione con- 
cessa dal Principe; e tale revisione, che tiene esattamente luogo delta ritrattazione per la quale si potevano riparare 
le sentenze del prefetto del pretorio, è senza fallo ammessihile. sempre che non v'osti ridottala presunzione che 
un ordine supremo non possa errare ucl diritto. E così la divisione degli errori hi diritto od In fatto fu sempre in- 
tesa dai Magistrati del Piemonte, e specialmente da quest* Online supremo, il quale si mostrò sollecito di rivedere 
sentenze nelle quali si è potuto dimostrare che fosse in qualunque guisa occorso un errore di fatto . Quindi è che 
pro|HMia>i molte volte la quintane se fosse eoi mezzo della revisione Impugnabile quel giudicato in cni i tCTt ntaf di 
un contratto o di un testamento fossero stati erroneamente interpretati, questo Ordine supremo ravvisò costaute- 
mente che si dovessero per tali cagioni le sentenze rivedere. • Eo fondamento in quo pcrsevcratuin est, vldclicet 

• qnod et paciseeniium voluntate non sali» accepia ac aiiler interpretata quam nporlucral tempore sementine error 

- hilervenerit , qnem tamqnam forti adversits senatusconsullnm oblici po»3e et rescindendo Indicalo snfllciTC notiim 

• est. • ( Decisione (tara, n settembre <775, ref. Vianl, in causa Rcg. proc. gen. coni» Provana, n.« to ). 

La stessa massima fu sancita d ii Senato di Piemonte, circa gli errori che possouo occorrere udì* inierpreta/Jooe 
di una concessione del Sovrano , e specialmente dei termini di una investitura . — • Illud siquidcni perpetuimi foit 

• fam aptid civili» sapienttae eonditores , quam peoes supremas curtas . ut ad faci! qtnesUooòs pertincant quae vo- 
«luotatis suut, idisl in qtdbos de voluntate vel testatori*, vd padseentnm amblgimr. Itine crrorem tapsuui in in- 

• lerprelatirta Prindpis voluntate qnod inasstiluram farti esse iampridem novi! suprema railonalium Curia , atquc id 

• ipsuin Senati!» file patmm omnium suffragi»* haud duhie opinabatiir , dum de errore agerelur in iutcrprclanda su- 

• prema D. romiti* de Ardi/zonis volnnlaie idque et eo quod in quaesitane faci! consideraltir quale* stai circumslan- 

• tiae ctlrinsecus hi qnaesttane vero iuris piTjienditur rectiun animi iudlcium intrinseeus . bis quippe in focto posl- 

• lum est, non factum in iure, qua re facti quacstionetn priorem esse ojKJrtet quacsttone tari*. Al quaestiOMA vo- 

• luntalis a iuris qtwwUonibu* alienac esse perhihentur. Et quo flt ut . qtioiies de intcrprctanda voluntate agitar , 

- dtffidlllme qu.vestio iuris diri possct, quam non praecedat quaestio faci!, linde sempcr bis orilur. Ifurc piane 

• IheoreuKtii cofw’iiluncum est , quod anliquitus tantnin reparto!» «lieto principi* Caroli Emmamielis I , die *3 no- 

- sembri* issa , nempe recognidonem non dar! a seoàtuscoosultis, uisi error facti Intervencrit , scu error in forti 

• eirctmtstanUi» qulhus iuris dispoglio immuteitir. • (Dccis. Sen. Ta»tr. , ref. Sclaraudi, die ts marlii t77J, in 
causa comilis Peyro a rosta rontra D. Annam Mariniti Toodut). 

Nero è che il Senato di Savoia, condotto da un eccessivo desiderio di estendere I* irrctraltabilil;i delle proprie 
provvidenze , limitò con un* interpretazione sommamente ristrettivi la classe degli errori pel quali sì può pro|»orre 
la revisione ? vero è che il Senato di Genova sembrò accostarsi maggiormente all* opinione adottala dal Senato di Sa- 
voia. Ma in quanto all opjutaue del Senato di Savoia le EE. V'V. la tennero nel giusto conto quando all’ appoggio del 
priiM tpli teste accennati la giudicarono contraria alle RR. CC. Cosi nella solenne decisione di questo supremo Magi- 
htr3Uo; 1,1 <la,a <k * 1 49 <»*«.« relazione delta venerata memoria del prisideute Pine n/a, nella causa P incili 

coutro ('.rapallo, nella quale si trovano le seguenti virole; • Contrahenlium ac derunctorum voluntales disquirsre 
enrumque piacila interpretaci prò re facti habendum esse explorati iuris est: ideo quotiescutntjuc in huiusmodi 
inierpretatione errorem irrepsisse autbumatur non in iure sed in facto errai uni fatue dicitur . Inde fU ut 
eoa ra rem a supremi s Curiti iudicatam , qua a recto tcstamentorum vel contractuum explanationt aberratum 
l t . recoqinltonis remedi is tieeat esperir!, /forum huiusee doctrinae , quam I icet Sajaudus Senatus non re - 
cepcrit, ptura (amen apud noi fin nani senutusconsulta, pracstat argunsntum sentenzia a suprema rationum 


io Filiberto il diritto di succedere in virtù di una semplice Breve (Somm. N* 722, 723), eravi errore 
semplice }xrmiuione di adottare concessa con un palpabile; e quest'errore era determinante nel 


Curia lata in hoc indici» revisioni . • Ed è da notarsi che in questa causa trattatasi principalmente della difficile 
quistìonc, se il legato dovesse riputarsi piuttosto condizionale ebe modale, all" effetto d’incorrere o di evitare la ca- 
ducità per la coutranen/iouc al precetto della lestairice, e venne giudicato che la Regia Camera aveva errato nella 
tolerpretaziooe della di Id volontà. 

Coerente alle massime costantemente seguite da questo supremo Magistrato fu ptire la costante dottrina del pub- 
blico ministero camerale. Nelle conclusioni del signor Procuratore generale di S. M. sottoscritte Desamvrms del 6 
marzo <836, nella causa di revisione della duà di Ceva contro Bava, si legge quanto segue t — • Uu punto resta ad 

• esaminare, se, cioè, essendo erronee, come le crediamo, le basi della sentenza camerale, gli errori occorsi al 

• Magistrato possano considerarsi come atti a motivare la revisione del giudicio : se siano errori di Cilto oppure di 

• diritto. 

• Errore in fatto io materia di revisione si è errare sulle circostanze della causa cui deesi applicare la legge. La 

• causa è U Orno cui il diritto si applica. Errare in diritto si è errare sul senso della legge che vuol essere appli- 

• cala al fatto. 

• Quindi errare sull’ esistenza o I* interpretazione di una circostanza che ahbia tratto alla controversia da definirsi 

• si è errore in fatto. Cosi è errore di fatto quello che si commette nell’ interpretare il senso dei titoli prodotti, 

• dei contratti , dei testamenti , ed anche della volontà del Principe nelle investiture . • 

In quanto al Senato di Gcuova conviene avvertire che se da un cauto egli è assai più difficile di ciò che lo siano 
mai Mali gli Ordini supremi sedenti nella capitale nell’ ammettere le revisioni , egli vede pure dall’ altro canto fre- 
quentemente i suoi giudicati impugnati per nullità, a termini del § 3, L 40, parte 4» del regolamento del Ducato 
letteralmente conforme al § 3 del titolo xxm del lìb. tu delle RR. CE. EgU è anzi rimarchevole come quel Magistrato 
additi egli stesso alle parli il mezzo della nullità , c se ne serva per motivo onde rifiutare la revisione tu quelle 
cause che gli paiono di diritto e suscettibili di essere per nullità riparate. • Per l' accennata disposizione del regio 

• regolamento è indubitato come gli errori di diritto, o tali semplicemente, ovvero dedotti in forma preambola di 

• fatto, se in sostatila non sono che errori di diritto, siano esclusi dal rimedio della rcvbioue, massima mente thè 
« per questi errori io stesso regio regolamento concede la via ordinaria della nullità ( §. 3 , liL 40 ) • . Cosi nella 

• decisione del Senato di Genova dei 48 marzo 48*7, ref. Grillo, nella causa Lomellioo contro Ricci. 

Per contro iu Torino uou crediamo che vi sia mai stalo esempio di sentenza di uu supremo Magistrato impu- 
gnala in via di nullità. Ciò procede appunto dall’ accennala diversità delie massime, perché i supremi Magistrati della 
capitale preferirono sempre il mezzo della revisione come piti decoroso , e furono non di ratto in tale guisa riformali 
quei giudicali contro i quali si sarebbe altrimenti la nullità proposta. . td circo praxis invaluit ut si senatiiscoiisultutn 
- contra ius prolaium sii, impetrata supplicalione iudlcetur erralum fuìsse. Al ne iudices notentur , crror facti al- 
« legctur, ob quem crror iuris sequulus est: idque oh supremorum iudieum diguitatem iuris moderatioue induciuin 
■ est *. ( Decis. scu. Taur. 48 marito 4771, rei'. Sclarandi Scada, in causa Poyre a Costa et Toodul, n** 6 ) . Notisi 
Inoltre che il Senato di Genova riconobbe egli pure in principio generale che t interpretazione data alle di$ posi- 
zioni dell'uomo possa tenersi in conto di fatto , inquantoeàe l' investigazione delta volontà , hon icris quaestio, 
seo facti sir. Solo nel caso deciso colia sentenza del 13 marzo 48*7, giudicò che uon si avesse ad ammettere la 
revi&iooc per gli allegati errori, inquanlochè da tm canto i fatti e le circostanze dedotte nel raziocinio del giu- 
dice erano veri e sussistenti , e dall'altro canto odi' intelligenza che loro si era data . si erauo seguile alcune «az- 
ione di' diritto interpretate ed applicate al caso ; pel che non gli sembrò che si trattasse propriamente di errore 
di fatto , quando che i talli fossero suiti ritenuti negli esalti loro termini , e solo si fosse errato nell’ interpretare al- 
cune massime, 0 senso delle quali non si potesse discutere senza entrare in qtiisiiouc di diritto. 

Egli è beo diverso il sostenere che l’ interpretazione data ad un contralto o ad un testamento possa talvolta an- 
noverarsi fra le cose di diritto, anziché fra quelle di fallo, ed il supporre col signor Marchese della Marmont , che 
stazio di diritto bitte le quislioul nelle quali il criterio dei giudice siasi esercitalo , combinando i bui risultanti dagli 
atti delta causa. Le quisttool d’interpretazione di volontà, e specialmente delle volontà testamentarie, iiauno potuto 
considerarsi come aventi qualche affinità colle quislioiti di diritto , allorché si sono ad esse applicate quelle leggi che 
regolano tale genere d’ iulcrpreiazione. Potrebbe essere nei dominio di un supremo Magistrato il fissare iu tale 
guisa irrevocabilmente il senso di un patto spedale o di uua clausula testamentaria , tanto più quando la sua deci- 
sione non fosse diametralmente contraria alla manifesta volontà dei contraenti o del testatore, seuza che da questo 
principio se ne possa derivare la conseguenza che sia irrimediabile etfcUo dell' errore di un supremo Magbtra'o il 
cambiare irreiruliubilmeutc la realtà dei fatti , giudicando che iu uua convenzione siaci voluto dò che eflcim amento 
non si volle, o che non sfasi disposto in quel modo in cui si disponeva letteralmente . Fingasi pur anche die simili 
questioni fossero state dal supremo Magistrato discusse in tutti i loro detncuU , che siad scrupolosamente esaminalo 
il titolo in ogni stia parte; se il risultato di situile inquisizione fu uu fallo , non può in niuu modo corner tirai la do- 
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pronunciare , poiché so il Maestrale non avesse 
creduto che la Rolla, quantunque annientala rolla 
sentenza del 28 gennaio 1521 , fosse stata tenuta 
per valida in qualche parte colla successiva sen- 
tenza del 1° marzo, non avrebbe deciso che alla 
necessità di una approvazione pontificia avesse suf- 
ficientemente provveduto l'anzidetta Rolla del 9 
nnv. 1517 (Som. N" 157) , e non avrebbe asserito 
che questa Bolla avesse ricevuto , se fotte itolo 
<f uopo, maggior efficacia coll' applicazione che ne fe- 
ce f uditore Simonetta nelle due prodotte definitive 
sentenze (Sonno. N'° 180). 

Non ci occorre di andare in traccia di maggiori 
prove di errori di fatto dappoiché il signor mar- 
chese Ferrerò della Marmora svela egli stesso nella 
sua difesa il bisogno in cui 6 di cercarsi altro ap- 
poggio a vece dell’allegazione fondamentale che il 
preteso suo instrumento del 7 aprile 1517 fosse 
stato , con tulle lo clausule che in esso si conten- 
gono, validamente approvalo con la Bolla del 9 
novembre 1517. — Non è vero che il Magistrato 
abbia deciso in astratto che il dello instrumento sia 
stato approvato dal Pontefice. Esso ha deciso speci- 
ficamente, in conformità delle conclusioni del si- 
gnor marcheso della Marmora (So nini. N> 30, 31 
in fine, 63, 67, 68), che il detto instrumento era 
stalo approvato colla Bolla del 9 novembro 1517 
(Somm. N' 157 sino al 180). — F. ora eliminalo 
questo fatto di speciale approvazione , dopo che si 
è somministrata la prova del fatto incontrastabile 
che la della Bolla è stata sin da principio annien- 
tala . Ella è dunque coerente anche allo spirito 
della decisione camerale la nostra tesi , allorché di- 
ciamo non potersi far caso della vocazione conte- 
nuta nel supposto instrumento del 7 aprile 1517,' 
perchè il signor marchese dolia Marmora non som- 


ministra né prova nè elemento di presunzione 
per dire che questa specialissima e straordinaria 
vocazione sia stata dal Sommo Pontefice appro- 
vata . 

Crediamo di dover trattenere specialmente le 
EF,. VV. sopra l'accennato difetto di approvazione 
pontificia, perchè sosi tratta del sistema seguito 
dal Magistrato nel preferirò la sentenza , l'errore 
di fatto è incontrastabile, dal momento in cui la 
Bolla pontificia cho il Magistrato aveva credula 
valevole per far fedo di delta approvazione, fu ri- 
conosciuta nulla e di nessun elTcllo; e se si tratta 
del nuovo sistema adottalo in questo giudirio dal 
signor marcheso della Marmora , è aneli' esso erro- 
neo, perché egli suppone un possesso di tre secoli 
di eseguire l'allegato suo instrumento del 7 aprilo 
1517, quando per contro non havvi che un posses- 
so di eseguire la sentenza dell’ uditore Simonetta 
del 1° marzo 1521 , e la Bolla di Paolo tu del 26 
gennaio 1518; titoli cho sono Umilati ai discen- 
denti di Filiberto Ferrcro-Fiescbi , c cho non pos- 
sono in nessuna guisa estendersi ai discendenti di 
Gin. Enrico Ferrerò. — La successione effettiva 
in una porzione del feudo di Masserano prova che 
realmente lo stipite dei ramo in cui si è mantenuta 
la successione fu adottalo da Ludovico, o si avreb- 
be , lo ripetiamo ancora , nel trascorso di si lungo 
tempo, una valida presunzione por conchiudero 
che quella adozione sia stala approvata dal signo- 
re diretto. Ma altro è l'adozione, cioè un sempli- 
ce atto giudiciale, altro è un contratto complesso 
qualo è quello proteso dal signor marchese della 
Marmont. Non basta |ier corto al signor marchese 
della Marmora , che Filiberto Ferrerò sia stato 
adottato da Ludovico Fiaschi , bisogna che siavi 
stata una valida convenziono debitamente appro- 


ditene in materia di diriltn, né togliersi la possibililà di numero ta revisione. Laddove tulio dipende dal fallo die 
la cosa sia n non sia, so la dccisiouc fu erronea, uou potrebbe dirsi die unii siasi erralo ud (allo. 

tinsi esaminando r infima natura dei giudici! di revisione, ridiiatuando la cosa ai genuini principi! della giurispru- 
denza piemontese , seguitando le norme tracciate dal diritto comune . entrando , rolla scoria di quaiilo sopra . nel 
vero spirilo delle Hrgie Costiuizlvml. oppure allenendosi udiamo alla teucra delle medesime, si viene ad ottenere 
inevitabilmente la conseguenza che. audio supponendo la dccisiouc proferita sopra leraiiui diversi dalla realtà . ed 
ailrìbuendo agi' incorsi errori quel carattere che vorrddiesi dalli parte avversaria , V aiutale giudieio sardihesi dò 
nulla meno rettamente insinuilo anche nell' interesse della defunta signora marchesa di Sl-Sauveur, c la causa offri- 
rebbe (ter se stessa I più esali! elementi della revisione. , 
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vaia , fon cui si stabilisse elio dal ramo del tiglio 
adottivo la successione del feudo dovesse passare 
in una famiglia estranea. 

Preghiamo ancora VV. EE. di ritornare a ciò 
ebe si allega avversariamente, che lo scopo di Lu- 
dovico non fosso quello di fare una scmplico ado- 
zione, che la sua ben determinata intenzione fosse, 
di trasferire il feudo di Masserano nella casa Fer- 
rerò, che la scelta di Filiberto il quale rappresen- 
tava il primogenito in quella casa , non fosse che 
un mezzo per trasferirei! feudo dall' una all' altra 
famiglia, cho l'additato mezzo al qualo Ludovico 
sarebbe ricorso avrebbe prodotto il suo cITetto , 
elio menlro da un lato Filiberto F'errero-Ficschi o 
poscia tutti i suoi discendenti conseguirono elTetti- 
vamenlo il feudo, convien diro elio la di lui vo- 
lontà fu eseguita ed approvata , o elio dehbe con- 
dursi alle sue ultime conseguenze. — Abbiamo già 
domandalo d’onde si ricavi la prova di quella vo- 
lontà di Ludovici . Se essa non si trac da altra sor- 
gente elio dall’ asserto instrumeoto del 7 aprilo 
1517, abbiam dello ancora corno per contro Ludo- 
vico Fiescht nel supposto inslrumcnto non avreb- 
be manifestata altra intenzione salvo quella di for- 
marsi una linea adottiva, e cho il divisamente di 
trasferire il feudo nei figli di Gian Enrico, dopo 
elio sarebbesi esaurita quella linea , non sarebbe 
stato tutto al più che un patto accessorio non in- 
fluente sulla sostanza dell'alto. Ma posto anche il 
contrario , I' argomento del sig. marchese della 
Marmora in questo punto sarebbe una petizione di 
principio. Si tratta di sapere se l' inslrumcnto del 
7 aprile 1517 sia stalo eseguito ed osservalo per 
Ire secoli. Egli non è dunque dall' inslrumcnto 
stesso che può ricavarsi una norma per caratteriz- 
zare il possesso : egli è dalla natura del possesso 
stesso che si debbo trarre argomento per conosce- 
re se egli fosse conforme al supposto titolo; — se 
debba considerarsi come una conseguenza necessa- 
ria del titolo stesso. Per contro, il possesso, l'os- 
servanza, nulla hanno di comune col supposto io- 
strumento, ed hanno anzi un'origine certa e le- 
gittima nella delta scntooza dell’ uditore Simonet- 
ta del 1“ marzo Ip2t , o nella Bolla di Paolo ut del 


2G gennaio 1348. L' osservanza quanto è consenta- 
nea a questi ultimi titoli che giovano al signor 
conte di St-Sauveur, altrettanto è ripugnante con 
quello che si adduce dalla parte avversaria . 

Ed in vero , non si sa che Sebastiano Ferrerò 
abbia decorata e dolala la cappella nolla chiesa 
collegiata di Masserano (N* I dell' epilogo conte- 
nuto nella relazione, N° 736 del Sorom. {, — nò 
che abbia date le convenute doti e fardelli alle fi- 
glie del conte Giuseppe Fiaschi (N° Il di detto 
epilogo , N° 741 del Sommario), — né cho Ludo- 
vico sia stalo liberalo dal peso della dote di Mar- 
gherita Ferrerò vedova di detto conto Giuseppa 
Fiaschi , nò da quello del legalo fattole da detto 
conto Giuseppe (N'“ 743 del Sommario), — né 
che Sebastiano abbia pagali a Ludovico Fiescbi 
gli scudi milleseircnto che egli gli avrebbe pro- 
messi per far fronte ad alcuni di lui impegni (N» 
17 di detto epilogo, Somm. N« 747), — nè cho 
lo stesso Sebastiano abbia conseguilo i quattromi- 
la scudi sopra maggior somma che Ludovico te- 
nesse sul banco di S. Giorgio in Genova (N« 19 
di detto epilogo, (N- 759 del Sommario), — nò 
che la detta Margherita Ferrerò vedova F'iesrhi 
abbia usalo della facoltà che le si suppone falla 
di continuare a convivere col suo cognato (N« 19 
dell' epilogo , N‘° 739 del Sommario). 

Non sedo manca la prova dell'esecuzione di tulli 
questi piatti; ma si Ita la prova contraria all' ese- 
cuzione dei palli più sostanziali Ira quelli conte- 
nuti in detto suptiosto instrumenlo. — Cosi, a 
ragion d' esempio , ora patto specialissimo che 
Ludovico Fieschi adottando in unico figlio Fili- 
berto Ferrerò, facosso si che potesse in dello figlio 
passare dopo la morte di Ludovico l' intiera soli- 
daria successione di Masserano, Crcvacuore ed 
altre terre (N“ 2 di detto epilogo e 735 del Som- 
mario). — l’er contro fu giudicalo da Simonet- 
ta che Ludovico non poteva trasmettere a Fili- 
berto la metà di detti feudi , cho tale metà anzi 
spellasse ai figli di Pietro Luca Fieschi , ed ai loro 
discendenti (pag. 9 e 10 della Relazione , N' 718 
a 720 del Somm.); e la linea di Filiberto non 
avrebbe mai conseguito tale metà se i discendenti 
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di Pietro Luca non fossero itati espulsi da essa 
per effetto di confisca nel 1548, e se con la Bolla 
del 26 gennaio dello stesso anno il Sommo Ponte- 
fico non avesse concesso tale rimanente parte di 
delti feudi a detto Filiberto o a’ suoi discendenti 
(pag. 1 2 della relazione, N' 619, 620 del Somm. ). 
— Nel supposto inslrumento Ludovico avrebbe 
ceduto bensì sin d’ allora a titolo di donazione ir- 
revocabile i feudi anzidetli, col patto tuttavia che 
tale donazione dovesso aver effetto solo dopo la sua 
morte , in guisa che esso Ludovico ne ritenesse il 
dominio (N- 4 di detto epilogo a cario 26 della 
Itelaziono , N“ 739 del Somm.). — Por contro 
Ferroro-Fieschi non fu mai considerato come pro- 
prietario di nessuna parte di detti feudi pendente 
la vita di Ludovico in forza di tal donazione (1) , 
acquistò il pieno dominio di quelle terre por altri 
titoli indipendenti da Ludovico, cedette per virtù 
di apposito contralto a Ludovico stesso l' usufrutto 
di tali parli di feudi (a carte 32, 33 della Relazio- 
ne N' 708 e 709 dol Somm.). — Cosi anche, il 
figlio adottivo Filiberto doveva prendere |>cr mo- 
glie la sua cugina Anna, figlia primogenita di det- 
to conto Giuseppe Ficschi , o pel caso di rifiuto per 
parte di detta Anna , doveva avere per isposa la 
di lei sorella Elisa (Somm. N' 741 e 742); si sa 
per contro che Anna contrasse matrimonio col 
conte Gattinara di Sarlirana , e Filiberto invece 
di aver por moglie o Anna o Elisa, fu marito di 
Bartolomoa di Giacomo Fieschi conte di Lava- 


gna (2), senza che risulti neanco eh' egli abbia 
pagali nè all' una , nè all' altra sorella i 4;m. 
ducati di dote convenuta, oltre il corredo ed i 
gioielli , e neanco la maggior dote di lOjm. du- 
cati a quella di cui si fosse per avventura da Fili- 
berto ricusala la mano (3) . 

E dunque per ogni verso non solo mancante di 
qualunque prova , ma anche esclusa da prove po- 
sitivo l'allegazione che serve di fondamento al 
nuovo sistema del signor marchese della Marmo- 
ra . Nel difetto di prova dell' esecuzione del sup- 
posto inslrumento del 7 aprile 1517, nella prova 
diretta dell'incsecuzione, cade ogni elemento di 
quella lievissima presunzione su cui il signor mar- 
chese della Marmora avrebbe voluto far fonda- 
mento, per sostenere che l'atto incontrastabile 
dell' adoziono del 28 settembre 1517 dovesse con- 
tenere la rinnovazione letterale di tulli i patti con- 
tenuti in quello supposto del 7 aprile. — I soli 
patti cho si fossero stipulati in occasiono doli' ef- 
fettiva adoziono del 28 settembre 1517, erano cer- 
tamente quelli che si inscrivano nelle preci di Lu- 
dovico Fieschi, e quindi nella narrativa della Bol- 
la del 9 novembre 1517; poiché lo stesso Ludovi- 
co , e più ancora il generale Sebastiano Ferrerò , 
da cui si suppone che quella Bolla fosse promossa 
(Somm. N- 164), ben sapevano che inutilmente 
sarebbesi impetrata I' approvazione pontificia per 
quei patti speciali che non si fossero insorili nelle 
preci dietro le quali veniva concessa la Bolla (4)). 


(<) Egli è da notarsi che nella Bolla del 11 marzo ISIS si là menzione di uu inslrumento giurato , io cui Fili- 
berto Ferrero-Fieschl si è personalmente obbligalo verso Ludovico. Circostanza che dimostra l'esistenza di nn instro- 
mctito diverso da quello che viene presentalo dal signor marchese della Marmora, nel quale il Fililierto non sarebbe 
nemmeno intervenuto. — Egli è anche da notarsi, che Filiberto, vivendo Ludovico, non prese 11 titolo di signore 
di Masseraoo ( Somm. n. 'SS ) . 

(»> Albero genealogico compilato da S. Em. il defunto Cardinale della Marmora prodotto In queda causa dal si- 
gnor Marchese di lui nipole, dal quale Albero si è tratto quello che si è distribuito all' udienza nella parte concer- 
nente si il ramo adottivo dei Fieschi, che 1 vartl membri della casa Ferrerò. 

(I) Veggasi come nella nota precedente. 

tu quanto alla multa di iiim. ducali die, giusta il preteso lustramento di adozione, Filiberto avrebbe dovuto 
pagare a quella fra le sue cugine Fieschi di cui avesse egli ricusata la matto , è notevole la parità di questa somma 
e di quella clic crasi dianzi convenuta coi cugini Fieschi pel progettato riscatto della loro metà del feudo. Questa 
parità ci conduce a couchiudcre che Ludovico Fieschi credesse che le sue utpoti, a termini della Bolla di Bombolo 
u , avessero diritto di succedergli nella sua metà di tendo ; cosicché non ravvisasse di trasferire , con loro danno . 
la detta metà di feudo in un ramo adottivo , salvo col far si che loro fosse pagalo il prezzo di tale mcLì . V. la nota 
N° t pag. tu e le annotazioni a' piedi di essa. 

(») V. pag. iss. 

Tom. V. 
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Possiamo dunque affermare che per (scansare gli 
errori di fatto che si sono rinvenuti nella pronun- 
ciata decisione, l' avversario cade iu errori di lat- 
to non mono gravi . 

CAPO XII. 

Riepilogo e Conclusione . 

Interminabile sarebbe ii nostro discorso, se si 
pigliasse por noi l' impegno di esaurire tutti gli 
argomenti che escludono le preteso del signor 
marchese della Marmora. — Ci fermiamo in que- 
sto punto, parendo a noi di essere già stati sover- 
chi nelle nostro dimostrazioni, ed essere accortalo: 

Che il signor marchese della Marmora non ha 
in inano un documento sufficientemente autentico, 
in cui egli possa stabilire la sede della propria vo- 
cazione ; 

Che il documento stesso che da lui si produco 
non gioverebbe al suo intento , perchè la vocazio- 
ne di cui io esso , in quanto alla linea di Enrico 
Forrero , stipite del ramo dei signori della Mar- 
mora , si limitava ai figli immediati dello stesso 
Enrico , — come lo prova l’ intimo valore dei vo- 
caboli ai filiot masculus usati da estranei o da' col- 
laterali , — come lo prova la diversione nelle vo- 
cazioni pei deteendenlet q uoscumque di Filiberto, 
pei detee ndentei di Sebastiano , e pei filiot moscaio! 
di Enrico , — come lo prova ancora l' altra diver- 
sione fra i deteendenlet posti in primo lungo dal- 
l' estensore del documento , poscia cancellati per 
mettere nell' interlinea supcriore a voce del voca- 
bolo deteendenlet quello di filiot; 

Perchè ancho a tenore di quel documento avreb- 
be il feudo dovuto passare nella signora marchesa 
di St-Sauveur , od almeno nel sig. Conte di lei fi- 
glio , i quali sono veramente fra quei deteendenlet 
quoteumque, ebe venivano preferiti ai figli maschi 
di Giovanni Enrico; 

Perchè — o mancava al feudo nel 1517 la qua- 


lità di retto e proprio, — o essa escludeva i discen- 
denti di Giovanni Enrico, — oppure conciliavasi 
ancho con la vocazione se non dello femmine , 
almeno dei maschi discendenti di femmine del 
ramo di Filiberto Ferrero-Fieschi ; 

Perchè la Bolla con la quale si vorrebbe che il 
supposto inslrumcnto fosse approvato , fu dichia- 
rata orrottizia o annientata tre secoli fa, in tempo 
prossimo alla concessione di essa ; 

Perchè l' instrumonlo che approvavasi in quella 
Bolla era posteriore a quello supposto e di data 
corrispondente a quella dell'adozione fattasi nel 
giorno 28 settembre , — il quale inslrumcnto po- 
steriore , sia che si fosso effettivamente stipulato 
nel giorno stesso della vera adozione, sia che si 
fosse erroneamente allegato da Ludovico, escludo 
sempre cho si volesse dal Pontefice approvare un'a- 
dozione stipulata con un instrumenlo anteriore; 

Perchè nella detta Bolla non havvi parola che 
contenga l' approvazione dell' intiero instrumento , 
ma solo dello clausulo compreso nello preci, c di 
quella parto dell'instrumento che concerneva real- 
mente l'adozione ontro i limiti della quale non rac- 
chiudevasi la supposta vocazione ; 

Che non gioverebbe neanco al signor marchese 
della Marmora una qualunque vocazione, ancor- 
ché la si volesse supporre approvala dal Sommo 
Pontefice, altrimenti che per effetto di un contrat- 
to oneroso stipulato tra i maggiori di esso signor 
Marchese, o la Santa Sede, — perchè ogni voca- 
zione, ogni semplice norma di successione feuda- 
le, rimaneva neutralizzata dal momento in cui il 
feudo s’ incamerava , dopo la sospensione di giuris- 
diziono operala nel 1668, o perché la riconcessione 
fatta nell'anno 1738 al principe Vittorio Amedeo, 
da cui si dovevano regolare tutte lo successive vo- 
cazioni , conccrnova soltanto lo stesso principe Vit- 
torio Amedeo, edi suoi discendenti, od eziandio 
perchè agli stossi discendenti appartenevano la pri- 
ma investitura data al ramo dei Ferrero-Fieschi 
da Paolo ut nel 1534 (1), l'erezione in marchesato 


(t) I favori concessi ita Paolo m a Filiberto Fcrrcro-Fleschi ed ai suoi deteendenlet quoscumgue sono da attri- 
buirsi all' affinila clic vincolava q»et pouldicc col ramo adottivo dei Ficschi. V. nota 8. pag. 169. 


Digitized by Google 


I7i 


marzo del 1767, non solo per l’ espressa clausula 
che toglieva ogni cosa che fosse contraria , massi- 
me alle vocazioni espresse in delta convenzione , 
ma anche per la non avvertita disposizione del 
capo 6° di delta convenzione spiegativa dell' im- 
mediata successione della femmina all' ultimo ra- 
mo adottivo dei Fieschi , e dell' immediata devo- 
luzione al Regio Patrimonio nel caso di mancanza 
di talo femmina e dei suoi discendenti (I); — Es- 
sendo queste proposizioni fatte ben più chiare die- 
tro i numerosi documenti nuovi prodotti in questo 
giudizio ; — Esseudo dimostrato cho da errori di 
fatto provenivano gli argomenti che si erano oppo- 
sti allo proposizioni stesse. 

Ci lusinghiamo che sia a solido fondamento ap- 
poggiata la speranza del signor conte di St-Sau- 
veur di ottenere la revisione da lui implorata, ed 
in ogni caso la declaratoria cui mira la sua con- 
clusione (2). 


(I) L' ordine di successione nel titolo di principe non può essere regolalo diversamente da ciò che sarebbe ac- 
caduto cirri U feudo prima dell' anno <797. ben diversa è la ragkme di succedere in quei diritti ebe erano bensì 
anuessi al feudo , allorché esisteva, ma che per l'aboliuouc del sistema feudale si sono trasfusi nel patrimonio li- 
bero dei possessori. Se dovesse prevalere il sistema della sentenza del St marzo I8JS, se tosse vero che la succes- 
sione nel feudo dovesse venir regolata In modo diverso da quello ebe prescrivevasi nella convenzione del io marzo 
1767 , Il patronato della collegiata di Masserano , ebe è divelluto allodiale nel <797, non meno di qualuuquc altra 
parte della sostanza feudale, dovrebbe conservarsi nella famiglia clic uè areva 111 quell' epoca II possesso. Sarebbe 
duuqtie errouea In fouo la decisione almeno in questo puulu. Ha Don abbiamo creduto di doverci traUenere su que- 
sta materia, perché da un canto essa ci pare chiara per sé stessa, e dall'altro canto la domanda Inoltrala c colti- 
vata per la revisione dell' iutiera semenza . comprenderebbe anche , in quaulo fosse d' uopo , la speciale domanda ili 
revisione in ciò che concerne II patronato. 

(9) .Netta legittimazione di giudizio fattasi in questa causa di revisione a nome del signor marchese della Mar- 
mora, essendogli attribuito il tìtolo di priticiiie di Masserano, quantunque non risulti che iu nessun atto personale 
abbia lo stesso signor Marchese assumo Lite titolo, si è dovuto, per pane del signor conte di Sl-Sauveur fare spe- 
clflca protesta c tire SfieciAca istanza a questo riguardo ( Soutm. N- &S9 e «ts ), mentre il prcCno signor Marchese 
nou poteva prendere questo titolo senza ^chiedere a W. CE. l' esecuzione della semenza del U marzo ISIS; « 
quest' esecuzione unu liniera essere couccssa, dopo la domanda Ut revisione iuollrala dalla marchesa di St-Sauveur 
al Regio Trono, senza clic dal richiederne si prestasse cauzione. 

Quautuuquc lo sialo attuale della coulesa dispensi le parli dall' iusistcrc per una spedale decisione su questo 
punto, ci preme di giustiikare sul punto stesso quella protesta c quella istanza. — Sintantoché nou crasi toccalo 
all'antico edilizio delle leggi e delle usanze del nostro paese, non avcvasi nel foro motivo di esaminare se la sem- 
t pllcc domanda in revisione, data alta Regia Cancelleria, bastasse per Imporre alla parte che aveva In favor suo una 
sentenza di Stqirerao Magistrato, la necessità di prestar cauzione [ver ottenere l’ esecuzlouc della sentenza stessa. 
Senza cercare se la legge provvedesse o no, ricorrevasi alla t.raudc Cancelleria, tuiUvolla che sembrava oppormi*), 


fallasi dallo stesso Paolo ih, e l’ erezione in prin- 
cipato fatta da Clemente viti; 

Cho fioalmenlo non gioverebbe neanco in nes- 
suna ipotesi la supposta vocazione per aspirare al 
titolo di principe, perchè ristretta ad una metì 
dell'antico feudo di Masserano, con semplice ti- 
tolo signorile e con quei diritti che si sarebbero 
conservati dietro lo leggi abolilivo della feudalità. 

Essendo giuste l' istanze del signor conto di St- 
Sauvcur , o fondalo sul preciso tenore della con- 
venzione del 20 marzo 1767; — Essendo ingiuste le 
opposizioni del signor marchese della Marmora 
fondato , — sopra un documento destituito di au- 
tenticità , ed intrinseoamento inconchiudonte , — 
sopra una vocazione non approvala dal Sommo 
Pontefice, — e che cessava in ogni ipotesi di pro- 
durre il suo clTelto dopo lo moltiplici' novszioni re- 
golarmente operate, — sopra una vocazione Gnal- 
mcntc cui derogavasi con la convenzione del 20 
a r attive ir^^T 4 * y 

Riccardo Srveo. 

!.. Demarchemta Avvocalo Collegiata. 

Avvocalo Villa vis. 

L. Colla Avvocalo Colltgiato. 
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cd la quello modo *1 scansavano controversie giuridiche . Ma . ora che venne chiusa una strada da cui nascevano 
talvolta abusi, sorge la nrcevnta di eouoscure più esaliamone l umina eilicacia dei mezzi ordinarli che sono som- 
niiubirali dal procedimento giudiziale, poueudo anche iu rapporto Je auliche diqtosizioui legislative cou la Ictleni e 
con lo spirito dei nuoti regolamenti. E quello il soggetto delle seguenti cou-idcrazioui : 

Le HK. IX. disponevano uel Lib. a, UL i? , § *. che la concessione della revisione, cioè la concessione di HR. 
PI», cne commettevano al Magistrato di rivedere, ove fosse luogo, uou impedirebbe l' esecuzione di una semenza 
dopo che sarebbe predata cauzione a torma dell’ autentica {faae supplicano, Cod. De precibus Imperatori offe- 
rendls . Sarebbe una fa Ila da inescusabile il voler trarre da questa di>poslzlouc la conseguenza che la cauzione non 
sia necessaria prima che le HR. PP. non suno cuocesse. — Se il dialo paragrafo delle RR. OC. fosse concepito In 
quegli termini: La concessione della recisione impedirà t' esecuzione delta sentenza, a meno che sia prestata la 
cauzione ecc. : si sarebbe avuto uu argomento u contrario sensu pei* couebiudere die prima della concessione 
deMc (utenti non si potesse impedire l'esecuzione, quanti anche non si fosse prestata la cauzione. Tuttavia andie 
iu questa ipotesi, I argoineulazioue sarebbe stala mal sicura, perché I argoiiicnio a contrario sensu è fievole di 
sua naturai claudicai , come diurno gl' tuterpreU . Specialmente sotto il diritto romano, e vietalo di argomentare 
iu adatta gui.Ni per lissare I intelligenza deile leggi. — Ma giusta i lemmi! del surriferito paragrafo . siccome stanno 
scruti, non hawi nemmeno luogo all* accennata argoineutazioue , perchè invece di essere concepito in un scuso 
imsilivo die dia alle HR. PP. la facolta di sospenderne 1' esecuzione, esso o meramente negativo . e diretto ni solo 
line di stabilire clic le Hit. PP. uou rediiuo novità nel diritto di colui che Uà ottenuta la seuleuza favorevole . 

baie che torero le patenti, ed introdotto cosi regolarmente audio pre.w» U Magistrato il giudizio di revisione, 
imieva ragionevolmente dubitarsi se rciccmlOtè della sentenza cadente in revisione si potesse chiedere, anche 
coll' offerta di hip cauziono. Dal momento iu cui il Re ii ululava al Magistrato di rivedere la causa, se vi lèsse 
luogo, poteva ragionevolmente chiedersi die fosse sospesa l'esecuzione di una seuleuza, nella stessa guisa che viene 
sospesa una sentenza data iu prima istanza, allorché ue viene regolarmente introdotto l'appello. Egli è questo il 
dubbio che voleva*! risolvere col dialo paragrafo, col dichiarare che le patenti non Impedissero r esecuzione, pur- 
ché la cauzioue fosse prestala a termini della mentovala auieiiUca. Iu quanto al tempo die scorreva prima della 
concessione delle patenti, uou oravi nessun dubbio da risolversi; essendo certo die la sola domanda data alla Grande 
Cancelleria non impediva 1' esecuzione dopoché si fo»se prestala la cauzioue giusta la della autentica. Che veramente 
audio tu quel primo (icriodo , doè nell' intervallo fra la domanda e le Rii PP. fosse necessaria la cauzione per chic- 
dere l' esecuzione della seuleuza, è cosa che poteva dedursi indirettamente dal tenore di questo medesimo paragrafo, 
ui cui si parla della cauzione, come se abbia potuto essere prestala anche prima della concessione delle patenti. Ma 
uou era necessario di ricorrere a quest" argomenta /ione indiretta , |»oicUè lo stesso paragrafo , la quanto alla neces- 
sità di prestare cauzioue, si riferiva semplicemente all’ autentica più volte mentovata. 

Si tratta nel dialo titolo del Digesto De precibus imperatori offerendis delle supplicazioni che inlrodocevausi 
pre*>o l’ imperatore contro le sentenze del prefetto del pretorio . La supplica , che doveva trasmettersi all impera- 
tore, si porgeva allo stesso prefetto del pretorio od ai suol consiglieri o refcf rodarli , e doveva essere data entro 
died giorni, ciò eseguito, la sentenza uou poteva altrimenti mondani ad esecuzione, salvo clic la parte vincitrice 
avesse prestata idonea cauzioue, sottomettendosi di restituire l'oggetto cadente in lite, coi suoi accessori! . Solo nel 
caso in cui la supplica diretta all' Imperatore non si fosso conseguala nd termine suddetto al prelètto, al consiglieri 
oii al referendari!, la parie vindlrlce poteva domandare l’ esecuzione senz’ obbligo di cauzione, restando solo aperta 
per uu intiero biennio ancora la via di sirpplicazioue. «Li darsi direttamente all* imi voratore . Questi sono I precisi tcr- 
niipi dell'autentica: • Quac supplicano gtorioslssimfe pr.icfectis vcl eorum consiliari^ , vcl causa» foiroducenlibi» in- 

- tra decem dies j>ost sententlam offereuila <»t. Quo sulweculo, senlcuUa non aliler execulionl maodaMtnr itisi victrix 

• pars dignaiu ttdciussloncm pnctacrit tantmn restiluendi cura legilimis augiuetilis quaiiiiiiu fueril in condoni nat ione 

• si tegltbna retraclaUone saltatila resolvatur; nisi sull liac forma supplicano porrigalur cxecuiio causile shie fldetos- 

- sloac procedati reiracialionis iure illi sonando, qui se gravatimi putavorft ut intra blennium suiiplicaro possi! im- 
« (Muratori • . — Nel diritto pubblico del nostro paese , fu sostituito il Gran Cancelliere col Consiglio di Stato e del 
memoriali al prefetto del pretorio, suoi consiglieri e refereudarii , c al dieci giorni prescritti dalla novella di (Uusli- 
uiano, furono dalle RR. OC. sostituiti giorni 50. Del rimanente le sanzioni della novella non furono abrogate, c quindi 
dal momento In ad la domanda iu revisione, corrispondente all'antica supplicazione dei Romani era inoltrata regn- 
lar incute presso quel Supremo Dicastero nel termine prefisso dall» Regin legge, non polcvasi più chiedere p *^ cu " 
zione della sai lai/ a supplicati, senza prestare idonea cauzione. — Se vi fosse stato qualche dubbio Intorno a ap- 
plicaziouc ili della autentica dietro le forme ed l nuovi termini stabiliti dalla legge, questo dubbio sare* e sialo o o 
per l'espressa menzione che faceva»! nelle RR. CC. dell' autentica di cui si tratta. < ouchiuda>i che quanto or *voe 
era la riservatezza del signor marchese delta Marmora allorché asten evasi dal chiedere rcsecuvJooe della scntimza nel 
U marzo <830, altrettanto Inopportuno cd illegittimo era !*uso del titolo fallo a di lui nome nell Inieslazimte di della 
comparsa , sema che si fosse chiesta I* accontala esecuzione . senza che si fosse Offerta la prescritta cauzione . 
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L amore di questo scritto si propone di presentare l 'Importante questione sulta dls|>eusa delia bocca 
di Vcltigiiù nel più semplice aspetto, c libera da tutte le spine , di cui I Conduttori del Canale di Cigliami 
studiarono di rivestirla negli atti della causa. Egli dovea lasciare alla dottrina, e sagadlà di Colleglli per 
autorità , c per senno spettabilissimi l' assunto di spiegare In tutti I suol particolari la difesa del Conve- 
nuto, e di confutare passo passo il sempre vario sistema di delti Conduttori 
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ARGOMENTO 


l.° Importanza itila controversia . Sua influenza topra tutti le derivazioni itilo Stato. Posizioni itila 
quattone. Conseguenze della decisione che sta per emanare . 

2. » Prenozioni sulla misura delle acque . Errore volgare di supporre che siavi una misura assoluta , o 
che ci siano bocche magistrali. 

3. ° Idea dell' oncia t f acqua . 

4. » Varie dimensioni della sezione fondamentale tu' diversi paesi delf Italia settentrionale . 

5. ° Variazione della dispensa delle acque per cagione dell altezza nel canale dispensatoci . Intenzione 
della paratoja . Epoca in cui fu messa in pratica sul Naviglio grande di Milano . Stabilimento del bat- 
tente . Modo di moltiplicare le onde. 

6. ° La lunghezza , o velocità delf acqua fu trascurata tino alla scoperta del Castelli . Epoca della me- 
desima . Esempi con cui la spiegò . Sua parabola a Monsignor Cetorini. 

7. » Effetti teoria della scoperta del Castelli . Difficoltà in pratica . Esse hanno impedito che si adottasse 
una misura autentica . Non lo i né pure la bocca magistrale de' Natiglj Milanesi . Autorità del Roma- 
gnoli . Discrepanza tra i più celebri matematici drca f esattezza delle dette bocche magistrali . Necessità 
di lasciar la forma dell edificio alla contenzione . Inviolabilità della medesima . 

8. ° Applicazione dell" oncia piccola al Canale di Calisto , ed a quello di Cigliano rispetto alle dimensioni 
fondamentali . Determinazione delle altre modalità affidata inevitabilmente al perito eletto . Effetto di que- 
ste modalità sulla dispensa delle bocche di Coluto. Analisi della relazione 23 febbraio 1767 de' periti Bage, 
Castelli e Matteg . La velocità conseguente , conforme alla concessione ed alla volontà delle parti attutata 
dal (alto , non i illegale , né abusiva . Doverti sempre attendere il latto convenuto in mancanza di legge , o 
consuetudine . 

9. » Anzi il fatto contenuto espressamente , o tacitamente prevalere alla legge stessa , o consuetudine . 
Quindi la legalità relativa , cioè la conformità al pattuito , estere il Palladio delf utente . 

10. » Esempio recato dal Pecchio . Virtù della osservanza . Presunzione che nasce »e la costruzione della 
bocca è eseguita a diligenza del venditore . 

11. » Applicazione fatta dal Reai .Senato di Piemonte degli elusi principi i sulla causa Brielli contro 
Sanner. 

12. » Opinione del Romagttoti . Fin dove si possa estendere fazione del legislatore sul determinare f uniti 
delf oncia . Necessità della contenzione sulla forma delle bocche. Inalterabilità delle bocche stabilite . Stabi- 
limento individuale , e predisposto della fortna de' bocchelli sovra i canati di Coluto, e di Cigliano. Ma- 
nifesto Cameralt 29 ftbbrajo 1787 circa l'asserranza della forma presaritta nelle rispettive concessioni delle 
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diri fazioni dal canale di Cigliano. Tale dichiarazione eeclude ogni idea di noma autentica , od ar- 
chetipi. 

13.” E fame particolare delle concettimi fatte a fatare del Principe della Cittcma . e del Conte di Casa- 
nota . Patenti 27 aprile 1787 di con ceuione d'oncie diciotto. Tipo Contini 5 marzo iteeio anno annetto alle 
medesime. Forma minutamente e tastalicamente prescritta in detto tipo. Norma specifica invariabile . che 
ne deriva. Spiegazione della frate nella conformità praticata nelle concessioni di derivazione dalla Reale 
Bealera di Caluso . — Regie Patenti 28 tettembre 1790 di concettarne d ' altre oneie tei . Comando di tiare 
al tito fittalo nelle precedenti , e di servirsi dello it etto bocchetta. Necessità comeguente di serbare la me- 
desima forma di costruzione portando ad un terzo di più la prima dispensa . Legalità relativa della me- 
desima . 

11.” Motivo della divertita rilevala dal Perito Vicari nel 1826 tra il tipo Contini ed il bocchello allora 
esistente. Necessità di tal differenza . Legalità ed inviolabilità della medesima . Sola indagine , che dovette 
farti , e che fu ometta dal Perito . 

15. » Mancanza di ragione , ed azione negli Attori a termini del loro contratto di affitto . Tenore del me- 
desimo . Sua conformità col Manifesto Camerale 29 settembre 1787. Caratteri di vera novità nelle pretese 
di delti Attori. Pretesto adoperalo per colorire queste novità . Vanità di un tale pretesto. Sotterfugio per 
forbì calere . Cenni tuli' andamento della cauta . Evocazione di essa alla Regia Camera . Sistema del Regio 
Patrimonio. Sentenza 7 marzo 1826. Ordinanza 30 e 31 stesso mese. Relazione del perito Vicari 6 giugno 
1826. Errori dello stesso Perito. Posteriore voto di ambe le Parti per la riduzione del bacchetto a termini 
delle concessioni . Ordinanza 7 ottobre 1826. Prima riforma di dello bocchello . Distruzione del medesimo . 
Ordinanza 13 febbrajo 1827. Ordinanza di roto 3 successivo marzo . Ordinanza 21 stesso mese . Lusinga 
degli Attori di sovvertire V antico stabilimento , la cosa giudicata , e le Sovrane proeidenze . Loro novissi- 
mo domande . 

16. » Ricostruzione in (orma arbitraria del bocchello . Differenze fra il medesimo , e la forma designata 
nel tipo Contini . Differenza negli effetti . 

17. » Danno , ed ingiustizia , rispetto a' coneessionarj , della sostituzione di una nuora misura alla pri- 
mitiva . Absenza di danno nel Regio Patrimonio mantenendo questa . La giustizia e la dignità del Gover- 
no , ed il favore deli agricoltura la proteggono . 

18. » L" ordinanza 21 marzo 1827 non ha immutato lo stato della questione . Non ha crealo una nuova 
misura , né fatta nascere una misura autentica , che non etisie per confessione dello stesso Perito . Questi 
ne ideò una a suo talento . Non avrebbe la detta ordinanza immutalo lo stato della questione né pur quando 
fosse esistila una misura autentica . 

19. » Vera intelligenza di detta ordinanza 31 marzo 1827. Doveri del Perito neli eseguirla . Violali dal 
medesimo . Pericolo di totale mancanza d' acqua , cui espone il nuoto bacchetto. 

20. » Conclusione . 
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l.o Non vi ha di corto controversia nè più grave, 
nè più importante di questa non solo pel sig. Con- 
te Avogadro di Casanova , ma per tutti gli Utenti 
si del Regio Canale di Cigliano , come di qualsi- 
voglia Canaio pubblico o privalo che esista in Pio- 
monte, nei Vercellese , nel Novarese, nel Vigeva- 
nasco , nella Lumellina , od io qualsivoglia altra 
parte di questi Stati . Tutte le derivazioni , che 
riposano sopra uno stabilimento di fallo stato con- 
cordato, accettata o posseduto per qualsivoglia serie 
d'anni, sono rimesse in questione. Si tratta di 
sapere se i dispensalori di acqua siano io ragione 
di far riformare le bocche di derivazione da essi 
stessi prima concordate o stabilite sotto il pretesto, 
che 1' acqua e /fenicamente dispensata, e goduta sia 
in quantità maggiore di quella ebo era stata con- 
cessa , benché l' Utente non abbia praticata novità 
alcuna. Si tratta di sapere , se malgrado ebe siano 
state concordati , prr/isss ed eseguite tutte le condi- 
zioni dell’ edificio destinato alla dispensa del- 
l ' acqua venduta , debbano alterarsi , e variarsi 
arbitrariamente per sopprimere ed annichilare 
l’ effetto della velociti , ebe è pure un risultato 
necessario di tutte le modalità e condizioni di con- 
senso adottale e mantenute per lunghissimo tempo. 


Si tratta di sapere so , mercè la costruzione di un 
nuovo edificio nella forma, che potrebbe suggerire 
il perfezionamento dell' Idrometria, all' antica di- 
versa costruzione , possa riesci re a’ dispensatori 
d’ acqua di sottrarre al possessore legittimo di una 
derivazione una porzione di quell' acqua che già 
liberamente gli accordarono e vendettero. Si trat- 
ta di sapere , se gli antichi itaUlimmti saranno 
soggetti ad altrettante innovazioni, quante volte la 
scienza verrà di mano in mano suggerendo nuovi 
metodi e nuove cautele . Si tratta di sapere so il 
contraente riceverà in lire nuove ciè che ha con- 
venuto in lire vecchie , perchè le prime sono co- 
niale con maggior precisione, e si prestano al cal- 
colo decimale . Si tratta di sapere se avendo voluto 
le parli espressamente contrarre con una data bi- 
lancia , il venditore dopo di aver consegnala la 
cosa , possa rivendicarne una porzione , perchè la 
medesima riesce di maggior peso adoperando una 
bilancia diversa, più forbita e più sensibile. — 
Basta aver enunciato i quesiti cho occorro di risol- 
vere in questa causa por darla a divedere degnis- 
sima di tutta l'attenzione del Supremo Magistrato 
innanzi il quale si agita. — Colla sua decisione , 
che palpitando attendono tutti gli Utenti dello Sta- 
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lo , clic influirà stilli tranquillità di lutti I pro- 
prietarii di terreni irrigui per concessioni esistenti 
da moli' anni , e sulla prosperità dell' agricoltura , 
o deve lulolaro chi possiede legittimamente iu con- 
formità delle primitive conveniioni , o deve auto- 
rizzare in lavoro de’ dispcnsatori dello acquo uno 
spoglio di una parlo di quelle, che già hanno con- 
cedute ed alienale . Il partito cho un sapientissimo 
Magistrato, cui sopra ogni cosa è cara la giustizia, 
sarà per pigliare non può esser dubbioso. La que- 
stione sembra nuova ; ma sono apparenze fallaci 
quello di cui è rivestila perché produca una tal 
sensazione. 11 vero aspetto, sotto il quale si ha da 
riguardare egli ò , se debba permettersi in danno 
do’ coucessionarj una novità riprovata dallo leggi, 
dalla pratica , dalla giustizia e dall' equità. 

2.° l'ria di scendere alla dimostrazione di questa 
proposizione, mi occorre di premettere alcune no- 
zioni sulla misura dello acque, c sulla legalità del- 
le bocche di derivazione, imperciocché imporla 
toglier di mezzo l'errore volgaro , che da un canto 
vi sia stala , e vi sia una misura assoluta , e dal- 
1' altro canto , che vi siano stale, e vi siano delle 
bocche legali, o magistrali , cui si debbano riferi- 
re , e conformare tutte le bnccho costrutte , e da 
eoslrursi . — Non cho si abbia a temere, che un 
simile crroro sia per esser accolto nello menti 
do’ perspicacissimi e dotti Magistrali , cho debbo- 
no pronunciare ; ma perché avendo questo scritto 
a correre per lo mani di chiunque , non avvenga 
cho alcuni , partendo dal pregiudizio , che l ' acqua 
corrente si misuri colla stessa certezza dello quanti- 
tà finite , o cosi dell' acqua o degli altri liquidi ri- 
dotti ne' vasi , e cho cresta assoluta misura regoli 
indcfeltibiimento ogni legale erogazione , lo con- 
dannino senza remissione, ed uniscano innocente- 
niente la loro voce a quella di coloro, che per avi- 
dità d' indebito lucro si muovono a pubblicare e so- 
stenere un sistema sovvertitore della fedo de' con- 
tralti , e degli atabilimenli i più legittimi e più 
sacri . 


3. " La misura nell' acqua corrente , che è mag- 
giormente in uso in Italia , e cho In era anco ai 
tempi de' Itomani, dicesi oncia. La prima idea che 
si é presentata nella misura delle acque correnti 
fu quella di giudicare della loro quantità dall’ am- 
piezza della luco per cui sgorga . Si chiamò di 
un'oncia la bocca che avea per luce la dodicesima 
parto del braccio quadrato . Prova irrefragabile 
ebo non si ebbe riguardo ad altre circostanze. Ma 
tutti gli Idrometri , e Scrittori legali hanno av- 
vertito, che questo vocabolo uniformemente ado- 
peralo in ogni provincia significa quantità disso- 
miglianti, siccome la voce di scudo é la medesima 
in diversi paesi , ma non é dello stesso valore, ed 
altro è lo scudo Romano, altro lo scudo di Firen- 
ze , ed il Veneziano , ed il Mantovano , c molto 
più lo scudo d'oro (1). Quello cho si dice della mi- 
sura dello acquo o delle moneto , avviene per ri- 
guardo a lutto le misure lineari, di peso e di capa- 
cità , le quali sebbene in diversi paesi , come il 
braccio , la libbra , lo stajo , abbiano lo stesso 
nome, significano tuttavia quantità svariatissime. 
Ciò non basta. In ciascun paese lo scudo é eguale 
a sé stesso: lo scudo Romano rispondo ad un altro 
scudo Romano ; ma nelle ncque non avviene cosi. 
Duo bocche di un' oncia Novarese, o Milanese , o 
Piemontese dispensano differentissima quantità 
d' acqua quanto differenti sono lo posizioni del- 
l' edificio o lo modalità della sua [orma . 

4. ° La differenza della quantità dell' acqua si- 
gnificata ne' diversi paesi , ove si pratica questa 
misura , dipenda, nella comune maniera di par- 
lare , dalla varia larghezza ed altezza della luce , 
o seziono fondamentale. Anzi quando si nomina 
oncia d' acqua Novarese , Milanese , o Piemonte- 
se , od altra , si tien conto unicamente dello di- 
mensioni della luce , e dell' altezza dell' acqua 
contro di essa , ossia battente . È cosa che dee re- 
caro non poca maraviglia il veder quanto siano 
fra loro dissomiglianti , dice il P. Bartolomeo Fer- 
rari, queste luci fondamentali in provincie ristret- 


to Lecchi P. Anioni' i Idrostatica esaminala ne' suoi principj. Parte a, ari. 4, re gol. t. 
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te, e fra loro contigue (t). L'Arcidiacono Pec- 
chio (2) , il Padre lacchi (3) , e il Professore Bru- 
nacci (4) hanno annoverate le diverse larghezze , 
od altezze di luce , che costituiscono le oncie nel 
Milanese, nel Pavese, nel Lodigiano, nel Cremo- 
nese, nel Novareso, e nel Piemonte, ed altri luo- 
ghi. — Non è prezzo dell' opera il ripeterne i det- 
tati ; basta il sapere che la luce fondamentale del 
Milanese ri rettangolare, ha tre oncie di quel brac- 
cio per baso , e quattro di altezza (3) , che quella 
del Novarese £ la stessa, ma differisce nella quan- 
tità dell 1 oncia , adoperandovi il braccio novare- 
se (6) , e che anche in Piemonte s' introdusse dal- 
l' Ingegnere Emanucli nel 1730 (7) una misura 
simile, valendosi però dell'oncia del piede lipran- 
do (8). Prima di questa imitazione della pratica 
milanese la misura dell' acqua fu il piede lipran- 
do quadrato , poi la ruota , che si suddivido in 
dodici oncie . L' oncia però della ruota £ maggio- 
re di circa un sesto dell'oncia introdotta dall'Ema- 
nudi, onde questa fu dotta , e si denomina tutta- 
via oncia piccola . A questo punto si scorge cho al- 
lorquando si rose frequente I’ uso delle dimensio- 
ni stabili della luce, si era cominciato a capire 
l' iulluenza del rapporto fra la larghezza , e I' al- 
tezza della medesima. 

5° In origine non si è avvertito nelle bocche di 
derivazione l'elfutto di altro condizioni. Variando 
nei canali dispensatori l’altezza dell'acqua che vi 
discorre, I' esperienza dimostrò che andava varian- 
do anche la quantità d'acqua dispensata . Scorsero 
però più secoli dacché erano scavali i grandi cana- 


li, che formano la ricchezza della Lombardia, in- 
nanzi che si trovasse un ingegno , mercé il quale 
si mantenesse alla stessa altezza I' acqua premente 
contro la luce derivatrice, non ostante il variar 
dell'altezza del pelo nel caoale dispensatorc . Venne 
ritrovalo soltanto dall' ingegnare Giacomo Soldati 
verso il 1370 (9), e messo in pratica sul naviglio 
grande intorno al 1620 (IO): si chiama cateratta, o 
paratnja(ll). Adottato questo metodo, nel Milanese 
ai usò sempre di mantenere l’altezza dell' acqua 
premente contro la luce derivatrice due oncie più 
alla del labbro superiore di essa luco. Questa mag- 
gior altezza sopra la luce si appella halle nle. È senza 
dubbio un metodo facile, e materiale , e si credeva 
cosi poco lontano dalla più esatta precisione, che 
anche al presente, diro il lodato P. Ferrari (12), 
dopo tante bellissimo scoperte idrauliche non re- 
sterebbero a farsi che de' piccolissimi rilievi. La 
paraloja più lardi , e men generalmente si adottò 
nel Novarose. In Piemonte l' ingegnere Emaniteli 
imitò anche in questa parte il metodo milanese, e 
l'oncia piccola fu , ed è costituita da una luce di 
Ire oncie di larghezza, e di quattro d'altezza, col 
battente di due. — A Milano, a Novara, in Pie- 
monte per aumentare il numero dello oncie non 
si è fatto , e non si fa generalmente che moltipli- 
care la base della luce fondamentale per il nume- 
ro delle oncie che si vogliono erogare, conservan- 
do stabilmente le altro due dimensioni dell' altez- 
za, e del battente. Altra prova, cho si attribuiva 
ogni influenza allo solo dimensioni della larghezza 
od altezza dell'acqua , e del battente. 


(t) Dissertazioni ktranllclie, nUmt. », eep. IX., SI. 

(S) De Aquaeduclu, Cap. 5., quatti, a. 

(S) Op., et toc. cit. 

(t) Memoria sulla dispensa delle acque. 

(5) llrunacci. /Wd. § Si. 

(S) Pece Ilio toc. ciL 

(7) Orninoci meni. cit. § 39 e 48. 

, , „ . , 4 di Milano è metri 0,591.94. 

(8) Il brace» { dl Nmn . M0M , 

Il piede lipraudo è 

(9) nari. Ferrari: Divori. eiL, eap. IX, $ 76. 

(19) Si commise quindi un errore di fatto i stimando dedotta ne’ contralti privali la paratoia innanzi quest'epoca. 
(M) In Piemonte haltonera , ed anche ventaglia . 

(t») Loc. clt. 
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6° Non oitanle perù il trovato della paratoja e 
l' uniformila delle tre dimensioni , ondo si venne a 
costituire l' oncia d'acqua, uniformo non lia po- 
tuto nò può esserne la dispensa . Co’ progressi de- 
gli studj idraulici si scoperse quale o quanta in- 
fluenza abbia la velociti dell' efflusso sulla stessa 
dispensa . Ma talo scoperta non venne fatta , od al- 
meno non venno pubblicala che dopo il 1G25 dal 
monaco Castelli nel suo trattalo della misura dello 
acquo correnti (t), che compose in seguito alla 
commissiono avuta in queU’auno da I'apa Urbano 
Vili di andare alla visita delle acque di Ferrara, 
Ilologna, Romagna, o Romagnola (2). Si scorgo in 
quel trattalo corno siagli venuta da prima in sospet- 
to la maniera volgare di misurare lo arque corren- 
ti , perché indeterminata e vaga, o colò egli spiegò 
per la prima volta il suo concetto co' duo esempj, 
P uno della botte, la qualo si mantiene piena, an- 
corché di continuo esca fuori acqua, ed esca l'acqua 
per due cannelle eguali d'ampiezza, una posta nella 
parto inferiore del vaso , e l’altra nella parto supe- 
riore ; l' altro di duo cordo egnali , cho vengano ca- 
vale da due fori eguali , ma cho la prima esca con 
quadrupla velocità della seconda . Egli fece vedere 
essere manifesto nel primo esempio della botte , 
che nel tempo nel qualo dalla parte superiore usci- 
rà una determinata misura d'arqua, dalla parlo 
inferiore usciranno quattro, cinque, e assai più 
dello medesimo misuro. — Egli fece vedere esser 
manifesto nel secondo esompio dulie duo corde, 
cho se in un determinalo tempo avremo dal primo 
foro cavate quattro braccia di corda , noi mede- 
simo tempo si sarà cavalo dall'altro foro un brac- 
cio di corda solamente; e che se dal primo foro no 
saranno cavate dodici braccia, allora dal secondo 
foro saranno uscite solamento tre braccia: o cho 
in somma qual proporzione avrà la velocità alla 
velocità, talo avrà la quantità della corda alla 
corda. Con questi esempi il Castelli iniso alla por- 
tata comune la sua scoperta , e in una lettera a 


Monsign. Cosarmi delti 12 agosto 1639 (3) vie me- 
glio rese piano lo sue ideo e le suo sperionzo colle 
parole che non sarà inutilo riportare : — « Quanto 

< poi a quel punto cho io tocco nel lino ( dot detto 
• suo trattato), cioè cho il considerare la velocità 
a dell'acqua corrente supplisca alla considerazio- 
« ne della larghezza, tralasciata nel cornuti modo 
« di misurare lo acquo correnti , avendomi olla 
i comandato, cho in grazia della pratica, ed an- 
« che por iscoprir bene il disordine che segue og- 
« gidi comunemente nella distribuzione dello ac- 
« que dello fontane, dimostrassi cho la cognizione 
« della velocità servo por conoscere la lunghezza , 
■ ho pensato soddisfarò al suo comandamento col 
a raccontare una favola, la quale, se non m’ in- 

< ganno, ci spiegherà la verità in modo, che an- 
i cora il rimanente dol mio trattato resterà assai 
« piu chiaro, od intelligibile ancora a quelli, che 
« vi sonlono qualcho durezza. 

a Fu già ne' tempi antichissimi , aranti cho 
a l'arto maravigiiosa del tessero fosso in uso, ri- 
« trovato in Persia un ricchissimo, e strano teso- 
« ro, il qualo consisteva in una moltitudine gran- 
ii dodi pezzo d' ormesi no, o damasco, che si fosse, 
a credo, cho arrivasse a ben duemila pezze, lo 
a quali erano di tal condiziono, che ancorché la 
a loro larghezza, e grossezza fosse finita, e detor- 
a minata , conformo a quello , che si usa ancora di 
a presente, inogni modo la lunghezza loro era in 
a certo modo infinita, perchè senza mai mancare 
a uscivano quelle duemila pezze con i loro capi 
a giorno e notte senza intermissione di queste , a 
a segno, ebo di ciascuna pozza uscivano cento 
a canne il giorno da una profonda ed oscura spe- 
a Ionia consacrata dalla supcrsliziono di que' po- 
li poli alla favolosa Arsene. In que' primi tempi 
a ( credo , che fossero di quella tanto lodata , e in- 
a vano sospirala olà dell' oro) era in libertà di 
a ognuno di tagliare da quelle pezze quella porzio- 
a ne , cho gli pareva, senza difficoltà nessuna ; ma 


(t) Nuova ((accolla di Autori che trattano del moto delle acque. Parma I7S6, voi. I p. 4. 

(1) Lettera del Castelli a Romite Cesarmi, che si trova in detta Raccolta, eoi. di. p. tls. 

(I) Uà superiormente citala, e riportala anche ilal Itomagnosl net suo celebre Trattato della Condotta delle 
Acque. 


Di 


k 


183 


« peggiorandosi poi , e corrompendosi quella feli- 
i citi ignorantissima del Mio, o del Tuo , termini 

< veramente perniciosissimi, origine di tutti i ma- 

■ li, e cagiono di tutte le discordie, furono da quel- 
« le genti poste alla spelonca forti , o vigilanti guar- 
« die, lo quali avessero pensiero di vender la mer- 
li canzia, ed in questa maniera cominciossi a far 
t guadagno sopra la ricchezza di quel tesoro ven- 

< dendo a’ diversi negozianti il jus, per dir cosi , 

« di quelle pezze, a chi d’ una , a chi di due , e a 
« chi di più. Ma quello, che fu peggio di tutto, 

« furono dall' ingorda avarizia ritrovate sottilissi- 

• me incffiriom per ingannare ancora i mercanti, 
i che venivano per compraro la suddetta morcan- 
« zia e rendersi padroni chi d'uno, chi di duo, o 
« chi di più capi di quelle pezze di drappo , e par- 
li licolarmcnto furono accomodato no’più reconditi 

< segreti della spelonca alcuno macchino ingegno- 

< se con le quali ad arbitrio dello guardie si ritar- 

< dava la velocità di quo' drappi nell' uscirò della 

0 spelonca, in modo, ebo quello, che di ragiono 
« dovea aver cento canne il giorno di drappo, non 

■ no avea più, che cinquanta , e quello, che no 
« doveva avere iOO, godeva il benefizio di 200 so- 
« lamento, o cosi tutti gli altri venivano defrau- 
« dati della loro ragione, esseudo il soprappiù ven- 
ir duto, usurpato, a dispensato secondo la volontà 
« degli avari ministri; talché, il negozio camminava 

1 confusaiurnte senz' ordino, e senza giustizia in 
a modo, che la Dea Ararne sdegnala contro quello 

■ genti , privò tutti di quel benefizio , chiudendo 
a adatto con un orribile terremoto la bocca della 
« spelonca in pena di tanta empietà, e malizia : nò 
« valse loro lo scusarsi con dire, che mantcneva- 
a no al compratore la pattuita larghezza , e gres- 
il sezza del drappo, c che della lunghezza essendo 
« infinita, non si polca tener conto nessuno, per- 
ii ché il savio e prudente sacerdote della sacrala 
« spelonca rispose, che l' inganno consisteva nella 
n lunghezza, la quale veniva defraudata, mentre 
« si ritardava la velocità ilei drappo nell'uscita; e 

* quantunque la lunghezza totale del drappo fosso 
a infinita , non finendo mai d' uscire, e però in- 
« compressibile , io ogni modo la lunghezza sua 


s considerata a partea parte, la quale usciva dalla 
« caverna , ed era negoziata, restava sempre lim- 
ar la , e poteva essere ora maggiore , ora minore , 
s secondo , che veniva ad esser costituito il drap- 
« po in maggiore, o minore velocità; e soggiunse 
« di più , che la buona giustizia ricercava , che 
n quando si vendeva una pezza di drappo , ed il 
« dominio di ossa, non solo dovea essere stabilita 
s la larghezza , e grossezza del drappo, ma anco- 
« ra si dovea determinare la lunghezza, determi- 
« nando la sua velocità. 

« Il medesimo disordino , e confusione spiegato 
• in favola segue per appunto in istoria nella di- 
« stribuzionc dell'acqua dello fontano, mentre si 
« vendono, e si comprano, avendo riguardo so- 
li lamento alle duo dimensioni della larghezza , e 
« dell'altezza della bocca, che trasfonde l'acqua, e 
« per rimediare a un tale inconveniente è] neccs- 

> sario stabilire ancora la lunghezza nella veloci- 

> là : imperciocché mai si potrà formare concetto 

< nessuno della quantità dol corpo dell' acqua cor- 

< renio con lo suo dimensioni solo della larghezza , 
ir ed altezza senza la lunghezza. 

7.° Lo speculazioni del Castelli sono state per tal 
guisa facilmente intese , egli ottenne il meritato 
applauso d’ ogni dove, gli Idrometri trassero pro- 
fitto dalla sua scoperta , e sempre più dopo di esse 
andarono avanzandosi nella difficile loro scienza , 
finché si venne a consentire nello scuole, ebo por 
avere una misura sempre eguale, c per essere cer- 
to, che nello stesso tempo uscirebbero da luci 
eguali eguali quantità d' acqua, era d'uopo impo- 
diro, che la medesima accorresse alla bocca con 
diversa velocità , c che quindi bisognava procac- 
ciare di derivarla per pura pressione , ossia con 
quella sola velocità costante, che corrisponde al- 
l'acqua premonle. Kiducondosi per tal modo inva- 
riabile la dimensiona dell'altezza tanto della luco, 
quanto del battente , od eliminando ogni altra ca- 
giono di velocità dalla pressione in fuori , si ollicno 
teoricamente l’inlcntn di avere da eguali bocche, 
in egual tempo, l'eguale quantità d'acqua. Ma la 
bisogna va assai diversamente in pratica , ove la 
dimensiono, diremo col Castelli , della lunghezza , 
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cioè la velocitò, dipendo da (ante e cosi variabili 
circostanze, e condizioni , eli' egli è quasi impos- 
sibile il ridurre realmente l'influsso aH’elTetto della 
pura pressione. Il solo ingrandire , come si costu- 
ma, della larghezza della luce, mantenendo le al- 
tre dimensioni per I' oggetto di derivare un nu- 
mero maggiore di oncie, cagiona una notabile dif- 
ferenza . I na luce larga dodici oncio, alta quattro 
con due di battente, dovrebbe dispensare il qua- 
druplo soltanto dell' acqua , ebe sgorga da simil 
bocca larga soltanto tre oncie; eppuro non è cosi. 
I.a luce più larga dispensa un qnantitativo corpo 
d'acqua maggiore di quello che in proporzione 
non dovrebbe (I), 

Parimenti la diversità della pendenza do' canali 
derivatori importa una diversità nella dispensa , 
ondo si consigliano i periti ad adottare una pen- 
denza uniforme nc'ravi derivatori, od irrigatori 
per qualche tratto notabile (2). La forma, altezza 
e direzione delle briglie, o sostegni che trattengo- 
no l'acqua nel canale dispensatnro per sospingerla 
nel canale derivatore , la posiziono della bocca de- 
rivatrice rispetto al filone dell' acqua defluente nel 
cavo dispcnsalorc , o maestro, molto altro circo- 
stanze estrinseche, o le modalità tutte dell'edifizio, 
tanto anteriormente, quanto posteriormente alla 
luce , da cui sgorga l'acqua derirata , potentemente 
influiscono sulla quantità , che in tempi eguali da 
rguali luci viene dispensata. Egli è cosi difficile 
assoggettaro lo acque correnti a regole Gaso , ed as- 
solute, clic nessun governo ha adottata, né potuto 
adottare una misura legale , o por meglio dire au- 
tentica , come si é fatto per tutte lo altre misure. 
In Piemonte non vi é certo alcuna leggo , o rego- 
lamento intorno alla derivazione delle acque e loro 
bocche d’erogazione (3). Non ve no ha nè pure nel 
Milanese, nè altrove, 0 le stesso bocche magistrali 
de' navigli milanesi non sono punto bocche auten- 
tiche , che servano, o possano servir di norma in- 


variabile per le derivazioni , ma vengono sola- 
mele più spesso impiegale per libero consenso so- 
vra detti navigli. Ascoltisi a questo proposito nn 
grande e profondo Giureconsulto, il quale dopo di 
aver emulalo i più celebri moderni Scrittori colle 
sue speculazioni sul diritto ponalc, e sul diritto 
pubblico, misurando la nobiltà dell' impresa dal- 
l'utilità generale, non ha creduto cosa indegna del- 
l’altissimo suo ingegno il farsi a comporre un trat- 
tato sulla condotta delle acque . 

« Che rosa dunque dir dovremo , cosi il lodato 
a Autore (1), della adottata denominazione di boc- 
a (a magistrale attribuita allo bocche di erogazio- 
ii no stabilite sui navigli milanesi? Se sotto questa 
e denominazione s'intende dinotare bocche voc- 
ìi chiamante usitate dalla camera ducalo nella di- 
ti spensa dell’ acqua do' navigli , altro non indi- 
li chiamo che una qualità di puro fatto , e chiamia- 
o mo magistrato la bocca , come chiamiamo ma- 
li gistrale la scranna sulla quale il magistrato sie- 
a de . Ma se coll' epiteto di magistrale intendiamo 
< di dinotare una qualità normala (cho i Greci di- 
a robbero canonica ) , vale a dire cho serva come 
a di esempio , e si pretenda di erigerla in misura 
a autentica , sulla quale si dobba far riposare la 
a fede , e !’ esecuzione dei diversi contratti , e le 
a decisioni giudiziali, io rispondo in primo luogo, 
a che non conosco veruna legge la quale abbia 
a elevate queste bocche ad un tal grado di digni- 
a In , come fu fallo dello monete , dei posi e dello 
a altre misure , le quali per questa sanzione sono 
a divenute autentiche , e come autentiche sono 
a anche decisivo ne' giudizi. Saviamente i legisla- 
a tori si astennero dal sanzionare espressamente 
a cotali bocche , e quindi altro non godono fuor- 
a cbè un erodilo di opiniono , sul quale è sempre 
a libero alle parti di contrarre a loro piacimento. 

a Rispondo poi in secondo luogo , che anello 
a nell'ipotesi, che alle bocche magistrali si voles- 


ti) Lecchi toc. eli. Regola prima in One. 
ti) Ilici Regola seconda. 

(I) Noi miti lo sappiamo; ma lo notò anche il Bmuarri nella delta memoria, J «s La più frequente iu Piemonte 
è la dispensa per orario. 

(I) Romagnoli: Della condona delle acque Tom. s, Part. I. Clip. I, } li, pop. SII. 
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« se allribuire una pratosa autenticità , ciò non 

• ostante tempro <iir (lovromo che la loro applica- 
li zionc non è elio puramente locale e specialissima, 

• né comparabile al boccale bollato Conti- 

li dorando poi la cosa in linea di giurisprudenza , 

< ognuno tento , clic a niuna forma di bocca es- 
« tendo stata dalle leggi attribuito il carattere di 
a autenticità , come ai pesi , allo misura , ed alle 
« moneta, nè essendo stalo sanzionalo il principio 
a della misura dirella e propria dello acque , che 

• noi ap|>elliamo assoluta , ne segue , che in pra- 
v lira resta libero alle parti di adottare quella 
« forma che credono più spcdienlo a'Ioro interessi, 
t e che non possono provocare ad alcuna n arsita 
« speciale sanzionala ; ma che sempre fa d’ uopo 

• nelle particolari contese rimettersi al giudizio 
« dei periti . Con ciò si prevengono i tentativi 

< degli aridi dispensatori (1) di far riformare le 

• bocche da loro prima concordate , sotto il pre- 
« testo che l'acqua erogata riesca maggiore della 
« concordata, benché Tutelile non abbia praticata 

« novità alcuna Saviamente pertanto i le- 

t gitlalori si astennero dal sanzionare qualunque 
« forma particolare di costruzione . » 

E in vero queste pretese bocche magistrali de' na- 
vigli milanesi , quantunque siano di giudiziosa 
costruzione, non hanno lascialo di esser notate di 
errori di non lieve momento. Primo le criticò il 
celebre Padre Frisi , osservando principalmente, 
che non dall' altezza dell' acqua sulla soglia della 
luce , e del battente delle duo oncie desumer si 
dovea la pressione che facea sgorgare il fluido, os- 
sia la velocità dell' riflusso , ma dall' altrzza del- 
T acqua nel naviglio sulla soglia della bocca me- 
desima . Sorso in difesa dello bocche magistrali 
T Ingegnere Rernardino Ferrari , e a lui si uni il 
fratello suo Rarnabila (2) , scrittore benemerito in 
materia idraulica . Il Cavaliere I.orgna in appres- 
so , e per line il llrunacci (3) tennero per lo boc- 
che suddette contro il Frisi . Quest' ultimo dichia- 

(<) MI sull sole noviiin ! 

(a) Ferrarli Dfeserf. dt. , cap. XI, § 77. 

(3) Memoria eli. $ 135. 

(t) Stampala nel iste. 

Tom. V. 


ra apertamente, che data la forma delle dette boc- 
che magistrali , all' uscita dell' acgua non ha che 
far altro che Usuo battente . Dà quindi la preferen- 
za alla pratica milanese sopra ogni altra. Ma cosi 
non pare ad Antonio Tadini , il quale nella sua 
grande opera : Del movimento , e della misura delle 
acgue (4) , rinnovalo molle critiche a dette boccho, 
conchiude: a Che furono assai più saggi e più 
a grandiosi i Milanesi nell’ intrapiondimenlo di 
a vaste derivazioni di acque , che dotti od esperti 
« i loro architetti nell' arte di distribuirle. — Chi 
avrà l'ardire di scendere nell’ arena, presumendo 
di volger la vittoria o dalla schiera ove stanno il 
Frisi ed il Tadini, o da quella dove si mostrano i 
due Ferrari , il Cavaliere I.orgna e il Professore 
llrunacci? Ilo accennala questa contesa gravissima 
fra eminentissimi Idraulici, perchè si conosca che 
non solo i legislatori non istabilirnno , ma non 
poli ebbero cosi facilmente stabilire una norma 
autentica por le acquo correnti , come la stabilisco- 
no pei liquidi colla brenta, e col boccale : e che 
se da un canto si possono invariabilmente adottare 
In dimensioni di larghezza ed altezza della luce, e 
del baltenlo , dall' altro convien anche in oggi la- 
sciare tulle le condizioni dell' edificio derivatore 
al consenso delle parli , o al dettame del perito di 
loro confidenza , onde no risulta poi in ciascuna 
bocca una data velocità, la quale è parte essenzia- 
le della misura concordata , e relativa , e non può 
in appresso nè accrescersi senza lorro al venditore 
ciò che nnn intese di vendere , nè scemarsi senza 
spogliare il compratore di quanto per virtù di le- 
gittimo contralto gli appartiene. 

8.» Tutto ciò che mi accadde di dire nel prece- 
dente paragrafo rispetto allo bocche di derivazione 
in genere , si è verificato in Piemonte si sovra il 
Canale , o Bealera di Caluso , si sul Regio Canaio 
di Cigliano. Gli alti della ransa, per cui ho preso 
a scrivere , ne somministrano una prova lumino- 
sissima . Sebbene per quanto riguarda la sezioue 
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fondamentale siasi sulla Bealera di Caluso in an- 
tico praticata la misura dell' oncia grande , ossia 
della ruota , tuttavia in appresso , o specialmente 
dalla metà dello scorso secolo , e mentre ne furo- 
no direttori prima il celebre Architetto Bays , e 
quindi I’ Architetto Contini , si usò la misura si- 
mile alla milanese detta oncia piccola; ma in sì 
fatte derivazioni si ritennero della misura milane- 
se le dimensioni soltanto di larghezza ed altezza 
della luce , c di altezza del battente applicate al- 
1’ oncia del piede liprando del Piemonte; e si fis- 
sarono per opera di perito la posizione , e Io condi- 
zioni dell'edificio derivatore, onde ne vennero poi 
diversi risultati di fatto in ordine alla lunghezza 
dell * acqua , o velocità ; i quali essendo il prodotto 
di una forma concordata , non possono più alterar- 
si senza violar la fede do' contratti . La forma ta- 
citamente, od espressamente concordata delle boc- 
che di derivazione è uno de sostanziali del con- 
tratto di vendila , o locazione , senza del quale è 
incerta la quantità dell’ acqua venduta , o locata . 
Nel novero delle bocche espressamente concorda- 
te, e perciò immutabili , annovero con sicurezza 
anco quelle che furono stabilite da perito di con- 
senso eletto dai contraenti con quelle condizioni 
che a lui parvero più atte ad adempiere la mento 
de' medesimi . Non si potrebbe , per mio avviso , 
nel caso di bocca stabilita da perito consensuale 
utilmente richiamarsene , eccetto che provando 
un manifesto errore. La delazione dell' Inge- 
gnere ed Architetto Idraulico Cagnardi M giugno 
1827 J) , nel rendere conto delle modalità di strut- 
tura e forma di veuluna bocche di erogazione dal 


Canale , o Bealera di Caluso , della maggiore , o 

minore velocità dell' acqua uscente da esse, o del- 
la rispettiva dispensa di acqua , pone per ultimo 
risultato di fatto (9), che tali bocche estraggono la 
metà di più , i due terzi , ed anche il doppio e tri- 
plo quantitativo d’acqua in paragone di quello, 
che verrebbero ad erogare ogni qual volta si ginn- 
gesso ad eliminare la vol<»cità , con cui Y acqua 
passa dalla paratoia, ed accorre a premere contro 
la luce , o modulo derivatore. 

Per conseguenza egli è chiaro, che pclla misura 
della Bealera di Caluso avviene come in tutte lo 
altre misure d’ acqua corrente , che nell’ indicare 
il numero delle oncie non si tien conto se non del- 
la larghezza ed altezza dell' acqua e del battente, 
e che ciascuna bocca sullo stesso canale ha una 
velocità particolare , e dispensa un corrispondente 
quantitativo determinato dalla rispettiva forma . 
Nessuno può dunque pretendere che le oncie d’ac- 
qua , secondo la misura della Bealera di Caluso , 
si debbano assoggettare alla condizione dell'acqua 
stagnante , ed all’ effetto della pura pressione (3). 

Ciò viene escluso da' fotti, ebo sono sempre su- 
periori ad ogui ragionamento. Nò imporla la os- 
servazione stata fatta dal sig.Cavaliereltrunati nel- 
la sua seconda relazione (t), che in alcuni do'hoc- 
eliciti estraenti dalla Bealera di Caluso , lungi dal 
verificarsi una declività dalla paraloja al lab- 
bro inferiore della luce del modulo, ne risultasse 
a voce un' acclività , ossia elevazione maggiore di 
un'oucia ed otto puuti sino ad oncie cinque e punti 
otto. Imperciocché la questione non cade sul pun- 
to se gli edifizj delie bocche sulla Bealera di Ca- 


li) Somm. num. cu. 
t<» soinin. n.» 6(6. 

> Invano si dice, clic non assngget laudo la nihura ridia l tenterà di Calumo alla rondi/jnnr dell* acqua stagnante, od 
air effetto «Idia pura pressione del battente, variano grandemente tulle le bocche di derivazione Cuna dall'altra e 
ne na>ce una sorprendente incertezza riguardo alla quantità dell'acqua che si deduce iu coutraUo. Imperciocché non 
e para gouaudo I mia bocca all altra che se ne riconosce la legalità , ma iinieatneulc paragonandola colla forma 
tacitamente, ori e^rcs>am<*nic concordata. L' incerte//.*» poi non nudile riguardo a ciascuna licite (tocche t anzi la 
forma di esse rende certa la quantità dell* riflusso. Non importa |*oi, che riuscendo varia tale quantità nelle diverse 
boccile, riesca incerta la quantità dell' oncia cotifidcrata in astrailo. Ciò dimostra appunto, che non vi ebbe, c non 
vi lia misura assoluta, autentica, od archetipo ; c die ogui bocca vuoi essere considerata in sé stessa, e uou al- 
trimenti 

(4) souim. n» 456. 
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luso siano fra essi di modalità uniformi, o se que- 
sta uniformità sussista fra essi , o quelli del Kegio 
Canale di Cigliano. La questione cado in quella 
vece sul punto so lo bocche concordale , e possedute 
sulla Bealera di Caluso siano riferito ad una nor- 
ma fitta ( I), cioà tramandino, e dispensino l'acqua 
per pura pressione. 

Il fatto risponde inosorabilmentc con una nega- 
tiva , perche le condizioni delle diverso bocche 
diversificano; perché in tutte lo bocche l'acqua 
accorro alla luce del modulo con velocità , o 
talvolta anche con impelo , sia pur esso acclive, o 
declive il piano che si stende dalla soglia della 
paraloja alla luce del modulo (2); o perché la dis- 
pensa riesce effettivamente maggiore , ove più , 
ove meno, tua sempre di molto maggiore della 
dispensa ad acqua stagnante, ossia per pura pres- 
sione. Dunque dalla misura della Bealera di Ca- 
luso è esclusa in fallo la condiziono della soppres- 
sione d'ogni velocità, e dell' effituto per pura pres- 
none, ltunquo nella misura della Bealera di Calu- 
so non vi ha di inalterabile ed invariabile che la 
larghezza ed altezza della luce, ed il battenlo. Il 
rimanente ha potuto unicamente dipendere dal 
giudizio de' periti, o questo giudizio essendo stalo 
sancito dal consonso dello parli , la velocità risul- 
tante dalla costruzione degnila é uu elemento con- 
cordato , che non si può più togliere , né sottrarre 
senza ingiuria all' acquisitore. Non sono io per 
sostenere , cho un grado più o meno vantaggioso 
di velocità sia neccssarianicnio inerente all'unità, 
che si chiama oncia della Bealera di Coluto , ma 
dico constare irrefragatiilmenle in eu ro , che la 
velocità non ò esclusa dalla misura di Caluso, co- 
me non è esclusa ne dalle derivazioni sul Kegio 
Canale di Cigliano , né da quello del grando na- 


viglio di Milano. Aggiugneró , che essendo in uso 
ne' predetti canali il sistema di moltiplicare la lia- 
se, ossia larghezza della luco, per il numero dello 
onde, che si vogliono erogare , la velocità , e la 
conseguente dispensa riesce tuttavia maggioro di 
quella , che ne vorrebbo quando si derivasse lo 
stesso numero d' oncio por altrettante bocche non 
più ampio di un'oncia ciascuna (3). Per la qual 
cosa sempre più si esclude 1' applicazione delle 
teorie di scuola all' oncia di Coluto . 

Non ostante 1' evidenza di questa verità , cho 
colpisce i più ritrosi intelletti , non si danno per 
vinti i Conduttori del II. Canale di Cigliano, e pro- 
ducono ancora in mezzo duo osservazioni ; l’ una , 
che il (ìovcruu ora st persuaso di andar a lenluuo 
nello stabilire lo bocche concedute, che in più casi 
si riservò di farvi delle variazioni , o veramente 
dichiarò, che ove fosso stabilito un altro sistema, 
il concessionario avrebbo dovuto uniformarvisi (V): 
l'altra, cho dalla relazione '23 fubhrajo 1767 degli 
Architetti Bays , Castelli e Mallcy paro nella mi- 
sura della Ucalera di Caluso esclusa ogni velocità, 
eccetto quella derivante dalla pressione. Alla pri- 
ma osservazione rispondo, che le concessioni pruo- 
r teorie , o tallo riseria fatte ad altri , non possono 
render punto provvisorie quelle che senza riterrà , 
0 definitivamente furono accordato al Principe della 
Cisterna, ed al Conte di Casanova. Vero , che in 
alcuna posteriori concessioni fu imposto 1 obbligo 
di uniformarsi al nuovo sistema , o misura gene- 
rale che si fosse stimate di introdurre. che per- 
ciò? Questo dimostra cho il Sovrano in alcuni 
cari tpeciali volle far concessioni definitive , ed in 
altri casi tpeciali le volle far soltanto provvisorie , 
Non no viene tuttavia la conseguenza che vi esi- 
stesse una misura uniforme , anzi no vieno la con- 


ti) Non dico norma autentica, perché ripeterò cento volte, non vi ha legge tu Piemonte cho stabilisca questa 
norma, c vi ebbe per avventura più giudizio a non tarla, che nou ve ne sarchile stalo altrimenti adoperando. 

(S) La declività di questo piano non è tl solo motivo di velocità. L'acqua può accorrere velocissima , ed anche 
impetuosa alla luce del ntodido di-pensatore , malgrado che sta alquanto acclive it piatto frvqqioslo fra la soglia dalla 
paratoia, c la luce detta bocca, per la ragione che Li velocità dipeude priocipaliucutc dall' essere il pelo dell acqua 
netta Bealera d'assai più cimalo sul battente di esse bocche. 

(>) Hmiiagiuisi ; Op. c toc. eli., pug. iti. 

(<) Aggiunta u.rl liB, fati. 
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irruenza contraria. Non ne viene nemmeno la con- 
seguenza , che la condiziono provvisoria di alcune 
boccile imporli lo stesso cITelin per le altre. Anzi 
in buona logica è giuocoforza conchiudcre , che 
ciò che venne stabilmente concordalo debb’ essere 
irrrfurmabite , e die il concedente non ha ragione 
di riformare se non quando se ne riservò il dritto, 
perché un tal dritto uno può nascere che da un 
patto espresso. 

(.Inaino é poi alla mentovala relazione degli 
Architetti Hays, Castelli e Matley, una breve ana- 
lisi dimostra , che i Conduttori del Itegio Canale 
di tagliano non possono trarne alcun buon frutto, 
e che non sussiste I' esclusione delia velocità che 
si amerebbe di rinvenire in delta relazione. Ri- 
guarda essa un caso specialissimo , dove bisognava 
conciliare lo derivazioni a favore della Comunità 
di Colliso con quella di tre ruote e mezzo pe' mo- 
bili del feudo (IJ che avevan dritto di prelevazio- 
ne.ecou quella parimunti della Comunità di Maz- 
zi-. Si dim a inoltre proporre il mezzo di stabilire 
un nuovo bocchello a favore del Conte d'Orio in 
surrogazione di quello di Naglié (-2). Quindi la po- 
sizione speciale più elevala di oncia l i dal suolo 
della Bealera per il bocchello di Nagliè (3). Quin- 
di la traversa , o la travacatoria nell' edilìzio pur 
la seconda estrazione inferiore a’ mobili del feu- 
do (i). Altra traversa nel bocchello della Comuni- 
tà di Mazzè (5). Similmente una traversa per il 
nuovo bocchello del Coole d’ Orio (6). Quindi le 
altre particolari modalità che è superfluo di rife- 
rire. E tutto questo non per altro che per combi- 
nare l' indennità de’ diversi ulenli , e raffrenare 
f impeto dell' acqua defluente, non mai por ridur- 
la a stalo di quiete. Cosisi esprimono gli stessi 
periti , ed il fallo dimostra ebe fu tolto l ' impeto 


ma non la velocità (7). Per la qual cosa si scorge, 
che nè pur detti periti hanno pensato alla deriva- 
zione ad acg uà stagnante, e che altronde per lo sta- 
bilimento di una bocca qualunque , non vi era sul- 
la Bealera di Caluso alcuna norma nè autentica, 
nè uniforme , e che in tutti i casi bisognava rimet- 
tersi al dettame di periti, i quali prendevano con- 
siglio dalla speciali là delle circostanze locali. In 
realtà poi ciò che fecero i delti tre periti por le 
bocche circa le quali operavano , non ba che faro 
per nulla colla bocca di Vedigli è , che non fu mai 
assoggettata alle stesso condizioni , e si trova in 
circostanze diversissime. 

Nè, dopo che il fatto parla con tanta e si irreaj- 
slibii forza, si venga allegando che si abbia il di- 
rido ad eliminare dall' otteia di Caluso ogni velo- 
cità, e che dove questa sussiste , dove l’elflusso non 
segue per pura pressione non vi sia che abuso. D'on- 
de si desume questo dritto? chi lo ha proclamato? 
iti confronto di quale norma autentica, od almeno 
fissa si arguisca l' idea di abisso f Abuso è eccesso 
illegale nell' uso. Ora, dove i termini nell' uso non 
sono stabiliti per forma archetipo , come si giudica 
che altri sia trascorso in abuso , ossia fuori dei ter- 
mini della forma archetipo ? Dove non vi ba para- 
gone possibile, non vi ha giudizio possibile. Nessu- 
no mi risponde . Io perù non mi appago di questo 
silenzio, quantunque basti a confutare f arrischia- 
ta asstrsiosu , e a dimostrare , che non si debbono 
cercare in uua misura autentica o legale i termini 
di paragone, ma altrove volgendo anzi lo sguardo 
alle concessioni di derivare acqua dalla Bealera di 
Caluso, fu presente che, o furono fallo sopra un 
tipo da un Architetto Idraulico predisposto (8) o si 
ordinò che si facessero a dettame di perito da sce- 
gliersi per parte del Kcgio Patrimonio (9) , e che 


(<) Aggiunta n.ri HO, no. 

(>) Agglutini ii." tu , e scg. 

(»> Aggiunta n« (ss C. 

(*) Aggiunta n.° 119 B. 

(S) Aggiunta o.° Ito, n.» i. 

(0) Aggiunta u,« Ut H. 

(t) (.itala relazione (lagnanti. Somm. mosto, 063, «?t. 
(S) Aggiunta di Sommario tir. (io, <47. 

(9) Aggiunta suddetta n." 94 , 93. 
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non si scorgo nè indizio nè cenno , cho la derivi- 
zioni della Bealera di Caiuio si dovessero assog- 
gettare alla condiziono della pura pressione. Cosi 
anrhe le Concessioni del Regio Naviglio di Ciglia- 
no (1) si riferiscono lutto alla forma designata e 
predisposta dall' Architetto Direttore de' Regi Ca- 
nali , che e quello stesso Contini il quale , conte ti 
vedrà fra breve , designò la furma , e predispose il 
tipo che servi di base alle Regie Concessioni ca- 
denti in oggi in controvèrsia . — Dunque nè in 
fatto, nè in diritto l'oncia di Caluso si presenta 
come misura uniforme ed autentica. Sono certe le 
dimensioni di larghezza ed allezza della luce, certa 
l'altezza dell’ acqua premente contro la luce stes- 
sa, ossia il battente, ma convenzionali tutte le al- 
tre condizioni della bocca, ossia edilizio deriva- 
tore. Non vi ha legge, nè consuetudine , nè altro 
che imponga di lasciare all'cfllusso dell’acqua sulle 
derivazioni nella Bealera di Caluso, o in quelle 
che si fanno dal Regio Canaio di Cigliano la sola 
velocità prodotta dalla pressione, o di attribuirgli 
un altro grado qualunque di velocità. — Non vi 
ha nè legge, nè consuetudine , nè altro che pro- 
scriva alcuna modalità. In mancanza di unità le- 
gale ed autentica , non vi può essere che 1' unità 
convenzionale, e questa o è attestata dai termini 
del contratto, o dal fatto, che spiega il contralto 
medesimo, o vi supplisce, od anrhe vi deroga. Im- 
perciocché le convenzioni si fanno tanto collo pa- 
role quanto co 'fatti. Anche qnando la lettera del- 
l' originaria convenzione è diversa, non si può de- 
viare da un fatto, che le parli d’ accordo hanno 
posteriormente praticalo. Il secondo stabilimento 
ha forza di un nuovo contratto, e produce por le 
parti de'dritti egualmente irrevocabili (2). 


Dunque i termini di paragone si debbono cerca- 
re non altrimenti che nella convenzione . o nel fatto. 
La legalità non può risiedere altrove. Non si può 
instiluire giudizio fondato se non Ira la conven- 
ziono letterale o presunto, e lo stalo controverso . 
Dove non vi ha forma archetipo o norma autentica , 
non vi ha legalità asioluta. Non vi ha che legalità 
relatita . In quel paese in cui una misura qualun- 
que 0 lineare, o superficiale , o di capacità , o di 
peso non è prefini la dal legislatore, o dalia con- 
suetudine, il nome dato ad uno guaritila finita 
dalle parli contraenti non può e non deve signifi- 
care se ciò non ehe lo parli hanno coluto ed in- 
teso di esprimere. 

9." V' ha di più . Anche nell’ ipolesi cho vi fosso 
una norma od autentica , o consuetudinaria , la con- 
venzione quando è chiara deve prevalere- Semper 
in stipulationibue , et in caelerie contraetibut id u- 
guimur gran actc» est (3). La prima e capitai re- 
gola da seguirsi ne' contralti è questa: guari aclum 
est; tanto tacitamente, quanto espressamente. Per- 
ciò nel mutuo etsi non cavi mus ut acque òonum n,t- 
bis redderelur, non licei debitori deleriorcm rem, 
quae ex eodem genere sit reddere aiuti vimini norum 
prò teiere. Piam in contrahendo prò cauto quoti agi tur 
habendusn est {»). L’uso del paese, la disposizione 
della legge non vengono se non quando tace la di- 
sposizione do' contraenti : — aul si non apporrai 
quid aclum tet, eri I eunstquens ut id tequamur quod 
in regione in qua aclum est , frequentatur (5). So 
l’ uso del paese è vario, succede la terza regola: Ad 
id quod minimum ut redigendo somma est (6). Ma la 
convenziono, quod aclum est , soprastà sempre e la 
legge e la consuetudine ed ogni altra maniera d’in- 
terpretare i contratti. Anzi il fatto vince le stesso 


(t) Della Aggiunta n.*i tss, tss, ne, ns, ns. 

(>) Osserva il Komagnosi, Op. e toc. eli. , pag. SOS in nota, quanto segue i • chiunque non iguora l'ultimo 

• sialo del drillo comune sa, che tuia novazione non solamente veniva prodotta con una maniera espressa c diretta, 

• ma eziandio con maniere implicite c indirette. Piò ancora veniva prodotta col fallo , cd in cooscgucuza dell' in- 

• compatibilità del fimo posierionnenlc placitalo , e non equivoco col fallo contemplato neh' aoleriore convenzione. • 

Veggast su di ciò la concorde testimonianza dei Giureconsulti presso U Voci, ad Panàeclae , llb. t« , liu Z , 3 tu llue. 

(S) L. SS , ft de regalie turi* . 

<0 L. 3, If de rebus credine . 

(3) Cil. L. 34. ff. de regalie furie. 

(S) IMd. 
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espressioni del contralto : In empiti tnim, et Tendi- 
ti e potine id quoti actum , qu am iti quoti dictum eit 
eequendum est (I). Laonde deduciamo francamente, 
che qualunque legge ,o consuetudine esistesse rap- 
porto alla misura delle acquo correnti , od a qual- 
sivoglia altra misura, la convenzione prevale tut- 
tavia. Nessuno di certo, avendo pattuito di conse- 
gnare tante braccia di panno, sia secondo un brac- 
cio adatto arbitrario, ma determinalo , sia secondo 
un braccio di paese dal nostro diverso, o lonta- 
nissimo, potrebbe esimersi dall' adempimento del 
contratto, col pretesto che il braccio legale, od 
autentico del luogo in cui segui il contralto, sia 
minore: Poeto concettisi! Birroni , risponderebbe 
l'attore, e niun giudice starebbe in forse. Or 
quale diderenza può correre tra il raso della mi- 
sura delle acquo correnti, e quello di una misura 
lineare, od altra qualunque? Non vi può correre 
diderenza alcuna, se non che nel caso delle acque 
correnti , non vi essendo misura autentica , a più 
forto ragiono debbono prevalere i patti . Da essi 
non si dee declinare se non quando non appare 
quod actum est. Ma so il fatto appare manifesta- 
mente , e con precisione , egli solo dee signoreggia- 
re, e vincere. Quale difficoltò potrebbe mai ravvi- 
sarsi nell'esecuzione di un contratto, nel quale si 
fosso stabilita una misura speciale dell’ acqua cor- 
rente, e diversa da ogni altra che si trovi in uso 
tanto rispetto alla larghezza ed altezza della luce, 
quanto rispetto al battente od alle condizioni , il 
cui prodotto è la lunghezza , 0 velocità dell' acqua? 
Quale difficoltà potrebbe mai ravvisarsi nell’ese- 
cuzione di un contralto, nel quale fossero variate 
a mero piacimento dello parli duo dello dimensio- 
ni dell'acqua, od ancho una sola? Nessuna per 
mio avviso. Dunque il contraente per sostenere o 
mantener la dispensa d' acqua, di cui gode, non 
ha mestieri che di damo a divedere la leqalilà re- 
lativa , cioè la corrispondenza tra il fatto attuale. 
o il fallo concordato in origine, od espressamente, 
o tacitamente. 11 fatto è il suo Palladio. 

(t) L. S , J I . (T. de conlrahcnda empi. 

(2) De Ai|uaeductu , Liti, « , qu ani. 6 , a.» 32 c seg. 

(3) lliid, , ii.» ss. 


10.° Il Pacchio dopo di aver insegnati i principi 

sovra riferiti, ne adduce un esempio pratico (2) 
nel contratto celebrato tra l' Ospedale di S. Matteo 
di Pavia ed il signor Leggio per 1 estrazione di 
quattr' oncie e mezzo d' acqua perpetua c continua 
dalla roggia Castellana , da eseguirsi con tromba , 
battente e caduta; edimostra cho lo Spedale, dopo 
di aver fatto piantare la bocca di estrazione, non 
può mutare la forma convenuta neH insIrumcnlo, 
perchè vi osterebbe sempre nc poeto convenisti me- 
cum, poeta servare tenerti. Insegna inoltre, che si- 
mile conclusione procede vicmagg ormcnle stante 
una lunga osservanza : Quae obtervanlia est tanta* 
virtutis , et elftcaciae ut in declorando et interpretan- 
do venia I quandoque p raeferenda propria* verbvruui 
significationi , et talis praesumitur meni contrahen- 
tium ab inilio , qua le in observanlia subsecuta declora- 
vi! .... Soggiunge ancora, che sempre più devo 
procedere la sua conclusione quando la bocca è 
piantala e costrutta a spese del venditore: Quia 
jtraesumitur magie ed oc lue de stalu rei et de modei- 
lalione, et tuba* conslructione. 

Cerlissimum mini concedentem in eo caiu cuncfa 
perpendine , et sibi quoque voluisst prospicere , ma- 
xime stante regala neminem velie suumjaclare; tanto 
magie hoc procedi t quando agitar cum persona dili- 
genti, perspicaci, et studiosa , primi poterai conlin- 
gere in concessione Venerandi Ilospitalis, in cujus 
Congregatione intervcniunl personae doctae et erudì- 
toc. 

Finalmente , ove non consti della forma conve- 
nuta tra le parti , eo in caie , egli dice , standum 
est obscrvalioni subsautac , qua cuntrahenlium mene 
declaratur (3). 

tl.° Un' altra applicazione in materia di misura 
d’ acque correnti degli accennati principi , ha fat- 
to il ltealc Sonalo di Piemonte nella causa del sig. 
Carlo Brielli contro il sig. Avvocato Sanner. Era- 
no d'accordo lo parti, che competeva al sig. Itriclli 
la ragione di estrarre dalla roggia Kizzo-Biraga 
la quantità di oncie tredici d' acqua misura nuva- 
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riw ; ma putrendo stata , per impelo di piena , di- 
strutta I - antica bocca, o modello , ed essendosene 
riratta una nuova , querclavasi il sig. Avvocalo 
Sanncr , che per questa nuova bocca si dispensas- 
se maggior quantità di oncie tredici d’ acqua no- 
varesi calcolale colla sezione fondamentale consue- 
ta , e colla velocità iota prodotta dalla pura pres- 
sino» . Non contendeva il sig. lineili questo fatto , 
ma sosteneva che la quantità di tredici oncie 
d' acqua , cui egli avea ragione , era tutta quella 
quantità che derivava dall'edifizio antico, che era 
determinato dalla forma e condizioni del medesi- 
mo, e che era assai maggiore d'nn corpo d'acqua 
di oncie tredici misurale colle cautele oggidì pra- 
ticate . In suslanza il sig. Brielli difendeva la for- 
ma anticamente concordala a lui favorevole , cd il 
sig. Avvocalo Sanncr trovando del suo interesso di 
diminuire l'originaria dispensa col sottrarre ogni 
velocità , che non provenga dalla semplice pres- 
sione , domandava una vera e positiva riforma : 
volea appellarsi dalla sentenza irrevocabile , che 
col loro consenso aveano i rispettivi autori pro- 
nunciala , allorché stabilirono la primitiva bocca 
d‘ estrazione : altro non ehiedea a tutta gola che 
una perizia per rilevare l'eccesso dell' erogazione. 
Il Beale Senato con sentenza iti gcnnajo 1 8-28 , re- 
ferente Viglietti , admise gli articoli probatoriali 
da Brielli dedotti , per far constare della forma 
primitiva della bocca , o modello in contesa . — 
Jion polca sfuggire al purgatissimo giudizio di 
quel Supremo Magi-tralo , che comunquo la deri- 
vazione del sig. Brielli avesse il nomo di tredici 
oncie, dovea intendersi di quelle tredici oncie che 
risultavano dal fatto concordato in orìgine , e che 
non potessi obbligarlo a ricevere tredici oncie con 
bocca di diverse modalità nella sua posiziono e 
forma a luogo di tredici oncie , a costituire le 
quali fosse entrato un altro grado qualunque di 
velocità . Non pelea sfuggirgli , che togliendo 
adetto un grado di velocità o convenuto , o lunga- 
mente posseduto , si sarebbe scemala la quantità 

(0 Op. c toc. dt, pag su. 

(») i a.» 


di queU’onria che hanno inteso le parti di dedur- 
re in contratto , e quindi sottratta una parte del- 
I' acqua indubbiamente dovuta all' utente per gra- 
tificarne ingiuslamento il proprietario della rog- 
gia , o canale dis|iensatore . Volle perciò vedere 
le prove dello stalo antico, e dell' antica condizio- 
ne dell' edilizio derivatore. Egli diede cosi aperta- 
mente a divedere come teneva conto del fatto in 
origine concordalo , e della convenziono attestata 
dall' ottcrrtwia , c dal lungo pattato . 

12.” Il Homagnosi (1) poiché ebbe dimostrato 
clic la costruzione concordata di una bocca debbo 
essere irrtformabilc , e ebe invano si potrebbe dal- 
I avidità insorgere colle scuse dell’ errore o della 
lesione , conchiude, che il legislatore non può sul 
punto della misura delle acque correnti stabilire 
fuorché il canone generale, che la bocca legale sia 
quella realmente capace ad accertare della compe- 
tenza stabilita, e nulla più. Vuole, che il resto 
sia rimesso al giudizio dei periti , e che no* si 
permetta , che tolto il prelato di meno ctalte r e ri- 
gorose cotlruziimi venga levala né meno una stilla 
tC acqua a' legittimi possessori , o toccale le boc- 
che. Kicsre grato il riflettere, elici legislatori del 
Piemonte hanno antivenuti questi documenti. Già 
vedemmo (2), che il nostro Sovrano concedendo 
estrazioni dai canali di Calnso , c di Cigliano , ha 
ritenute lo dimensioni della larghezza o dell'altez- 
za della luco e del battente, ma ba ridesse costan- 
temente a giudizio di perito le modalità delle co- 
struzioni ; anzi dopo alcun tempo non accordò le 
estrazioni se non pigliando per base un progetto 
preordinato c poli tiro dell' edilìzio costruendo, e al 
tipo annesso alle Patenti alligò irrevocabilmente lo 
concessioni . Or non ci rimane a vedere se non 
come siasi anche stabilito por legge aprala e spe- 
ciale concernente appunto il Regio Canale di Ci- 
gliano , cho le erogazioni concedute sullo stesso 
Canale dovessero praticarsi invariabilmente per la 
quantità , o secondo i modi pr aerini . Cosi avremo 
una dichiarazione sovrana , una dichiarazione lo- 
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gislaliva , che I' imo de cnnccssionarj non è deter- 
minato se non da' modi di estrazione prescritti , o 
che la quantità effettiva della dispensa dipendo 
dalla forma concordala dello bocche, e non è rego- 
lala da veruna misura autentica, od archetipo, cui 
si abbia a riferire . Di ciò risulta chiaramente dal 
Manifesto Camerale notificante le provvidenze 
date da S. M. per la conservazione dui lt.“ Canale 
di Cigliano 29 settembre 1787. Vi si premolte un 
cenno sui pubblico vantaggio di quel Canale, o 
sull' interesse delle R.« Finanze di conservarlo 
con togliere gli abusi già introdotti , e prevenire 
quelli maggiori che possano nascere in pregiudizio 
di si riguardevole derivazione ; ed enunciando 
poscia il lt.° Viglietto 21 detto mese , vi si espon- 
gono le Sovrano disposizioni , fra le quali , al- 
I' ari.'' 4.° , la seguenlo a Quelli che hanno ot- 
« tenuto , ed otterranno io avvenire concessioni 
« di derivazione , dovranno usarne soltanto per 
« la quantità' k modi prescritti , altrimenti in- 
« correranno nella stessa pena f di scudi quaran- 
ti la , t in caso d' insolvenza , di pena afflittiva prò- 
« porzionala / ; e ad un tale effetto gli attuali con- 
« cessionarj dovranno fra tutto il mese di marzo 
a del prossimo anno 1788 far ridurre i loro boc- 
« chotli NELLA FORMA PRESCRITTA NELLE RISPETTI- 
« ve loro patenti di CONCESSIONE , con mantenere 
a i medesimi ed alvei successivi in buono statm a 
A fronte di questa legge è contravvenzione cri- 
minale I' usare dell' acqua del Canale di Cigliano 
por una quantità diversa da quella prescritta con 
modi diversi da quelli prescritti ; ma il concessio- 
nario ed utenti sono dichiarati esenti d'ogni cen- 
sura quando riducano , e mantengano ridotte le 
loro bocche, o bocchelli nella forma prescritta nelle 
rispettive patenti di concessione . La quantità , es- 
sendo determinata da' modi a dalla forma , non 
può essere che quella risultante da essi mudi e da 
essa forma. Consiste in quelli ed in questa l'es- 
senza della quantità. Alloraro gli uni , o l'altra è 
violare la narrata Sovrana provvidenza , ed ag- 


giugner al delitto il danno o del concessionario , o 
del Regio Patrimonio . Non sarebbe neppure scu- 
salo un concessionario elio riducesse la sua bocca 
nella forma prescritta per un’ altra derivazione . 
Ognuno devo attenersi alla forma prescritta nelle 
rispettive sue patenti di concessione. K significantis- 
sima o decisiva questa espressione di S. M. Ci spie- 
ga innegabilmente rho le concessioni non vennero 
fatte con metodo uniforme , n<> riportale ad alcuna 
norma autentica , od archetipo; che ogni concessio- 
ne costituisce uno speciale contratto , il quale non 
ha da cercare norme fuori di sé , e che la legalità 
d'ogni derivazione, od erogazione consiste nella 
corrispondenza materiale del fatto colla forma di 
costruzione prescritta. Non vi può essere abuso, 
non contravvenzione che fuori della rispettiva for- 
ma . Dentro i termini della medesima I' utente si 
trova nel suo pieno diritto , nell' esercizio legalo 
della ragione , che gli dà il contratto originario; 
ed ogni pretesa di ridurlo a termini meno favore- 
voli è un attentalo alla sua inviolabile proprietà. 
1 termini di paragone per un giudizio , che al 
$ 8.- si è dimostralo non potersi cercare in una 
misura autentica, od archetipo, si debbono cerca- 
re , e si trovano ne' modi prescritti . e nella forma 
prescritta per ciascuna bocca . Cosi comanda il 
Principe , cosi ha ordinalo , in esecuzione degli or- 
dini Sovrani , il Supremo Magistrato della Regia 
Camera do’ Conti . 

13.“ Ora che ci siamo condotti a farci una idea 
chiara delle dimensioni dell' acqua corrente , del 
modo con cui se ne limita più o meno la lunghez- 
za o velocità , delle misure autentiche consuetudi- 
nario o convenzionali che si possono avere ; ora 
che abbiamo esclusa l’ esistenza in Piemonte 
d‘ ogni misura autentica , e che abbiamo rinvenu- 
to i dati speciali di fatto col paragone de' quali si 
dee giudicare sulla legalità delle bocche di estra- 
zione esistenti sul Canale di tagliano , facciamoci 
ad esaminare le concessioni di cui si agisce. 

Con Regie Patenti 27 aprile 1787 (1) S. ài. con- 


fi) Anteriori al citalo Manifesto Camerale i9 settembre I7ST. Nolo questa circostanza quantunque non rilevi, 
perche le Regie ITnvviilenie ioti quel Manifesto uolitiealc riguardano si quelli die Hanno ottenuto, come quelli die 
otterranno in areenirr situili concessioni . 
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cesso al sig. Principe delta Cisterna , ed al sig. 
Conio Eusebio Avogadro di Casanova (I) in (itolo 
d' aibcrganienlo porpelun por essi ed aventi causa 
da loro la cumulativa derivazione dal Itegiu Cana- 
le ora detto di Cigliano, di oncia diciotlo d' acqua, 
da regolarsi nella conformità praticata nelle con- 
cessioni di derivazione dalla Bealera di Caluso , 
aprendone il bocchello di derivazione nella sponda 
dostra del nuovo Canale nella forma designala nel 
tipo Contini del 5 marzo stesso anno allo stesse Re- 
gie Patenti annesso , trabucchi due piedi due in- 
feriurmenlo al ponto detto di S. Bernardino inser- 
viente alla strada tendente da Carisio a Vetlignù. 

Noi tipo suddetto poi è prescritta minutamente 
la forma dell'ediGcio derivatore tanto por la parlo 
anterioro alla luco dol modulo , ossia regolatore , 
conio per la parte successiva. L’ alveo del canale 
dispensalorc dove si apil il conceduto bocchello 
fu selciato por renderne la platea inalterabile. La 
soglia della paraloja o baleniera è allo stesso livel- 
lo del fondo del cavo dispensatore. Dalla soglia 
alla vasca antistante alla luce del modulo corre 
uo piano declive di un oncia , poi havvi un salto 
di tre oncia , quindi una vasca ossia calice in per- 
fetto piano di oncic sessanlasei in quadro. S' in- 
contra tosto la luco del modulo o regolatore; quin- 
di un salto immediato di un' oncia e mezzo per 
rendere più facile la traefuiione dell'acqua , come 
si esprimo lo stesso Architetto Contini ; quindi il 
piano del canale conduttore o tromba di trabucchi 
uno e piedi Ire, declivo di un'oncia o mezzo; quin- 
di 1' alveo successivo , il cui declive è dichiarato 
in arbitrio del concessionario. — Sono parimente 
precisale tutte le larghezze delle diverse parti dcl- 
I' edificio , ed è anche prescritto che la luce del 
modulo , o regolatore sia di oncie cinquantaquat- 
tro in larghezza , ed oncie quattro in altezza, on- 
de mantenendosi nella vasca o calice, mediamo la 
paraloja o balconera , l’ acqua oclla costante altez- 
za di oncie sei , il perito calcolo che si veniva a 
formare contro la luce del dotto regolatore il bat- 
tente di oncie due. — fondala essendo la coones- 
ti) Somm. n.o SS8. , 

Tom. V. 


sione sopra un tipo cosi minuto e preciso, nessuno 
può pretendere elio I' edificio abbia condizioni di- 
verse, elio la derivazione si eseguisca in modo di- 
verso , o cho diversa siane la forma. — Il tipo A 
la bilancia , A la misura convenzionale con cui si 
A conceduta la quantità di oncie diciotlo d'acqua . 
Lo dimensioni di quest'oncia sono la larghezza di 
oncie tro , l' altezza di oncio quattro , il baltenlo 
di oncie due , o la velocità prodotta da tulle le 
modalità prescritte incominciando da quella del 
calice , o vasca anteriore alla luco del modulo o 
regolatore. Uno alla lunghezza e pendenza della 
tromba successiva a tale regolatore. — Non si può 
cangiare alcuna di silTatte modalità senza cangiaro 
il grado di velocità convenuto , senza cangiare la 
lunghezza convenuta . Il solo ridurre in due o più 
luci la luce prescritta per la dispensa totale dello 
oncie diciotlo, produrrebbe una temibile altera- 
zione nel grado di velocità, a tornerebbe in gravo 
pregiudizio del concessionario. — Chi introduces- 
se nell' edilizio altre modalità violerebbe il con- 
tratto , e violerebbe le Regio provvidenze , di cui 
è detto al § antecedente. Le parole cho si leggono 
nelle R. Ralenti; Da regalarti nella conformità pra- 
ticala nelle concessioni di defecazione dalla Bealera 
Beale di Calato non possono fornire alcun pretesto 
per sostituire alle preterizioni del tipo Contini al- 
tre dicerie prescrizioni. Il tipo annesso allo R. Ra- 
lenti , e cho ha servito di base per la concessione, 
spiega il senso di quelle parole. Esso ha comincia- 
to a determinare che lo dimensioni della seziono 
fondamentale fossero quelle deU' oncia piccola , 
nella circostanza che sulla Bealera di (alluso era- 
no stalo (ulte lo modellazioni ridotte all'uncia pic- 
cola. 

Inoltre ha dato a divedere , che per conformità 
alla misura di Caluso s' intendeva , conio » inten- 
do generalmente dello dimensioni della sezione 
fondamentale , § 3.» , e cho nel resto era necessa- 
rio tlabilire , come lo stesso tipo ha ttabililo , una 
costruzione tpeeifca. Quindi le parole suddette con- 
tenuto in quelle stesso lt. Ralenti che confermano 

SS 
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e mandano osservarsi le modali!;» del dello tipo , 
non possono trascendere le preterizioni Hi fatto ri- 
sultami dal medesimo nè in danno del conceden- 
te, nè in danno del concessionario. — Il tipo non 
lascia nulla di ambiguo , nè di indefinito. Non vi 
ha nè pur riserva di arbitrio nell* esecuzione, co- 
me si vede in altre concessioni. — Egli è tassativo 
nel più stretto rigore del termine. Chiamar que- 
sto tipo dimostrativo egli è sconvolgere le ideo più 
certo e più comuni, mentre ove ogni piccola parlo 
di un edificio viene precisala per misura colla più 
scrupolosa esattezza , rimane onninamente , ed a 
tuli’ occhi esclusa qualunque licenza di approssi- 
mazione , e qualunque idea di semplice dimostra - 
rione. — È la bilancia bollata , fatta e concordata 
espressamente per i contraenti. Non può servire 
per altri , nè pure per derivazioni sullo stesso Ca- 
nale di Cigliano, perchè S. M. non volle adottare 
una forma generica . ma gli piacque di prescrivere 
una forma specifica in ogni concessione , c riesce 
pei contraenti iuelullabile come la necessitò del 
fato (1). Dobbiamo innanzi tratto seguire quud 
aduni est . 

Però alle dettò Kegio Patenti no tennero dietro 
altre delti *28 settembre 1790 (2) , frolle quali S. M. 
concesse parimente al detto signor Conte di Casa- 
nova di estrarre dallo stesso Canale di Cigliano 
nel sito , e col bocchello designalo nelle Patenti or 
mentovate 27 aprile 1787 il quantitativo di onde 
sei d' acqua da regolarsi pure nella conformili 
praticata nello concessioni di derivazione dalla 
Ilealera di Caluso. Qui non vi ha tipo , ma vi ba 
nelle Patenti premienti , e dalle modalità ivi pre- 
scritte, dalla forma dell* edilìzio derivatore ivi sta- 
bilita possiamo conoscere con tal precisione , che 
non si possa desiderar maggiore, il corpo d'acqua 


ebo in senso del concedente e del concessionario 
costituisce un* oncia d’acque regolata nella confor- 
mità praticala nelle concessioni di Caluso. Una 
delle importanti condizioni di una derivazione è 
il silo in cui praticarla . Fu desso (issalo nello 
prime Regie Patenti , e nelle seconde si comandò 
di stare allo stesso posto. Un'altra importante con- 
dizione ella è di valersi dello stesso bocchello , c di 
una sola luco , e cosi comandarono le secondo Re- 
gie Patenti . Non avrebbe poi il concessionario 
potuto servirsi dello stesso bocchetta senza serbarne 
tutte lo modalità , onde no risulta la sua forma 
particolare. Conseguentemente anche per le sei 
oncie in secondo luogo concesse è stata prescritta 
una misura speciale , ed indeclinabile tanto per ri- 
spetto alle dimensioni di larghezza ed altezza , 
quanto per la lunghezza o velocità. Abbiamo la 
bilancia bollala tanto per la dispensa dello oncie 
diciatto, quanto per la dispensa di altro oncie sei . 
— Più non rileva, che vi sia , o non vi sia una 
regola archetipo per le derivazioni della /{calerà 
di Caluso: più non rileva , che lo oncie dispensato 
dalle bocche stabilite sulla Ilealcra di Caluso di- 
spensino in un minuto trenta , o quaranta , o ses- 
santa brente d' acqua . Le diciotto oncie concesso 
colle R. Patenti 27 aprile (787 debbono dispensa- 
re (ulta f acqua che esigono le condizioni d’ una 
bocca formata giusta I' annessovi tipo: il concus- 
sionario deve usare dell' acqua derivala per la 
quantità c modi prescritti : la sua bocca non può 
essere che secondo la forma prescritta da dette Re- 
gie Patenti . Ogni eccesso per sua parto è abuso : 
ogni restrizione per parte altrui è spoglio. Pari- 
niente in virtù dellb Regie Patenti 28seltom. 1790 
la dispensa dell' acqua per la siesta bocca debbo 
accrescersi di sei oncie, cioè d una quantità eguale 


(f) Il nostro tipo regolando circo 'latuialamciite la struttura e posizione della liocca di Velligne è parlo sostanzia- 
lissima delta concessione . Scora di essa» sirddie mea listano Li i|uaulUa dell'acqua conceduta. Imperciocché te 
bocche tutte della Bealera di tallito essendo varie fra loro si riqiello alla forma , che alla dis|>ciisa effettiva , utra 
vi sarebbe ragione, in mancanza di tipo, per Ripigliarvi più lo>tn ad imitar l una che I* altra. Il concedente non 
sarebbe iti maggior dritto di prender per no. ma la forma della bocca miti ftivoreroU alla » dorila deir efflusso , di 
«pie Ilo die lo sarebbe U concessionario di (irt-nder per norma la forma più favorevole. In una concessione, in un 
contrailo di acqua qualunque non può essere certa la quantità «Idi onda con» inula, se mediante tipo nou si è con- 
cordata la forma della liocca , o se uou oc IU rimessi la cojtiMziouc all' arbitrio di un perito connubiale . 
ti) Solimi, u.» is9. 
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al (eneo della prima concezione . l a misura di 
queste sei oncio non si può desumere che dalle pri- 
mo diciotto, perchè lo Patenti del 1700 si riferisco- 
no a quello dui 1787, o perchè queste non si rife- 
riscono che a sè medesimo , cioè alla forma in esso 
prescritta . Questo ragionamento reggerebbe anche 
nel caso che vi sia per la Bealera di Caluso una 
regola o norma autentica , od almeno archetipa . 
Egli acquista ancora maggior forra , quando si ri- 
flette che nessuna norma esisto , od almeno non 
esisto una norma completa . Imperciocché le di- 
mensioni della larghezza ed altezza della luco o 
quella del battente imitate dalla pratica mila- 
nese , non sono certamente una norma comple- 
ta . Abbiamo veduto al Jj 5.° , che questo dimen- 
sioni esistevano ed erano praticate , mercè I* uso 
della cateratta o paratoja inventata dal Soldati , 
prima che gl’ idrometri raspollassero la scoperta 
del Castelli esposta al $ 6.® Sul fino del $ 7.® ab- 
biamo pure veduto , che non oslantn il progresso 
degli studj idraulici, uomini sommi, nostri contem- 
poranei , sono divisi di opinione sull' efletliva di- 
spensa dello bocche cosi delle magistrali del navi- 
glio di Milano. Abbiamo per ultimo veduto , che 
non si può altrimenti completare la norma legale 
di una derivazione , salvo rimettendo al dettame 
di perito la dimensiono della lunghezza o velocità'; 
cho così fece il nostro Sovrano tanto rispetto al 
Canale di Caluso , come rispetto al Canale di Ci- 
gliano , onde ne seguo , che mantenendo le stesse 
dimensioni riguardo alla luce od al battente si pos- 
sono stabilire diverse forme , per lo quali diversis- 
sima riesca la quantità d'acqua dispensata in tem- 
po eguale ; che altronde non può esistere alcuna 
legalità assoluta , ma soltanto una legalità relati- 
va : e che questa legalità relativa non può essere 
desunta da altro che dalla forma prescritta nelle ri- 
spettive concessioni . 


Per quanto si volga e si rivolga l’ argomento di 
cui c’ intratteniamo , «rinviene sempre venire a 
questa conclusione , la quale non essendo in so- 
stanza che I' espressione della provvidenza ripor- 
tala all' ari.® i.° del citato Manifesto Camerale 
29 settembre 1787 , non fa che mettere iu paleso 
la sapienza e giustizia del Supremo Magistrato, 
che provocò e promulgò la stessa provvidenza . 

l i. # Nè rileva che eseguitasi la bocca , o boc- 
chello sotto la direzione del detto Architetto Gin- 
Imi per la derivazione delle oncio ventiquattro in- 
tese concedersi colle ricordate Regie Patenti 27 
aprile 1787, e 28 settembre 1790, siasi poi trova- 
lo dal Perito d’ ufficio , Ingegnere Vicari , nel 
1826 (1) di (Ter irò in alcune modalità della sua 
struttura da quelle che risultano prescritte nel tipo 
Contini annesso alle prime di dello Regie Patenti. 
Noi ammettiamo cho in fatto la larghezza della pa- 
ratoja fra gli stipili fosse maggiore che nel tipo 
Contini (2); noi ammettiamo tutti gli altri divarj 
notili dal detto Perito d' ufficio (3), e specialmente 
quello che la larghezza della luce fosse di oncio 
53, p. 7, invece di 51, e l'altezza di oncio 6, ato- 
mi 3 , invece di oncio quattro. Primieramente egli 
è fuor di dubbio e di contestazione che la borea , 
od edilìzio derivatore, sul quale versò la visita di 
detto Perito d' ufficio, stette inalterata, o senza su- 
bire novità alcuna sino al 1825, c rosi pel corsodi 
Irentaciwjue. anni almeno. In secondo luogo è da 
porsi mento, che quella boera fu costrutta per 
cura dell* Architetto Contini , Diretlor superiora 
de* Regj ('.anali , persona dell* arte , od espertissi- 
ma , e che godeva a' suoi tempi della stima uni- 
versale e della confidenza sovrana , senza del cho 
non avrebbe avuti i mnlliplict e gravi incarichi 
che risultano dagli alti , e non sarebbe stato ele- 
vato all' accennato grado (V] . In terzo luogo è da 
considerare che dopo la seconda concessione non 


(0 Kela/iono <6 giugno f 820 . ( Sonun. n.® 160 .) 

(4) Sooitn. n.o 33 y 

( 3 ) Sonmi. n.o 330 c 344. Quanto però all* altezza sopra la luce ilei modulo trovala . come al n.® 344 . di nnck* s, 
fi- 8 . noii era differenza vera , perché si tacca scomparire subito coll* abbassamento «Iella |wraloj;i a «pie.it' ufficio de- 
stinala. 

(4) Porre in dubbio dopo tanti auui l'abilita , o la probità del Conimi è assuuto che mostra la coscienza di non 
atei- buone ragioni a dire. 
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6 i polca conservare la struttura del primo borebot- 
to , e che la forma dell' edilizio per la dispensa di 
ondo ventiquattro dovea di necessità differire da 
<|uolla stabilita per sole onde diciotto . In questo 
stalo di cose dovea operarsi una variazione nella 
forma dell’ cdifizio derivatore , ed avendola ese- 
guila questa variazione I’ Archilello Contini (I), 
l’antica bocca , o bocchello visitato nel 1826 dal* 
l’ Ingegnere Architetto Vicari costituiva un fatto 
necessario concordato, accettato e posseduto per tem- 
po lunghissimo , il quale non era nè punto, nè 
poco riformabile. Ad impedire , e riprovare ogni 
pretesa riforma concorrevano gli argomenti tutti 
che addusse il Rocchio , <5j I0. tf , per impedirla , e 
riprovarla riguardo alla bocca di oncio quattro e 
mezzo conceduta dall* Ospedale di Pavia al signor 
Leggio. Lunga o pacifica o.<jcrcanxa , costruzione 
per cura del venditore ( non dico a speso , che non 
imporla), diligenza, esperienza, abilità nella per - 
tona, a dò dal venditore jtreposta. Concorreva 
inoltre quella deroga implicita, che nasce dall’ in- 
compatibilità tra le modalità concordate per onde 
diciotto o le modalità necessarie por Io oncie venti- 
quattro, ira il fatto relativo alla sola prima conces- 
sione, e il fatto consentilo ad eseguimento di amen- 
duo le concessioni (2). L’ Archi letto Contini dovea 
ingrandire la dispensa , e portarla , mediante la 
slessa bocca , da diciotto a ventiquattro oncio : i 
modi erano nel suo arbitrio , erano rimessi al det- 
tame dell’ arto sua . Egli avea noi primo tipo gli 


estremi di tutto le dimensioni per conoscere la 
quantità precisa di acqua che il Sovrano avea in- 
teso di dare sotto il nomo di diciotto onde, e che 
i concessionarj aveano inteso di ricevere. Non avea 
che a far in modo che si aggiungesse alla prima 
di*|>eiisa un terzo di più d’ acqua . Nulla gl* impe- 
diva che per ottenere questo risultato egli si appi- 
gliasse al partito di aumentare I* altezza della luco 
in vece di aumentare la larghezza . Essendo stala 
fissata la bilancia col tipo annesso alle prime Re- 
gie Patenti , mercè la quale si dovea procedere 
nell' estimazione dell' unità concordata fra il con- 
cedente ed i concessionarj , purché la forma pre- 
scritta dopo le seconde H. Patenti produceste una di- 
spensa, cho stesso a quella in detto tipo prescritta, 
come quattro a tre , tornava indifferente il modo 
a ciò trasccllo dal Perito consensuale . Era sufli- 
ciente , se l' antica bocca erogava in un dato tem- 
po, per esempio in un minuto, una data quantità 
d'acqua , per esempio mille duecento brente , cho 
la nuova bocca no dispensasse in egual tempo mil- 
le o seicento . Questo era il 6olo c giusto calcolo , 
che dovea fare il Contini , e rispondeva perfetta- 
mente tanto all’intenzione dal concedente spiegala 
nel riferirsi alla prima concessione, quanto al- 
1’ unico disegno che aver poteano i concessionarj 
od acquisitori in relazione alla quantità di terreno 
da irrigarsi . Nè l’ Architetto Ingegnere Vicari esa- 
minando la bocca o bocchello esistente nel 1826, 
dovea cercare se era simile a quello del tipo Con- 


fi) Somm. n.® 478. 

(2) lu ordine al fililo consentito in eseguimento , a spiegazione , compimento o novazione d* tin contralto di con- 
cessione d‘ acqua comini por mente, che corrooo errori gravi nel volpo forense. Forse m* accadrà di combatterli in 
altra congiuntura. Frollatilo a me pare: t.« Che quando un contralto si |uiò eseguire iu più modi . il fatto osservato 
determina irrevocabilmente II modo scelto od approvato dalle parli. 2.o Che quando tl contralto presenta una dubbielà 
non si può declinare dalla spiegazione , clic fornisce il fatto osservato , senza violare il tacilo consenso già in tal 
guisa prestalo dalle parti 3.<> che quando il contralto jM»r divenire completo Ita mestieri che la convenzione venga 
csiesa ad oggetti non rniilcni|dali nel medesimo, o contemplali soltanto in genere» il fatto osservato è parimente 
quello rhe supplisce ogni mancanza t nè è più lecito ad una delle parli, malgrado 1* altra, od a* giudici di dbcoslar- 
wue. Non dico che non possono: dico, non esser lecito. *.° Che non sempre il titolo scritto prevale sul possesso 
contrario , anche lunghissimo ed inunemnriule. Il possesso lunghissimo dee vincere il titolo scritto lultavolia che non 
si possiede in forza di tal titolo, c che il fatto osservato dà luogo a presumere ima convenzione posteriore. Ove cosi 
non fosse, qualunque titolo, scbhen derogalo espressamente dalle parli, potrebbe essere rimesso in vigore solamente 
perchè non si sa, o per le vicende de' tempi non si può rinvenire il titolo posteriore. Non basterà egli dunque clic il 
fatto osservato, incompatibile colla convenzione precedente , attesti una novazione? È comodo il gridare, clic H titolo 
vince (pialù volita posoc»^ ma è giusto pigliarsi la fatica di appi. care a* casi le regole di eccezione clic in»cgua la Giu- 
risprudenza. 
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lini , mentre ciò non dorrà ni- potrà essere , ma 
dovea cercare se il bocchello csislcnto dispensata 
ventiquattro di qutllt onde , ebe erano siale lassale 
colle modulili prescritte nel tipo annesso allo pri- 
mo Regie Patenti, la quale indagine era la sola da 
farei , c non fu falla (I). 

15 .® Malgrado che il bocchello stabilito nel 
1790 siasi pacificamente mantenuto scasa novità 
alcuna Dno al 1825: malgrado le ragioni eviden- 
tissime ed irrepugnabili cho ne garantivano l' in- 
tangibilità; malgrado l'espressa Regia previden- 
za, che l'uso dell'acqua competente al Conto di 
Casanova ed al principe della Cisterna non «irco- 
scriveva ad altro che alla forma preterii! a , non È 
maraviglia che, nella circostanza in cui fu credulo 
deH'intercsse delle K. Finanze di affittare il Canaio 
di Cigliano, i Cttajuoli del medesimo abbiano as- 
sottigliato l'ingegno per migliorare la condizione 
in danno degli utenti . Certo che non aveano sti- 
pulato quel contralto per islarsi colle mani alla 
cintola , o trascurare le occasioni di guadagno. Ma 
certo altresì, che loro non forniva alcun pretesto 
di moleslaro il Principe della Cisterna ed il Conte 
di Casanova l’alto di locazione 27 novembre 1821, 
il quale imponendo 1' obbligo al conduttore di 
non soffrire alcuna novità od usurpazione sulla 
proprietà locata, sotto pena di essere risponsale 
in proprio , od autorizzandolo a far regolarizzare 
lutti i becchetti di derivazione dal dello canale 
rbc non fossero conformi ai titoli di concessione de- 
gli utenti, si tenne in que'limiti di rngione o giu- 
stizia, che già erano stati proclamali dal sullodato 
Manifesto Camerale, cho sono inculcali da’ più in- 
signi pratici in giurisprudenza ed in idraulica , e 
che furono ne' precedenti paragrafi por minuto 
dichiarali. Nè i ronressionarj avrebbero potuto, o 
potrebbero dolersi che il conduttore esercitasse 
]' autorità cho per tal guisa gli venne conferita. 
Le parole dell' atto di locazione sono conformi alla 


Regia provvidenza enunciata nell'articolo 1.® del 
citato Manifesto Camerale. Nessun utente pud ri- 
cusarsi di ridurrò la sua bocca in conformità dol 
titolo di concessione, che equivale a diro alla for- 
ma prtteriUa nelle rispettive Patenti di concessio- 
ne. I conduttori dal loro canto non possano pro- 
tendere di più. Mancano di ragione ed azione per 
immutare la forma prescritta , per sovvertire lo ila- 
tu tmiento concordalo e posseduto. Ogni novità con- 
traria a questa forma ed a questo slabilimonlo A 
illegale , perchè non vi ba legalità se non nella 
forma prescritta: è arbitraria , perchè non vi ba 
legge nè generalo, nè speciale cui possa essere ap- 
poggiata ; è destituita di fondamento, perché l'unico 
titolo de' conduttori è I' allo di locazione il quale 
loro non accorda autorità di uscire menomamento 
dai termini delle concessioni . — I conduttori 
hanno dritto di valersi nella misura dell' acqua 
devoluta al principe della Cisterna , ed al Conto 
di Casanova della bilancia prescritta, ma non pos- 
sono valersi di un'altra. Debbono pagare nella lira 
contenuta contenente il prescritto intrinseco , o non 
possono pagaro in una lira più piccola, cho in vece 
di contenere ottanta grani d’ argento no contenga 
soli cinquanta . — Ora nella stessa guisa che i 
concessionarj coll' ingrandire qualsivoglia dello 
dimensioni della misura prescritta avrebbero com- 
messo un abuso , che il conduttore avea dritto ed 
autorità espressa dal suo titolo di reprimerò , an- 
che i conduttori rollo scemare qualsivoglia di detto 
dimensioni prescritte aspirano a commettere uno 
spoglio , o 1’ hanno effettivamente commesso. Poco 
importa che la loro pretesa rada sulla larghezza 
della luce, o sull'altezza della medesima, o sul 
battente , o sulla velocità. Si diminuisca qualsi- 
voglia di queste dimensioni, vi ha sempre spoglio. 
Sia rbc si diminuisca la larghezza della luce, sia 
che l'acqua accorra alla luce stessa con minore 
velocità di quello che imporla la forma prescritta 


(O Era perfettamente Imitile di' egli rintracciasse qual fosse la quantità dell'acqua dispensata in paragone di un 
ondato derivalo |»r pura pressione. ÌSon importava nè punto oc poco che le vculiquauro onde concedute con detti 
Regie l'alenli , ragguagliale alte micie derivale per pura pressione equivalessero a cioquauia o cculo : erano sempre 
quelle stesse vculiquauro oucic. 
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dui bocchello, i concessionarj non avranno più In 
ventiquattro oncio d’ acqua conformemente allo 
Patenti di concessione . 

Che se i conduttori mancano di ragione ed 
azione nella loro impresa , come avviene che abbia 
avuto luogo una causa si lunga e dispendiosa, du- 
rante la quale t riuscito a’ medesimi di far sosti- 
tuire alla bocca p riscritta una bocca del tutto nuo- 
va e straordinaria per la sua forma , onde no de- 
riva a' conccssionarj immenso danno? Ciò fecero, 
provocando dalla forma prescritto, e dal fallo an- 
ticamente concordalo ad un' immaginaria misura 
autentica; e supponendo, secondo il loro arbitrio, 
delle nuoce modalità, e principalmente clic in tale 
pretesa misura autentica la lunghezza dell'acqua, 
ossia la sua velocità non sia determinata che dalla 
pura pressione. Nelle scuole, dissero i conduttori, 
per avere una norma uniforme, che si presti a varj 
calcoli o paragoni, si deduce la quantità di acqua 
da uno sforo per pura pressione. Dunque si dee di- 
spensare per tal guisa anche l'acqua del Canale 
di Cigliano . Noo rileva che la forma prescritta 
produca l‘ effetto di far accorrere alla luce dol mo- 
dulo, o regolatore l'acqua con uo grado di velo- 
cità maggioro. Noi cangeremo questa forma pre- 
scritta con una forma arbitraria , ed otterremo il 
nostro intento, cioè di sottrarre ai conccssionarj 
una parte dell’acqua, elio loro assegnano lo rela- 
tice Regie Patenti , e che in esecuzione delle mede- 
simo hanno goduto da Irentacingue anni in poi . Pre- 
sentando i conduttori sotto questo genuino aspetto 
la loro tesi , ne sarebbe perù subito stata scoperta 
la falsità. Sarebbe loro stalo subito vittoriosa- 
mente risposto , che nò in Piemonte , nò por la 
Ilealera di Caltiso, né pel Canale di Cigliano non 
esisto alcuna misura autentica , e che quindi pro- 
vocavano a termini di paragona da essi sognali. 
Sarebbe loro stalo subito risposto, che la forma 
prescritta nelle originarie concessioni, od il fatto 
concordato in dipendenza dello medesime erano in- 

(1) Somm. n.° IO. 

(2) Somm. n.» 23. 

(3) somm. ii.» st. 


tangibili cd inviolabili , come sono intangibili ni 
inviolabili i contralti n stabilimenti legittimi. Sa- 
rebbe loro subito stalo risposto , che le dimensioni 
di altezza, larghezza e lunghezza dell' acqua non 
si poteano desumere da altro, che dallo Regie Pa- 
tenti di concessione; che le dimensioni stabilita 
nel tipo Contini 3 marzo 1787 erano inalterabili 
come quella della bilancia bollala e del boccale 
bollato ; e che la loro domanda era respinta dalla 
giustizia, dall' equità , dalla leggo speciale concer- 
nente il Canale di Cigliano, o dal tenore stesso del 
loro contratto. 

Conseguentemente non si sono presentati per la 
più breve a viso scoperto; ma hanno preso una via 
obliqua, o cominciarono a dolersi che la bocca, 
o bocchello di Veli igne fosse irregolare , e che 
dovesse ridursi in conformità de' titoli di coneee- 
sione (1). É inutile ricordare il giudizio possessorio 
seguilo avanti il signor Giudice di Santhià sul 
punto dell'altezza della paraloja Ira il conduttore 
Mattimlo ed i signori Conto Casanova o fratelli 
Talucchi, fillajuoli del lenimento di Voltignè con- 
fiscalo a pregiudizio del Principe della Cisterna. — 
Conviene di piè pari riportarci al giudizio intro- 
dotto avanti il Supremo Magistrato della R. Ca- 
mera dal sig. Procuratore Generale di S. M. collo 
lettere 6 maggio 1823. Il Regio Procuratore Ge- 
nerale trovando l'interesse del Canale di Cigliano 
in conflitto coll' interesse del lenimento di Volti- 
gli è , sebbene 1' uno e l' altro appartengano al Re- 
gio Patrimonio , saviamente adoperò portando la 
causa avanti il lodato Supremo Magistrato ; e si 
attenne a quella linea che la conosciuta sua im- 
parzialità gli segnava , chiedendo nel merito elio 
il bocchetto controverso fosso ridotto in confor- 
mità d e titoli (2). Tale fu l' instanza anello del con- 
duttore (3) vivamente sostenuta dal prelato signor 
Procuratore Generale di 8. M. sul giusto principio, 
che uu possesso differente dai titoli incontrasse 
I' ostacolo dell' impcrscrillibilità do' dritti dema- 
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mali (I); e non fu rbe a «fronda di quest' istanza 
che emanò la semenza 7 marzo 1826 (2) , colla 
quale nel ineritosi mandò pi ima ed avanti ogni 
cosa procederò d' uflicio alla visita o ricognizione 
della quantità d' acqua , che si derivava dal bec- 
chetto controverso, con far risultare se la derira- 
7.iouo fosse o non confarmi alle concessioni portato 
dalle Itegie Patenti 27 aprile 1787 o 28 settembre 
1790. In eguali sensi trovansi concepite le ordi- 
nanze di esecuzione 20 o 31 marzo 1826 (3). Il pa- 
tini eletto , Ingegnere Vicari , sostanzialmente 
nella sua relaziona 6 giugno 1826 riferì , ebe lo di- 
mensioni del bocchetta da lui riconosciuto erano 
diverse da quelle nel dello tipo .3 marzo 1787 del- 
l' Architetto Contini per quanto riguarda lo prime 
diciolto oncie Jl), o che il bocchello esaminalo di- 
spensava quasi il doppio dulia quantità di acqua 
che avrebbe dispensato collo modalità prescritto 
dal detto Architetto Contini (5). Abbiamo osser- 
vato già come andò errato il Per ilo d'ullicio nelle 
sue indagini ( § là." ), o qual fosse il vero esame 
che dovesse faro per condursi a decidere se la di- 
spensa del bocchello collimano era conforme al pre- 
scritto dallo relatice Patenti di concessione. Non 
fu però il solo suo sbaglio. Preoccupato da'pro- 
giudizj scolastici , calcolò la dispensa esistente in 
confronto d'una dispensa a pura pressione , o la 
giudicò maggioro della concessa, senza rifletterò 
che la forma pracritta dall’ Architetto Cnuliui , 
portando l’acqua alla luce del modulo con un 
grada determinato di velocità, dovea cagionare un 
maggiore efflusso, che non può seguire con una 
derivazione ad acqua stagnante, ossia per pura 
pressione. Per confrontare la dispensa attuale culla 
dispensa i Incula , il Perito lasciò di riferirsi alla 
misura con coniala, e si riferì ad una misura di 
sua elezione (6), ad una misura nella quale si con- 
sci vano alcune delle dimensioni concordale, ma si 

(0 Sonun. il.» SS. 

(s) Sonno, u.» 6» 

(3) Simun, n.» Si. 

(i) Sonmi. n.» 334 c scg. 

(s) Sonine n.» 346 e seg. 

(S| Smini, n.» 343. 

(7) Sonun u » 90. 


scema quella influentissima della lunghezza dei- 
acqua, ossia della velocità ( § 6." ). 

Nondimeno le parli contendenti non deviarono 
ancora dall'idea di ridurre il bocchello di Volti- 
gli!' secondo la forma prescritta dall' Architetto 
Contini: beasi lasciarono pigliare coll'illusione 
in cui cadde il Perito, elio la construziono del boc- 
chello esistente non rnrris|Hiudesse alla delta forma; 
ma pure l' oggetto do' voli comuni al supremo Ma- 
gistrato ed alle parli era sempre la riforma a ter- 
mini delle Itegio Patenti di concessione. Ciò 6 
provalo dall'ordinanza 7 oltobro I82G (7) colla 
quale si mandò procedere alla riforma c regolariz- 
zazione del detto bocchello in modo, che eroghi 
solamente lo onrio ventiquattro a termini delle Ile- 
gie Patenti di concessione in causa presentato . Il 
Perita aveva detto, ehe il bocchello attualo ne ero- 
gava di più: sulla fede di quest’ asserzione si man- 
dò ridurre. Il Magistrato della Camera è stalo coe- 
rcnto alla sua sentenza 7 marzo 1826 , ed al suo 
inanifeslu 29 settembre 1787 : è stalo cooronto allo 
istanze promesse dal conduttore del Canale, e dal 
signor Procuratore Ceneraio di S. M. , ed a' co- 
stanti prinripj di giustizia cd equità che si sono 
sviluppali in questa Memoria . Hall' idea di stabi- 
lire il bocchello secondo la forma preferiti a non 
deviò neppure il Perito nllnrrhit recessi ad rseguiro 
la dotta ordinanza 7 ottobre. Egli anzi riformò il 
bocchello allenendosi allo modalità designato dal- 
l' Architetto Contini. Ma queste non era il volo 
segreto dei conduttori , i quali tendevano non a 
dare ai ronressionarj la quantità d'acqua loro 
dorata secondo la misura concordala . m i una 
quantità eguale solamente di nome, e diversa in 
fallo, pcrch! scemata di lunghezza. 

Voleano imitare quegli acidi ministri della spe- 
lonca sacra alia favolosa Ararne rallentando l' ef- 
flusso dell' acqua , come essi avesti rallentata 
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l'uscita dell' Er mesi no o ftaniasro dallo rrmtule 
bocche {§ fi.» ). Ma dopo però lo stabilimento dol 
uno co bocchello , I’ arto o la disinvoltura non sa- 
rebbero bastalo per indurrò in errore il Supremo 
Magistrato della Kegia Camera , o per otlenaro una 
nuova riforma. Videro i conduttori cho il Perito 
d' ufficio si era già avviato por una strada fallace 
ingolfandosi ne' calcoli della dispensa ad acqua 
stagnante, o per pura pressione, o riponendo ogni 
speranza in nuovi errori del Perito stesso, fecero 
distruggere li 2 febbrajo 1827 il nuovo bocchello. 
Questo fatto ardimentoso e violento, malgrado i 
ridami del Conte Avogrado , passo pressoché 
inosservato e senza censura (1), e con ordinanza 
13 febbrajo (2) fu nuovamente commesso all' Inge- 
gnere Vicari di far procedere alla formazione dui 
bocchello stato recentemente distrutto in confor- 
mità della sentenza 7 marzo 1826 , successiva pe- 
rizia di esso Vicari, ed ordinanza 7 ottobre stesso 
anno. I conduttori del Kegio Canaio si oppone- 
vano a questa ricostruzione, la quale rendeva 
vano il fruito che si erano proposto coll'opera di 
fatto del giorno 2 febbrajo; ma la Kegia Camera 
con altra ordinanza di voto 3 marzo dello anno (3) 
mandò al Perito di far procedere alla ricostruzione 
del bocchello di cui si tratta , coerentemente alla 
sentenza 7 marzo 1826 , ed in conformità delle or- 
dinanzc7 ottobre successivo , e 13 febbrajo 1827. 
Questa nobile fermezza del prelato Magistrato Su- 
premo mandò in dileguo ancora una volta lo mac- 
chinazioni dei conduttori ; ma non li rimosso dal 
loro divisamente, e intendendo dal Perito, cho non 
credeva di osscro autorizzato a ricostruire il boc- 
chello di Voltigli* in una forma diversa da quella 
indicata dall' Architetto Contini, promossero va- 
rie opposizioni , per lo quali rimesso lo parli di 
nuovo avanti la llegia Camera , emanò I’ ordi- 
nanza 21 marzo 1827 {*), colla quale fu maudalo 

(<) Né si dica ebe se oc ignorasse l'autore. Cui bo no? 

(3) Sonmi. n.° 93. 

(3) Soimn. n.° rat. 

(t) solimi, e.» ria. 

(a) l’arto sempre di legalità r ftalica . 

(C) somm. u.o 393 e seg. 


al Perito d'ufficio di far procedere alla ricostra- 
zione del bocchello di cui si tratta , in quel mudo n 
forma che avrebbe creduto più conveniente , ondo 
assicurare a favore del signor Conte Avogrado di 
Casanova costantemente , secondo le regole del- 
l'arte idraulica, la derivazione del quantitativo di 
sule onde ventiquattro d'acqua secoudo la misura 
della licalera di Caluso. 

Egli èqui, che i condottoli hanno creduto di 
aver acquistala quella latitudine che desideravano 
per sostituirò una misura arbitraria alla misura 
concordala c legale (ó). Egli è qui, che ha cominciato 
a consumarsi lo spoglio, che si era premeditalo da 
tanto tempo a danno del Principe della Cisterna , 
o del Conto di Casanova . — Egli è nella supposi- 
ziono di avere l'appoggio della cosa per tal modo 
giudicata , che i conduttori hanno accollo nell' ani- 
mo il presuntuoso progetto di sovvertire la fede di 
un contralto intangibile , di violare i più chiari 
principj di giustizia , e le previdenze Sovrane più 
letterali , e di conculcare la sentenza do’ 7 marzo 
1826, e tutte le altre successivo ordinanze. I con- 
duttori in contraddizione con sé medesimi, collo 
loro domande o co' termini del loro alto di loca- 
ziono , non chiedono più cho la bocca o bocchello 
di Votlignè sia ridotto in conformità dello Kegio 
Patenti di concessione, chieggono cho la misura 
concordala o lancila con dette Kegio Patenti sia la- 
sciata dall' un de' lati , e il Perito d' ufficio va a se- 
condarli. La sua opera però non può sussistere . 
La giustizia della Regia Camera 1' annichilerà . 

16.* Ricostruendo il Perito d'ufficio il nuovo 
bocchello declinò intieramente dalla forma pro- 
scritta nel tipo Contini (6), c lece costrurre un edi- 
ficio di forma del tutto diversa , ed affililo arbitra- 
ria , allegando di avere in tal guisa assicurato a fa- 
vore de'coneessionarj la derivazione dello venti- 
quattro onde d‘ acqua a medesimi dovuta secondo 
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la misura di Caluso (1). Nel buoto bocchello Vi- 
cari il labbro inferiore della luce del modulo, o 
regolatore è più elevalo di oucie dieci , punti sette 
del piano della soglia della paratoja; e invece nel 
tipo Contini è più depresso di oncie quattro prima 
della luce del modulo, ed ha la poslerior pendenza 
di Ire oncie , vale a dire il salto di un' oncia e 
mezzo, e la pendenza, o caduta della tromba di 
un'altra oncia e mezzo. Nel nuovo bocchette la 
tromba anteriore è di piedi 29, punti 9; mentre 
nel tipo Contini la vasca , o calice 6 di piedi 5 , 
ondo 6. Nel nuovo bocchello il modulo , o regola- 
tore è diviso in due luci ; mentre nel tipo Contini 
havvi una luco sola. 

Queste sono le principali , ma gravissimo diffe- 
renze tra la forma prescritta , a cui ban diritto ir- 
repugnabile le parti, e la forma arbitraria che 
piacque al Perito d' ufficio d' immaginare , e far 
eseguire. 

Per quanto concerno la differenza degli effetti , 
so possiamo fidarci dei suoi calcoli , è facile il co- 
noscerla . La bocca che esistette dal 1790 fino al 
1826 estraeva una quantità d’acqua , la quale, 
riportata ad una dispensa eseguita per pura pres- 
sione , corrispondova ad oncie 47, p. 10, atomi 
11 (2). La bocca ricostruita in conformità del tipo 
Contini tramandava una quantità di acqua ancor 
maggioro. Il Perito Vicari la dicodi oncie 55, 7, 
3, 3, soggiungendo , che portando il battente ad 
oncie duo , il che non era al tempo dell’ esperi- 
mento , la dispensa sarebbe stata ancor più gene- 
rosa (3). Al presente la bocca di Vetlignè non dà 
che oncie ventiquattro di quelle dedotte per pura 
pressione . Dunque la dispensa attuale è minore 
della metà circa di quella quantità che importa la 
forma prescritta e concordata . 

17.° II sig. Conte di Casanova non impugna 
queate differenze , quantunque non le creda esat- 


te, e venga autorizzato a pensar così sia dallo stes- 
so errore commesso dal Perito d’ ufficio , pronun- 
ciando la prima volta che lo oncie 47, p. 10, ato- 
mi 11, dispensate dall’antica bocca, erano più 
delie oncie 24 derivate ne' modi designati dall’ Ar- 
chitetto Contini ; sia perchè il Perito nella prima 
ricognizione non si è tatto carico di verificare se 
l’acqua uscente dal bocchello fosse libera , ovvero 
affetta da rigurgito , e so 1’ acqua al tempo dol- 
l’ esperimento fosso o non stata di abbondanza , 
come tale era eflèttivamento , ed accresciuta di 
puro e mero arbitrio de' conduttori , e tramandata 
al punto del bocchello perchè ne risultasse un vie 
maggiore eccesso di erogazione, avendo solamente 
aggiunto , che nel diminuirsi di dotta acqua , mi- 
noro avesse a riuscire l’ altezza della medesima 
contro la paratoja (4) ; come pure non riffetlè che 
appunto una tale altezza, ed il rigurgito assai più 
che la forma del bocchello aveauo contribuito a 
qualificare la dispensa di circa il doppio di oncie 
ventiquattro derivate per pura pressione; sia per- 
chè queste circostanze importanti sono state simil- 
meoto dal Perito d’ ufficio trasandate anche nel se- 
condo esperimento. Qnando pure, fra le venti- 
quattro oncie dispensale per la velocità delia pura 
pressione , e le ventiquattro oncie dispensate colla 
velocità risultante dalla forma prescritta nel tipo 
Contini , vi fosse la differenza di una metà del dop- 
pio e del triplo , non lascierebbe di esser vero che 
col sostituire lo prime ventiquattro oncie alle se- 
conde si toglie al Prìncipe della Cisterna ed al 
Conte di Casanova una parte della quantità loro 
attignala colle II. Patenti di concessione, e si con- 
travviene eziandio al disposto del Manifesto Came- 
rale 29 settembre 1787. Egli è indubitato cho z 
conoessionarj non potranno irrigare la quantità di 
terreni , ebe pure rendeano fertili colla primitiva 
dispensa , e che furono l' oggetto della concessione 


(t) Riguardo a questa bocca, d‘ invenzione novissima e capricciosa , i tre periti Ingegneri Falcone. Cumcrone e 
Boggianl tersone espertissime nella loro arte , e di specchiala probità , hanno dichiaralo e dato a divedere . che non 
solo non è conforme alle derivazioni della Bealera di Caluso , ma né pure al metodo speciale praticalo nelle bocche 
magistrali del Naviglio di Hilano ( Somm. n.° 6J7. ) . Così dee dire chiunque abbia fior di buona fede. 

(J) Somm. u.° S46. 

(3) Somm. n.° 987. 

(4) Somm. n.° S 60 . 
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Sovrana . Ma parchi li lira di Piemonte non i 
uguale alla lira aterlina , ne seguirà egli che chi 

dee lire sterline abbia ragione di pagare in lire di 
Piemonte 7 Sarà egli vero che il numero solo ba- 
sti per compensare la quantità? Rinnoveremo noi 
in punto di acqua i sofismi , che faceano sostenere 
al Barclajo , all' Oltomanno e loro seguaci una si- 
mile proposizione in punto monete 7 La saviezza 
de' Magistrati e il grido pubblico hanno fatta giu- 
stizia del dannoso sistema del valore immaginario 
nelle monete. Il grido pubblico e l'autorità de'dot- 
ti si alza contro questo stesso sistema riprodotto 
per rispetto alla misura delle acque ; e 1’ autorità 
del Magistrato Supremo , elio è chiamalo a pro- 
nunciar ìd questa causa, porrà , noi speriamo , il 
suggello all’ opinione universale . 

E a qual prò si dovrebbe sostituire una misura 
nuova ed inusitata a quella già stabilita? 11 K-° Pa- 
trimonio non ha alcun danno a mantenere questa 
misura primitiva , sia perché non vi ha danno , 
ove si è chiaramente convenuto, sia perchè i ghiac- 
ci eterni del piccolo S. Bernardo nutrendo sempre 
abbondevolmento la Dora , da cui la munificenza 
de’ Reali di Savoja a beneficio pubblico derivò il 
Canale di Cigliano , 1* acqua in questo Canale non 
può mai venir meno ancho accrescendo le attuali 
boccilo di erogazione . — Infatti le antiche deri- 
vazioni sono sempre state da circa quaranl’ anni 
conservate e rispettate senza che il Canale abbia 
sofferto scarsezza d' acqua . Non sono che i condut- 
tori del medesimo Canale che hanno interesso di 
scemar lo dispense stabilite , onde sinugnere i pos- 
sessori , i quali trovando di non poter più bagna- 
re il solito terreno , sarebbero necessitati a chiede- 
re e pagare , sotto il titolo di nuoce erogazione, 
quell' acqua stessa che loro verrebbe tolta sotto il 
titolo di riforma dello bocche. Ma la giustizia non 
può dar favore ad un simile divisamento : non 
può permettere che gli stabilimenti antichi siano 
per si bassa ragiono sovvertiti. La dignità stessa 
del Governo è impegnala a vietarlo. Le sofistiche- 
rie dell' avarizia vogliono essere bandite da quel- 
I' alta posiziona da cui scende l' esempio ad avvi- 
vare o spegnere la probità tra il popolo. Anche il 


favor dell' agricoltura a’ unisce ad impetrare que- 
sto bando . Essa non fiorisce che all' ombra della 

tranquillità e della buona fede; essa langueneiuo- 
ghi , ove incontra vessazioni o versatilità. II Su- 
premo Magistrato della Camera , vindice severo 
della giustizia , promotore della Sovrana munifi- 
cenza, custode della dignità del Governo, e cono- 
scitore dell' importanza della prosperità agricola 
non può volgersi inopinatamente contro il suo in- 
stilulo , e pigliar una strada del lutto opposta a 
quella che ha sempre gloriosamente battuta. 

18.° Nè si dica che 1' ordinanza 21 marzo 1827 
lasciando al Perito ampio arbitrio sul modo e sul- 
la forma onde assicurare la dispensa di sole venti- 
quattro oncie d’ acqua secondo la misura della 
Bealera di Caluso , abbia immutato lo stato della 
questione . Appena ciò si potrebbe credere se lo 
bocche della Bealera di Caluso fossero regolate con 
una misura autentica , od almeno uniforme. Ma 
noi abbiamo dimostrato al § 8.” , che non vi ha 
per la Bealera di Caluso alcuna misura nè autenti- 
ca , nè uniforme , come non vi ha pel Canale di 
Cigliano , e che la legalità di una bocca sull’ uno 
e sull' altro Canale , come sovra tuli’ i canali del 
Piemonte e della Lombardia , non è assoluta giam- 
mai , ma puramente relativa. Quindi l'espressio- 
ne seco ndo la misura di Caluso non ha nè immutata 
la questione, nè autorizzato a scornare alcuna del- 
le dimensioni che entravano a comporre 1’ unità 
doli’ oncia d' acqua in conformità dolio Regie Pa- 
tenti di concessione. In quella guisa che similo 
espressione , usata nello dette Regio Patenti , non 
tolse che si dovesse stare alla forma presa ina dal 
Contini, ed aversi per la bilancia bollata , con cui 
misurare l' unità speciale intosa adoperarsi dal 
concedente e da’ concessionarj (§ 13.° ); nella gui- 
sa stessa 1' espressione di dotta ordinanza non ha 
croato una nuova e diversa unità , nè ha fatto 
nascere quella misura autentica, od archetipo, 
che non ha esistito giammai nè per la Bealera 
di Caluso, nè pel Canaio di Cigliano, nè per altro 
Canale qualunque dello Stalo (tj 12.* ). So si aves- 
se ancora mestieri di una prova di questa verità , 
che per la Bealera di Caluso lungi di avervi mi- 
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tura autentica non vi ha noppur misura uniforme, 
ce la somminiatrerebbo lo steaso Vicari nella sua 
relazione 26 giugno 1827 , ove cosi ai esprime (I) : 
Abbenchi a me consti non esistervi col fatto sulla Re- 
gia Bealera di Caluso alcuna dispensa d‘ acque per 
bocche modellate , che sia uniforme a tutte fucile pra- 
ticate per le deri cagioni tf acqua dalla medesima ; ciò 
non pertanto si ritiene , che la misura di Caluso 
per la dispensa <t acqua sia la seguente . E qui de- 
scrive l ' ideata misura (2) per le dimensioni di lar- 
ghezza della luce di oncio Irò, di altezza della me- 
desima di oncie quattro, e di una pressione corri- 
spondente ad un battente di oncie due , vale a di- 
re , in altri termini della velocità prodotta dalla 
pura pressione dell’ altezza totale dell acqua in on- 
cie sei . Chi abbia rivelato questo segreto all' In- 
gegnere Vicari mal si saprebbe indovinare. Da 
una legge non lo polca desumere , perchè non esi- 
ste. Da una consuetudine nè meno, perchè la con- 
suetudine è una successione di fatti , ed i fatti , 
per sua confessione , parlano alt opposto. Dall’ in- 
teresse del canale dispcnsatoro dell' acqua , non ce 
lo permette nè pur di sospettarlo la conosciuta sua 
probità . Non è stato adunque che un parlo fanla- 
ttico , che vuol cssero rigettato e condannato come 
alieno da ogni equità o giustizia , perchè altri- 
menti adoperando si consacrerebbe uno spoglio. 
Ilo detto che appena si potrebbe credere , che 
I' Ordinanza 21 marzo 1827 abbia immutato lo 
stalo della questione , se le boccbo della Bealera 
di Caluso fossero regolate con misura autentica , 
od almeno uniforme : però , quand’ anche cosi fos- 
se , non sarebbo sostenibile , ebe il sapientissimo 
Supremo Magistrato con una semplice Ordinanza 
volesse rovesciare un contralto consumato, un pos- 
sesso legittimo rispondente a’ termini in origine 
concordati , le Sovrane provvidenze da lui promul- 
gato , e la cosa da lui replicalamenle giudicata col- 
la sentenza 7 marzo 1826 , coll' ordinanza 7 otto- 


bre stesso anno , e coll' ordinanza di voto 3 marzo 
successivo , pronunciato in conformità delle Regie 
Patenti di concessione , del contratto di locazione 
del Canale di Cigliano , dello primordiali instanze 
del sig. Procuratore Generale di S. M., e delle do- 
mande dei conduttori Mattirolo. 

Quest'assunto non è sostenibile, perchè con- 
durrebbe a far supporre che il Supremo Magi- 
strato avesse ad un tratto, senza motivo, deviato 
da'principj di giustizia, che gli sono sacri, e com- 
messa una nullità. Anche le osservazioni fatte in 
fine del $ 17.° ritornano qui a respingere si in- 
giuriosa supposizione. Per la qual cosa nè avendo 
l'ordinanza 21 marzo 1827 immutato lo stato del- 
la questione, nè essendo stato mente del Supremo 
Magistrato, da cui fu pronunciata, di torre una 
stilla dell'acqua dovuta al Principe della Cisterna 
ed al Conte di Casanova , non rimane che a cercar 
qual’era la facoltà, che da talo ordinanza potea 
trarre il Perito per conciliare il suo ufficio colla 
giustizia. Vediamolo. 

19.° Il Perito d'ufficio non dovea, nè potea igno- 
rare che non era il caso di una nuova concessione 
in dipendenza della quale , e del patto di eseguire 
la derivazione col sistoma più consentaneo all'arte 
idraulica, fosse applicabile un metodo alto a ri- 
durre possibilmento la dispensa all' effetto della 
pura pressione. Il Perito non dovea , nè potea igno- 
rare che un tal metodo era estraneo ed incompa- 
tibile nel caso del bocchello di Vettignè , o che vo- 
lendolo applicare a tal caso non vi era alcun fon- 
damento per farlo, e si praticava gratuitamente 
uno spoglio effettivo in danno de' concessionarj . 
Egli inoltro avea tra le mani nel tipo Contini la 
bilancia bollala , il boccale bollato per conoscere 
il vero valore intrinseco di quell'oncia , ebo il So- 
vrano nelle Regie patenti, il prefato Contini nelle 
suo operazioni , ed i concessionarj nel loro concetto 
hanno qualilìcata per oncia della Bealera di Cala- 


ti) Somm. n.° 9«s. $. il. 

(1) Somm. n° SIS. Lo slesso Perito parziale dei Mattirolo, sig. Cav.n Bruoatl, ammette che nou vi ba uniformiti 
di modalità per le bocche di Caluso. ( Somm. n.o m e 151 ). Conscguentemente egli stesso dichiara Immaginaria la 
misura che piacque all' Ingegnere Vicari di ritenere per secondare il desiderio del signori Mattirolo, e le sottili disqui- 
sizioni di esso signor Cavaliere. 


so. — Instruilo dall’ esperienza , cho la diversità 
delle misuro delle acque correnti nelle diverso pro- 
vincio viene nella comune maniera di parlare si- 
gnificala dalla sola diversità nella larghezza ed 
altezza dell'acqua, lasciando la dimensione della 
velocità all'arbitrio dello Parti, o di un Perito, 
od anche al caso , dovea avvedersi che cosi era ac- 
caduto anche rispetto alla misura di Caluso, e con- 
ducendosi con questo solo ridosso a scoprire, cho 
a render legale una misura qualunque di acquo 
correnti ai richiedea la concordia dol fatto riguardo 
alla costruzione dell'edificio, perché da questa ri- 
sulta una determinata velocità , avrebbe trovati nel 
tipo Contini tulli gli estremi neccssarj della quan- 
tità d'acqua, che vollero per oncia di Caluso inten- 
dere le parti, e cho volle intendere eziandio la R.» 
Camera noli' ordinanza in discorso. Illuminalo per 
tal guisa , o guidalo dalla verità, egli avrebbo com- 
preso il dovere di prescegliere secondo i dettami 
della sua arto la forma ed il modo di ricostruzione 
dol bocchello che avrebbo creduto più conveniente 
per renderlo capaco di sole ventiquattro di quelle 
oncie d' acqua, che il Sovrano concedente ordinò 
regolarsi nella conformità praticata nelle deriva- 
zioni della Bealera di Caluso, o dello quali deter- 
minò la potilica quantità col sancire la struttura 
dell' edificio preecrilta nel tipo Contini. Avrebbo 
allora compreso cho era in sua facoltà di variar la 
forma in quanto lo circostanze accidentali del ca- 
naio dispensatore il richiedessero, e la cautela del 
rispettivo interesse delle Parti , purché fosso man- 
tenuto lo eletto effetto . So il Perito fosso chiamato 
a ricostruire un bocchello sopra unodo'varj ca- 
nali elio attraversano il Novarese, crederebbe egli 
di esser giusto col sostituire una dispensa d' oncie 
dodici, eseguila per pura preuionc , ad una di- 
spensa che in addietro con eguali dimensioni , 
quanto alla larghezza ed altezza della luce, si fosse 
praticata con quadrupla velocitar 
Egli conoscendo l' effetto corrispondcnlo alle 
erogazioni in generalo , non avrebbo potuto, né 
dovuto esimersi dal far uso della facoltà , nella 


maggior estensione contemplata , dell' ordinanza 
21 marzo 1827, per conciliare I' indennità degli 
aventi interesse, osservando, che se da un lato si 
agiva di ricostruire il bocchello di Vcltigné, onde 
renderlo atto alla derivazione di sole 24 oncie 
d’acqua , secondo la misura della Bealera di Ca- 
luso, costituita da una luce di larghezza di tre 
oncie, ed altezza di quattro oncie, col battente di 
oncie due; dall' altro fosse pur consentaneo alle 
regole dell'arte idraulica il conservare allo stesso 
bocchello quel grado di velocità di cui godono gli 
utenti della predetta Bealera, e di cui già godeva- 
no i concessionarj , od utenti del bocchello mede- 
simoin origine stalo costrutto secondo le modalità 
di struttura e forma determinale dal tipo Contini. 
Egli, direttore del Cavo Piatti, che ha la sua ori- 
gino da una derivazione di oncio diciotto sulla 
Roggia Busca, consentirebbe di derivare quella 
oncie diciotto per pura pressione f Como va dun- 
que , che quanto egli senza dubbio intende pi i 
Cavo Pialli e pe'Cavi del Novarese, non lo abbia 
inteso pel Canale di Cigliano? Qualunque sia il 
motivo, per cui s'indusse ad immaginare quello 
straordinario edilizio , che si trova por suo giudi- 
zio posto in opera con tanto danno del Princi|>e 
della Cisterna e del Conto di Casanova, io tengo 
per fermo cho non possa ottenere l'approvazione 
della Regia Camera, pcrclié produce un effetto 
troppo contrario alla giustizia ed allo provvidenze 
di esso Supremo Magistrato. Ed é notabile, cho 
olirà allo spogliare i concessionarj della metà dcl- 
l' acqua loro dovuta , dando loro ventiquattro oncie 
di nome, e sole dodici, o tredici in fatto, li pone in 
continuo pericolo di vedere scemata ad ogn'islanto 
anche questa piccola competenza di dodici oncie in 
fatto, e ventiquattro in nome. Imperciocché egli 
collocò si alto il labbro inferiore delle luci del mo- 
dulo riferibilmente al piano dell'alveo del canale 
dispensatore, che per sua stessa confessione (I) A 
necessario , per dare le pretese sue oncie 24 al Prin- 
cipe della Cisterna ed al Conte di Casanova, che si 
mantenga nel detto Canale l' acqua all’ aitozza del 


(t) Solimi. Il.o 539. 
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ciglio supcriore della trave inserviente di briglia 

attraverso del Canale stesso . Ora non esistendo 
sul Canale di Cigliano alcuna derivazione inferiore 
a quella di Vettignè, ed essendo in arbitrio de' di- 
rettori del Caaale stesso di scemare , od accrescere 
la quantità d' acqua che vi discorre , ne segue , che 
per la sua posizione, il nuovo straordinario boc- 
chello , immaginalo dall' Ingegnere Vicari , si tro- 
va esposto a non tramandare nè pur una goccia 
di acqua, finché l’altezza della medesima nel Ca- 
naio dispcnsatore non ecceda le onde dieci , punti 
setto; e che mai tramanderà nè pur le sue pretese 
21 on rie , se non quando tale altezza sarà di oltre 
onde sedici o punti sette , vale a dire nel grado 
massimo di altezza ad acque abbondanti . — Alia 
menoma scarsezza il Principe della Cisterna ed il 
Conto di Casanova saranno ridotti alia condizione 
di Tantalo di vedere l’acqua lambirò il loro ediG- 
zio senza ottenere la propria competenza . Per con- 
seguenza 1" edilìzio Vicari al merito di aver sot- 
tratta quasi la metà della quantità dell’ acqua do- 
vuta ai concessionarj del bocchello di Vettignè , 
unisce quello di mettere ad ogn’ istante gli stessi 
concessionarj nel pericolo di esserne privali intie- 
ramente (1). 

20.» In queste circostanze, quale sia per essere 
la decisione del Supremo Magistrato che dee deG- 
nilivamonte pronunciare non è difficile a preve- 


dersi. — Egli riconoscerà, cho nel bocchello Vi- 
cari non vi è ebe arbitrio e nessuna legalità; cho 
di legalità assoluta indarno si cercherebbero i ter- 
mini sia nella legge , sia nella consuetudine ; cho 
la legalità relativa della competenza dovuta al Prin- 
cipe della Cisterna e al Conte di Casanova è deG- 
nita dallo lt. Patenti di concessione; che la forma 
con esse prescritta, e perciò il tipo Contini annes- 
so alle stesse Kegio Patenti , sono la sola bilancia 
con cui si possa estimare la quantità dell' oncia di 
Caluso, considerata sotto i rapporti delle dimensio- 
ni tulle concorrenti a costituire un corpo d’ acqua 
uscente da una bocca in un dato tempo ; e cho por 
Gne a far cessare gli enormi danni recali ai detti 
concessionarj dal Perito Vicari , a mantenere la 
fede do’ contratti , a difendere dalle aggressioni 
della cupidigia i legittimi stabilimenti, a tranquil- 
lare i possessori delle molliplici derivazioni del 
PiemoDto , del Vercellese , del Novarese , del Vi- 
gevanasco , e della Lumellina ; a vendicare la buo- 
na fede e la dignità del Governo , si richiede che 
la Regia Camera , posta in non cale ogni sottigliez- 
za de* conduttori del Canale di Cigliano , mandi 
ristabilirsi il bocchello preesistente al tempo in 
cui fu visitato la prima volta d’ ufficio ( 25 aprilo 
1826 ) (2), o voramcnlc ricoslrursi secondo la for- 
ma prescritta dalle relative Regie Patenti di con- 
cessione ed ir» annesso tipo Contini (3). 


(0 E da notarsi , che il Perito Vicari, onde ntggiugnore piè che potesse lo scopo di ridurre la dispensa deile si 
oncic d' acqua all' cflblto della pura pressione . ha dm ino porre a tale elevazione il modulo ilei bocchello , che vi fosse 
la minor differenza possibile tra il pelo dell' acqua nel canale dispcnsalore , c l’ altezza dell’ acqua Del calice , o Ironiha 
anteriore del bocchello stesso. Questo infatti è il solo modo di ridurre la dispensa all’ offrilo più prossimo a quello 
rissilo puro pressione ; ma olire elle nel caso attuale si commetteva uua vera soltrazloue dell 1 acqua dovuta . era da 
avverlirsi, che essendo variabile il pelo dell'acqua nel cattale di-pensatore ad arbitrio de' conduttori , restava tu fa- 
coltà di questi di sottrarre ad ogni istante in ludo, od iti parie aucùe II resto dell'acqua, che pur era intenzioue tiri 
Perito di assicurare a’ coocesslonarj . 

(S) Somm. ti.» 468. 

(a) In questa Memoria non si è fallo cenno delle varie spese di coslrnzione e ricostruzione del controverso boc- 
chello . essendo naturale che abbiano a ricadere a carico dei Malliroln , che con un perfidissima sbucata diedero luogo 
a fimli guai . r.iustizia vorrebbe, che fossero condannati eziandio al risarcitneulo de' dattili sofferti tlal Conte ili Casa- 
nova, dacché fu posto In opera lo straordinario bocchello F icari. 
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Ad ognun sia manifesto , che nella Causa delti mille settecento ottantasette , unito alle Regie Pa- 
Francesco , Luigi, Gerolamo e Felice , padre e fi- tenti del ventisette aprile stesso anno , per la de- 
gli Mattinilo, ed il R.° Patrimonio, contro il sig. ri raziono tanto delle onde didotto , di cui nelle 
Conte Carlo Avogadro di Casanova ; stesse Regie Patenti .quanto delle onde sei , di cui 

Con intervento de’ signori Presidenti e Senatori nello altre Regie Patenti del ventotto settembre 
aggiunti (2) con Regie Lettere Patenti delti venti- mille settecento novanta, 
cinque gennajo mille ottocento ventotto, e del sei Ed in ordine allo sposo proposte dalli padre e fi- 
corrente mese di aprile ; sentila la relazione degli gli Mattitelo, e di cui nella nota delli veotisei 
atti , e le parli , abbiamo dichiarato , e dichiaria- aprile mille ottocento ventotto , abbiamo manda- 
rne essere luogo alla ricostruirono dal sig. Conte to , e mandiamo maturarsi gl' incuinbeoti . Spose 
Avogadro proposta del bocchetta di Vettignè , dol compensale . 

quale si tratta , nella forma , e con tutte le moda- Torino addi venlinove aprile mille ottocento 
iità designate nel tipo Contini del cinque marzo trenta . 

(t) Sederano; 

& E. il sig. Coole D. Lazzibo Calvi , Cav.™ di Gran Croce , Primo Precidente . 

Il Nobile Mabculo Stagliino , Seconda pretidtnle. 

1 Presidente Conte Gicswre Dztati , Urlatore. 

Conte Luigi Joannim Giva di S. Micheli . 

Barone Peospebo Chiosio-Ncvoli ni ThEnEsol. 

Conte Lutei Mcllano di Postula 
Gio- Antonio Nasi . 

Cav.» Ignazio Longoni . 

(j) Cav." di Gran Croce Giuseppe Num, Secondo Prediente del Seal Senato di Piemonte. 

Presidente Fbangesco Jaso. 

Senatori Presidente Car.™ Luigi Vebgsasco . 

net B. Senato < Prestdeule Cav." Giuseppe Rossai. 
di Piemonte, Candido Vachi. 

Bugio L laudi 
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ALLA SIGNORA ROSA ROSARI 

VEDOVA DEL SIGNOR 

MICHELE MAZZA 

DI OLEGGIO 

da' signori 

GIOVANNI E GIORGIO FRATELLI MAZZA 

NIPOTI 

E COEREDI PER DUE QUINTI DI ESSO MICHELE 

DETTO 

DALL’AVVOCATO GIACOMO GIOVANOTTI 

AIUTI 

IL TRIBUNALE DI PREFETTURA DI NOVARA 
il 17 giugno 1831 
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!.• Jionlà xntrinteca della Ugge di Giustiniano, che accorda alla vedova indotata e fonerà la Quarta 
Uxoria. t 

2. » Si recita il capo 5 della Novella 117 da cui è tratta l'Autentica Praeterea . 

3. « Il beneficio della Quarta Uxoria non fu tolto dagli statuenti di guata Città . — Fu malcreato 
aprettamente dalle Regie Coitituzioni. 

4. ° Motivo delf Autentica. — Si erigono tre reguieiti per impetrarne I applicazione . 

5. ° Ila luogo tanto ne' con infoiali, come in guelli di teetamento, 

6.0 L'esistenza del primo reguieito, cioè della celebrazione del matrimonio non è contesa. 

7. » Si dà a divedere l’opulenza somma del defunto marito, e si stabilisce coti il secondo reguieito. 

8 . « Il terzo reguieito consistendo nell' indotazione , e nella povertà forma il soggetto di due distinte 
dimostrazioni . 

9. » Il matrimonio della vedova Mazza segui senza dote. — Ciò che le era dovuto per legittima non 
venne costituito in dote. — Non ri ha dote senza instrumento. — Se vi era una ragione di conseguire 
una dote trovavasi prescritta alt epoca iella morte del marito. — La dote stessa non esigibiU non vale 
od escludere dalla Quarta . — A più forte ragione non può valere un dritto esiguo e perento . 

10 . 0 Si riducono al vero le cose che spettano in proprietà alt Attrice, eliminando gu elle che le sono 
attribuite per opportunità iella lite. 

11. ° Anche spettando alla Vedova i beni che le assegnano i Convenuti non lascia di esser povera. 

12. ° Non ci ha modo di far comparire maggior di lire 850 il valore de' freni che ti dicono spettare 
alla medesima. 

13. ° Le gioje donate pendente matrimonio non tono della Vedova , e non possono contare per esclu- 
derla dalla Quarta. 

14. ° Portando il valore de' freni attribuiti alla Vedova atsehe a lire 1400, non cessa di esser po- 
vera a fronte specialmente della grande ricchezza del manto, e della civiltà esimia di tua condizione. 
— Si cita il caso della vedova Gioanetti, nel gu ale fu accordata la Quarta in circostanze meno fa- 
vorevoli alla Vedova . 

15. ° Non tono applicabili né la Decisione 3 giugno 1750 ref. Balegno in cauta Donadeit , nò la 
Sentenza 15 febbrajo 1822 ref. Roberi in cauta Gattino. 

16. » Il testamento del snarito non ò di ostacolo alia domanda della vedova Mazza. — I legati or- 
dinati a favore di quella , lo tosso a fine di tacitarla , non colla condizione che debba starsene con- 
senta, o in difetto perderli. — Il marito non può mai altronde torre il dritto alla Quarta. 

Tom. V. 27 
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17. » Il dello testamento reca eziandìo il giudizio decisamente autorevole del marito sulla ragtime 
che ha f Attrice alla Quarta, e sulla tenutiti delle cose che si pretendono formar la sua dote , t le 
sue ragioni stradotali. — Tale giudìzio é corroborato da quello di tre de' Nipoti e coeredi del defunto. 

18. “ Non e di ostacolo alta domanda della Vedova nè pure la difficolti di calcolare i legati fatti 
in mo favore per imputarli nella Quarta. 

19. ° La Quarta è dovuta co' fruiti dal giorno della morte del marito. 

20. “ I documenti prodotti da' Convenuti , e le prove da cui amale non indeboliscono il sistema della 
Vedova attrice , non lo sconcertano pun lo , anzi somministrano maggiori argomenti in no favore . 

21. ° Si conchiude eetere incontrovertibile che il matrimonio di cui ei tratta segui senza dote , c per 
puro nuziale affetto: estere il marito opulentissimo , la moglie povera: non «itt/em prole: non rara- 
sarsi alcun motivo di equità per denegare all'Attrice il beneficio che implora. 
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Ill. mi Signori 



1.“ quando Procopio con mordace arroganza tac- 
ciava l' Imperatore Giustiniano di novatore e di 
■noglicrajo , perché la infelice condizione del gen- 
til sesso temperò ed alleni, non s'avvodea di corto 
che le leggi benigne di quel Sapiente , attraversa- 
te le vicende di tanti secoli , vinta la desolatrice 
barbarie del settentrione , e la stoltezza di ruinose 
amministrazioni, sarebbero giunto fra noi accom- 
pagnate dal consenso e dal rispetto di mille gene- 
razioni . 

Ma non è, o Signori, la cieca fortuna che valga 
questi prodigi: è l' intrinseca bontà delie leggi , lo 
quali non sono durevoli , se non in quanto ordi- 
nano e dirigono ad utilità comune gl’ interessi per- 
petui dell' umana natura. — Giustiniano volgen- 
do alle femmine uno sguardo confortatore compie- 
va la sublime missione dell’ abolizione della servi- 
tù domestica, c tratto dall' impulso ognor prepos- 
sente del suo secolo , secondava i dettati di quel 
Divino , che degnossi vestir la frale nostra salma 
per recar gli uomini a perfezionarsi oprando con- 
forme ragione . 

(t) Mostesocieo . Esprit des Lois, Ub. 19. eap. H. 

(*) Cod. U». des Francois . ari. 1398 e set. 


Ed era egli forse operar conforme ragione che 
una donna, la quale partecipò de' dritti divini od 
umani del marito , no alleviò i travagli della vita 
colla soavità del consorzio , consumò i più begli 
anni nella amorevol cura di lui e della sua casa , 
e contribuì ad accrescerne od a conservarne il pa- 
trimonio , fosso alla morte di lui condannala a vi- 
vere nella miseria , con disdoro di cbi l’ ebbe a 
compagna e delizia ? Chiunque abbia cuore che 
palpili risponder debbo, che non era nè conforme 
ragione, nè conforme giustizia. E per confermare 
che lo instituzioni ragionevoli e giuste secondano 
meravigliosamente i progressi della civiltà, l'espe- 
rienza lìlosoGca ci addila da un lato , che miglio- 
rare la condizione dello femmine è spedicntc che fa 
spogliare la barbarie alle uazioni (tj, dall' altro , 
che i popoli come quelli di Francia e di Germa- 
nia , i quali ascoltando la voce dell' equità adotta- 
rono nelle loro antiche costumanze il dritto nelle 
indotate alla comunione de' beni cosi poco dissimi- 
le dalla Quarta Uxoria , e quindi o lo trasfusero 
ne' moderni codici (2) , o meglio ancora lo convcr- 
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tirano si per lo indotate , ebe per le dotale in una 
quota sul patrimonio del marito (1), videro fiorire 
al sommo l'industria od il commercio, sorgenti fe- 
condissime di prosperiti nazionale . Imperciocché 
laddove riconosciuta l'importanza delle femmine 
per la domestica economia , vi portano esse tutta 
la forza del loro pronto e sottile ingegno , e tutta 
quell' attivili conservatrice , che risarcisce a mille 
doppi dell' apparente sagrificio che si fa accordan- 
do loro un diritto sulle sostanze del marito. — A 
noi pare adunque di trovarci in bella o dolce situa- 
zione dovendo difendere il dritto della Quarta Uxo- 
ria dovuta alla signora Uosa Rosari vedova Mazza, 
perchè tutti i sentimenti di ragione, di giustizia o 
di pubblico interesse parlano per noi , e debbono 
toccar soavemente 1' animo a chiunquo , o filoso- 
fo , od amico del bene universo , od anche soltanto 
uomo egli sia . 

2.° L' ultima disposizione con cui provvide Giu- 
stiniano a favore delle donne povere ed indolato 
trovasi nella Nov. 117 cap. 5 , onde è tratta la vul- 
gatissima Autentica Praeterea , Cod. Urtile vir , et 
uxor. Reciteremo il cairn quinto di detta Novella 
anche per dimostrare colle sue parole , che ogni 
leggo antecedente a tale riguardo ì abrogata . 
« Quia voro legem dudum posuimus (2) pracci- 
< pientem , ut ti quii u xorem nliquandu line dota- 
• libus (:f; accepcrit , cuoi affectu tolum nupliali, et 


e liane line causa legibui agnita projeeerit: arei'prre 
a coni quartata parlem tubttanliae ejui: et aliam 
« post hanc fecimus (4) legem decernentem: si 
a quii indotatam u xorem per affeelum tolum acccpe- 
o rii , et uique ad morlem cuoi ca rìreits, p raemoria- 
« tur , aecipere limiliter et eam quartam il/ius su b- 

< itantiae porlionem : ila tamen ut non tranieendot 
e hoc centrini lihrarum auri quantitatem (5). In 
s PRAESENTI KELIL'S LTRAHQUE LEC.EM WSI'ONEXTES 

s sancimus io utroque casti ex lalibus mainino- 
li niis natos Clio» , logitimos esse, et ad palernam 

• vocari haereditatem : uxorem autem ex utroque 

> horum casuiim , si quidem iisquo ad tres liabue- 

< rii filios cjus vir , sive ex ea , sive ex alio ma- 

< trimonio , quartam parlem ex substantia viri 

< aecipere: si autem amplius fuerit, tantum in 

• utroque similiter casu aecipere jubemus mulio- 

> rem , quanlum uni competi! filiorum : ita quip- 
s po ut usum solum in lalibus rebus mulier ha- 
s beat , dominium autem illis Giiis servelur, quos 
« ex ipsis nuptiis habueril . Si vero talis mulier 
c filios ex oo non habuerit : jubemus etiam domi- 
ti nii jure habero eam ras , quas ex viri facultati- 

• bus ad eam venire per praesenlem jussimus le- 
s gem. a 

Nell' Autentica Praeterea sottoposta alla leggo 
l. n * Cod. linde tir , et uxor, si soggiunge : si im- 
putabilur legatura in talem porlionem (ti) , cioè Del- 


ti) Cod. lo. AUSI, jj§ 757, 758. 

(») Nov. 53 , cap. 6. 

(a) Questo sins dotalibui è usato per ellissi a vece di iolaltbui tabula, od imtrumentii , ovvero documenti!, 
come si ha nella Clossa . — Chi ne dubitasse legga addietro I capi 8.» e ».• della stessa Novella , e vedrà chiaro che 
Giustiniano non riconosce che II matrimonio cum dotatami initrumentii , o li matrimonio conlrauo per atte cium nu- 
pt mi cm. Li contrappone perpetuamente, c dopo di aver vietato ( capo, s.» ) alle persone illustri di celebrar nozze ztiri 
dotalia icribantur initrumenta soggiunge: nane autem legii lubtilitate m eoncedimui lubjectii n oitrae Jt eipubli- 
cae Barbarti licei dtgnilatibui tuijuimodi decorati eliti, ut etiam sua aftectu panini ipii vo tenie» conlrahere 

impila». Beliquoi autem omne» non proAibrmue co» cum dolalibu» in»trumenii< ducere uxoree. Si aule* 

etiam hoc non cuti odicrint , et ex loto affectu celebralo» nuptiai firmai ene tancimui , et ex eii nato» (epiti- 
mo» ene filivi jubcmui . Quindi passa nel cap. t.o a regolare 1 drilli della moglie povera quando le nozze seguirono 
» ine dolalibu». Non si può dunque stiracchiare II senso delle parole «ine dntolibue , e per a/fretum tolum. Dove non 
vi ba costituzione di dote scritta, anche secondo Giustiniano le nozze scguìrooo per puro affetto. Anche nel cap. « 
deila stessa Novella prescrivendo che chi è rivestilo di maggiori dignità non isposi donne abiette se non cum dutalitmi 

iiutrumcntii , spiegasi viemeglio cosi : Retiqui vero licenliom Aabeonl Aujuemodi mulier» aecipere lice 

■cripto col aerini , elee solo «tic re kupthli. 

(A) Nov. 74, cap. 5. 

(5) Nov. tì , cap. 18. 

(8) Perciò la Quarta è dovuta anche in caso di testamento, come si accenna nella Decisa riferita al seguente § 5.° 
In fatti la redova Mallel in ut causa agiva contro gli eredi leslamenlarii del marito. 
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la Quarta , giusta il prescrìtto della Novella 53 
capo 6.« . 

Reputiamo superfluo avvisare , che la vedova 
Mazza è nel caso di aver ragione al dominio di sif- 
fatta porzione , perchè il marito non lasciò prole 
alcuna . 

3. ° Gli ordinatori dogli antichi nostri statuti 
non ripudiarono questa santissima legge, quan- 
tunque si mostrassero tanto ostili alla piò bella e 
cara parte deU’uman genere, da restringere gran- 
demente la facoltà nel marito di testare a favor 
della moglie (1). Il Sovrano anlore delle nuovis- 
sime Costituzioni , mentre vietò a' coojugi che 
hanno prole gli scambievoli lasciti in proprietà , 
salvò espressamente la ragion della Quarta (9), 
che vedesi d'altronde consacrata dalla più costante 
giurisprudenza senatoria (3) . 

4. » Assenlono unanimi i Giuresconsulti , che il 
motivo tinaie o precipuo della leggo che abbiamo 
riferita , egli è d’impedir che la moglie vada men- 
dicando in disdoro e vitupero di ben trascorso 
matrimonio (4), e che tre requisiti si esigono: 
1.» che il matrimonio sia seguito; 9.° che il mari- 
to predefunto sia ricco ; 3.° che la moglie sia in- 
dolata e povera . 

5. « Sebbene siasi disputalo se la Quarta sia do- 
vuta soltanto nelle successioni intestate, ovvero 
anche in caso di testamento , egli è fuor di dubbio 
che in ambi i casi vi ha dritto la moglio (5): quin- 
di arrestar non ci lascieremo dalla circostanza che 
il sig. Michele Mazza marito della nostra Cliente 
abbia cessata la vita con testamento , e le abbia 


fatti de' legati . Vedremo a suo tempo come questo 
testamento giovi invece grandemente all' intento 
della Vedova ( $ 17.» ) . 

6. ° Nel volgere pertanto il nostro esame agli 
estremi che si esigono per far luogo alla Quarta 
Uxoria , ci troviamo dispensali dallo intertencrci 
della quistione se le nozze siano seguite , poiché 
non è conteso , ed anzi è provato che il matrimo- 
nio Ira I’ Attrice Rosa Rosari figlia del Giurecon- 
sulto Pietro , ed il sig. Michele Mazza fu celebrato 
avanti la Chiesa li 17 aprile 1787 , e che convisse- 
ro per quarantadue anni , cioè fino all’ epoca del- 
la morte del marito occorsa li 21 ottobre 1829. 
Non vi è alcun pretesto adunque por contendere 
sul primo estremo (6). 

7. » Per ciò che concerne la ricchezza del defunto 
ci sembra pure evidentissima . Quand' ancho l’as- 
so dal medesimo lasciato non ascendesse che alle 
lira 432915. 90 , valore degli immobili ammesso 
dagli Avversanti , alle lire 18000 di mobili risul- 
tanti dal seguito inventario , ed alle lire 10000 di 
denari trovati nella cassetta particolare consegna- 
ta dalla stessa Vedova , e cosi a lire 460915. 90, 
avrebbe da aversi per doviziosa ancho una perso- 
na di nobil legnaggio abitatrice di città , poiché 
avrebbe avuto da vivere largamente nella stessa 
capitale. — Il sig. Michele Mazza , il figlio «l'un 
ramiere (7), che non avea tintura di jfudio, o di 
Itlltrt (8), cho usciva da famiglia usa a viceré e w- 
slir grouolanamenle , e ad occupar le padrono ne- 
gli u/fizii di cucina (9), senza peso di figliuoli , do- 
miciliato in un borgo non ignobile invero , ma 


(l) É ricevuto per connine opinione, ebe gli statisti che Irmi Vino la favolili di testare In Cuore della moglie non 
importano la privazione della Quarta . Veri, 0. B. Ploto Giurecoosulto c patrizio Novarese, Con». <68, n. tj., c Mìkcili 
De Input. , Quaest. S 40. 

(S) Lfb. V . tiL <.« , J. 17. 

(8) Vld. ninnai Cod. Rerum Jndlcat. , Lib. U , Ut. <s.« , def. VII , e te molteplici Decisioni Infra citale. 

(t) v. Mvvuili De Impulalionlbus , et [Vetro cl. Quarti 117 , n. t. 

(5) Quo cero ad Jocalta caeteraque in tettanti ito rettela , nigue ex bit tnoptae mulicrf» proeperlum fu erti , 
ncque impedimento ette poterant qutn benc/teium Autentiche prò aiiequenda Quarta Muticrt compeleret , cum 
legala in ca imputentur. Dieta Auth. Praet. Coi. L’ode vir et nxor. — Decislo 17 Julii <731 ref. Dcmorra in causa rc- 
visionis v illune Monetti Mathaeis centra Malhads. 

(S) Nè pur quello che ditpotitlo Auth non intra t in concubina tempore morti» deipoiuata. Dccis. 8. febr. t67l 
ref. Rolando In causa Barella contro Vlllianum , In Qne . 

(7) Comp.» 1 aprile isso degli AwersanU, da' medesimi sottoscritta . n.° a. 

(8) Ibtd. 

(S) Della Comp.* , n.» io. 
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più fiorente per attivili di utile traffico, che splen- 
dido per cittadinesche delicature , con tanta pos- 
sessione , è da ravvisarsi un riccone sfoodolato. 
Tanto più poi se alle dette non contese lire 460000 
si aggiungono i erodili , i denari ed il valore degli 
••fielti , e biade , di cui ne' quattro capitoli da noi 
dedotti nella Comparsa 30 scorso settembre , e se 
porlansi gli immobili al vero loro valore , avremo 
allora assai meglio che le ottocento mila lire di 
Milano , a cui estimavamo il patrimonio del de- 
funto nel nostro libello . — Ma non è questo il 
luogo da disputare del preciso ammontare dell' as- 
so ereditario . Basta che le lire 460915. 90, che 
equivalgono a lire 600000 di Milano , nette d' ogni 
passività (I), lo facciano per sua condizione opu- 
lentissimo. — Soggiungere adesso che giudicasi 
della ricchezza secondo il diverso grado e la condi- 
zione delle persone, a tal che fatto luogo alla 
Quarta anche sopra un patrimonio di lire seimila 
vecchio di Piemonte , sarebbe inulil pompa d’eru- 
dizion legale (2). 

8.» Con vittoriosa brevità ci siamo spicciali di 


due estremi . Son dessi indelebilmente segnati per 

noi . Il matrimonio , e la ricchezza del marito . 

L' altro estremo A che la moglie sia iudolata e po- 
vera . Si divide necessariamente in due l' iodola- 
ziono e la povertà (3). Ci conviene perciò ragio- 
narne paratamente. — Non ci piace d' imitare co- 
loro , che a fuggir le difficoltà , artatamente con- 
fondono queste duo qualità . Desiosi di cattivarci 
la benevolenza del .Magistrato esponendo il vero , 
ed alieni dal vano tentativo di sorprenderne la re- 
ligione , rigettiamo ogni maniera di artifizii , e 
con essi anche la lode di bello ed accorto parlato- 
re , per lasciarne il vanto a chi ha d' uopo d' usci- 
re dalla semplicità del discorso per abbagliare con 
sofismi . 

9.» É cosa di fatto incontrovertibile , anzi non 
controversa , che la vedova Mazza nè al tempo del- 
le sue nozze , nè poscia si conslitut , o le vanne 
costituita alcuna dote . Nè a termini del diritto 
Giustinianeo (4), nè a termini delle ancor vigenti 
ltogio Costituzioni , sotto T impero delle quali il 
matrimonio fu benedetto , non vi può esser dote 


(4) Bona non dicuntur niti deducto aere alieno. 

(1) Quoad divinai praedefunctl mariti epectal , quum ilice non unico regufa acque in lingulit definivi por- 
cini , ted prò diveno penonarum gradu , et eonditione uni reputandae , prò divite habebatur in tuo ilota Do- 
minimi Bunon , qui in bonit librai lexmille aveller reliquerat , quod a rei c conventi i minime fiqtciebafur. Dee. 
Si jun. 4770 rcf. Garrone in causa Mariae SofUmio viduac Dominici Uussoii adversus sororcs Dusson. Pral. Leg. Pari. 

8. » , tom. s.» , png. 70.— Nelle Conclusioni dcllTfllcio del sig Avv.o Generale 4. dicembre 4846 , sottoscritte Quaranta, 
e confermale con Sentenza Senatoria 48 febbraio 4847 referente Dondoua , in Causa Giordano, si dice: Per ruchetta 
del marito non dece intenderli una decita opulenta , ballando itabihre die il marito abbia tacciato qualche io- 
itanta , con parte della quale ti poeta provvedere all' tndigenxa delta moglie. 

(3) lìx litera legit duo extrema necettario requiruntur ex parte mulierii tom quod ducta fuetti sine dote , 
guani quod de tempore morite viri novissima labore I Inopia. Nov. 81 , cap. 18; Nov. 63 , cap. 6 ; Nov. 447, cap. 

9. Aulii. Praeterea Cod. làide vir et usor : oliamele nonnulli hai dune guai if atei subtiliter confudcrint , et ad 
una m redegerint , nempe ti mutier inopi reperiatnr de tempore morite mariti. Dccis. 3 junii 47S0 rcf Ualcguo in 
causa de Donadeis. 

(4) Ycggasl ciò che si disse in proporlo nella noia (3), pag. iti. Le sottigliezze altrui uoti ci obbligheranno a ripe- 
terci. \cggausi pure i capi 3.° e 48.» della Novella 11 1 Non in un sol luogo , nou per ceuno, dappertutto, c nella ma- 
niera più positiva è dello ctie bassi per matrimonio di puro alieno quello in citi uou è costituita dote per inslromeiilo. 
E per verità ha la non dimeuLicarc, che doe est rei, qua e a miliare eri ab alio mu licris nomine la rea nastro 
ad euefinrnda onera mufrimonii ( VutT. Pan d. lib. 83, Ut. 3. Ricuciti 1. In. tom. 4. §. 908), e che muo' ultra de- 
nuizmuc si è data , o si può dare della dote che escluda l' idea di oblazione al marito , per essere convititi che dove 
non bavvi cosimi; ione di dote, il matrimouio è indolalo, e che il matrimonio indolalo è quello che si contrae per 
puro alletto. Non vi ba uulla di merzo audio in senso di Giustiniano. Tanto meno vi può essere dopo le Regie Co- 
siiluzioui: — Quand'anche Giustiniano fosse parlilo dall’idea clic vi avesse itole line ecripto , oggi uou ve n’ha 
scuza aUo amen Li io Le Regie Co mi Unioni mantennero beusi la Quarla Uxoria ( Pedi ut |.3.o , pag. 813^; ma pre- 
scrissero in qual mudo si dovea far constare dell' esistenza della dote , e se non sono soddisfalli i loro cuuiand! , 
nou vi Ini dote. Non può darsi che una donna sia da rig'iardarsi come dolala a termini di legge anteriore, quando 
a termini della legge vigente e prevalente iu tulio che provvide essa, sopra ogui altra legge, uon è dotala. La 
forma sola dell' inslromenlo è quella , che duf ette dot i. 
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senza inslromento (t). Il corredo che suole rimet- 
tersi dal padre alla figlia non lien luogo di dote se 
non vi obbe inslromento (2) , e le stesse convenzio- 
ni matrimoniali per iscriltura privata , che non 
furono ridotte ad inslromento al tempo del matri- 
monio , non producono 1' effetto della costituzione 
della dote, quantunque a questo titolo abbiano gli 
sposi ricevuta una somma dal padre (3). Qui non 
vi fu inslromento , né meno convenzione privala 
di sorta alcuna (4) . È dunque la vedova Mazza iu- 
dotata nel senso più assoluto . È dunque rum affé- 
etu tolum nuptiali che il sig. Michele Mazza la tolse 
in moglie, perseverando in questo sentimento per 
il lunghissimo corso di quarantadue anni . Per la 
qual cosa non ci occorre di entrare nella questio- 
ne se il beneficio della Quarta si estenda anche al- 
le doti tenui (5). La vedova Mazza non ha doto nè 
sufficiente , nè incongrua . — Forse vcrrassi alle- 
gando che tanto nell’ inslromento di divisione 7 
settembre 1818 rog.» Barbavara , quanto nel suo 
testamento , il sig. Michele Mazza riconobbe che 
sua moglie avea una dote in contanti . Ma a che 
montano mai le espressioni erroneo , in cui si tra- 
scorso in quegli atti so non vi ebbe mai dute alcu- 
na , se non si fa fede di alcun titolo costitutivo del- 
la medesima? Era inutile il far simili asserzioni 
in atti , no' quali non intervenne la moglie . Non 
era in arbitrio nè del marito , nè d’ altri di pro- 
giudicarla . Se non tiene la rinuncia stessa della 


moglie constante matrimonio, quando pur rice- 
vette un tenne correspetlivo (6), come potrà essere 
stala pregiudicala da asserzioni gratuite da lei non 
consentile? — Nè giova il dire che nell' instro- 
mento di divisione e convenziono 30 gennajo 1785, 
rog.» Gombini, il Notajo Giambattista Rosari, fra- 
tello della vedova Mazza , siasi obbligalo di dare 
allo Irò sorelle Rosa , Laura e Maria Franiosca 
lire seicento di Milano all'alto del loro colloca- 
mento spirituale , o temporale per titolo di legitti- 
ma , e per ogni e qualunque cosa che loro potesse 
spettare ne' beni ed eredità paterna; e che nell' in- 
strnmenlo successivo di transazione giudiziale 31 
marzo 1787, rog.» I)e- Paoli , all 1 art.» 3.» ram- 
mentando che la signora Rosa, or vedova Mazza, 
fosse prossima a maritarsi , abbia nuovamente 
promesso di pagarle per la di lei dotazione le delle 
lire seicento di Milano , ossia quattrocento antiche 
di Piemonte . Imperciocché sta sempre elio non fu 
costituita alcuna dote , ed anzi il poter conseguire 
una tal dote e il non averla per la sua tenuità cu- 
rata il sig. Michele Mazza , prova vie meglio che 
per solo affetto nuziale egli volle dare la mano di 
sposo alla detta Rosa . — Vivea nello stesso pae- 
se , Irovavasi già fidanzalo all' epoca del detto in- 
slromento giudiziale , corno dal medesimo si rile- 
va , il suo fratello Natale vi avea anzi assistilo co- 
rno testimonio , non ignorava dunque sicuramente 
qual dolo toccar poteva a sua moglie, e volle aver- 


li) RR. GC. Uh. V. IH. Il, cap. t. §. t. 

(I) Sentenza Senatoria « diccmltre 1817, ref Quaranta, in causa Burla contro Gilodi; e 8 luglio n*8, ref. Pia- 
cenza , in causa Marchiani e Giacobini . 

( J) Sentenza Senatoria s gennajo 1 830 , ref. Vacha . In causa Vig. molti contro Lorcnzini . 

(t) La costituzione di dote è cosa di fatui che dee provarsi dagli credi del marito c constare per pubblico docu- 
mento CU Conci, t. dicembre 1818 , eotloicntte Quaranta , in cauta Giordano ; e confermale colla Sentenza 
Senatori a I s lucrativo febbraio , referente Dondona.— Queste poche, ma autorevoli parole dell' Lincio ilei sig. 
Allocato Generale contengono Intuì che abbiniti noi detto uella nota (S), pop. 81 », c mandano in dileguo ogni arzigo- 
golo in contrario . 

(S) In loto jure porro, et nihtl acqui parantur. avita per far luogo alla Quarta che dot ab Inttio ett faronprua, 
et tic matrimnnmm non ob iptam , ted iota a/fectu maritali contrattala, liecis. 17 giugoo <788 . ref. Ballalliooi , 
Iti causa Malhcis, In pria, confermala in revisione colla citala Decis. 87 luglio 1711 , ref. Drmorra. — Semenza Sena- 
toria <7 agosto <7<o , ref. I). Cornile Blavet , in causa Lampo. — Semenza Senatoria » settembre <7»s , ref. D.» Tor- 
ulelli. In causa di Anna Elcooora Cervini-Geniti vedova donneiti contro le proprie figlie sorelle donneiti , con cui fti 
accordata alla della Vedova la Quarta ( reversibile però dopo la di lei morte alle dette sue Agile . 0 loro discendenti ) , 
con che si dovesse imputare nella medesima la somma di lire eoo lardello , come anche lire 780 donativo di gkijc.— 
Vcggasi anche la ciL Decis. 88 giugno <770 , ref Canone. 

(8) CU Decis. 87 luglio I7JI, rei’. Demorra , $ Sxcipicbant aufem A credei. 
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la incintala ; nè mai più per quarantadue anni 
volse a ciò il peusioro . — Se fosso anche stata 
costituita questa dolo sarebbe tuttavia manifesto 
che non ob iptam , tei loto affectu maritali contrat- 
to fu il matrimonio , e ciò basta perchè non possa 
essero esclusa la moglie dal beneficio della Quar- 
ta (I); ma il sig. Michele Mazza avendo fora' anche 
in cuore (in d' allora di migliorare la sorte di co- 
lai che seegliovasi a compagna della vita , fece pa- 
lese a tuli' occhi che a nissuna dote aspirava , e 
che il puro amor nunziale movealo , omettendo 
ogni costituzione di dote, o lasciando quello scarso 
sussidio alla famiglia Rosari . 

Quando pur fosse stala esperibile all' epoca dello 
scioglimento del matrimonio la ragione di avere 
la somma suddetta , potrebbe, senza che per verità 
fosse di alcun peso, mettersi in bilancia nello 
squittinare la povertà : non potrebbe mai fare che 
sia stata costituita una doto qualunque. Ma or 
più non sussisto, perchè ii marito no trascurò l'esi- 
genza per tempo atto a proscrivere ancho contro 
la chiesa, e più non sussisto eziandio a fronte del 
legato tacilativo fatto dalla madre col testamento 
sii agosto 1801 , rogalo Ardizzoja ( Vedi infra 
§ 12 ) , del quale parleremo fra breve. 

Nè si vengano adducendo le dottrino del Presi- 
dente Fabro (2) per indurrò dalla promossa fatta 
dai fratello di pagare le lire 600 di Milano a titolo 


di legittima (citato instrumonto 30 gcnnajo 1785), 
e dalla successiva promessa di dare tale somma 
per la dotazione della Rosa (citalo inslrumento 31 
marzo 1787), che sebbene la dote non sia stata 
costituita, habeatur prò constiluta (3). Imperciocché 
le leggi attualmente esigeodo l' instromenlo a pena 
di nullità, come già vedommo, ogni congettura è 
vana . Infatti si è presentato il caso di vedere, per 
1' effetto del lucro dotale a favore del marito , se 
dovesse presumersi costituita la somma di lire duo- 
mille lasciata dal padre per testamento alla figlia, 
con obbligo al figliuolo crede universale di rimet- 
tergliela al tempo del di lei collocamento con 150 
lire di fardello. Il Sonalo, che non suol contrad- 
dirsi (4), risposa negativamente (5), appunto per- 
chè mancava l' instromenlo di costituzione. 

La mancanza d' instromenlo fa cho non si abbia 
mai costituita la doto nè rispetto al padre per esi- 
merlo dal portare la dote alla congruità, sebbene 
la figlia avesso ricevuta una ragguardevol somma 
al tempo in cui furono estese per iscriltura pri- 
vata le capitolazioni matrimoniali, e si fosse one- 
stamente accasata (6), nè rispetto agli eredi del pa- 
dre per escludere la figlia dalla domanda d'un 
supplimenlo di dote (7), nè rispetto al marito sia 
in caso di premorienza della moglio , non potendo 
lucrare la metà di ciò che si vorrebbe presumere 
corno dote (8), sia in caso di vergeuza ad inopia 


(i) Vcggasi to precedente noia (S> pag. ats. — Sarebbe questa notabile tenuità, die secondo la Decisione so giu- 
gno t750 rei. Ritegno , in causa bouadels, fa estendere anche alle femmine dotate la disposizione dell' Autentica Pr ae- 
terea. • 

(4) Festa in Cod. lib. 5 , Ut. 7. ief. 18, doTe posta la regola generale , che i beni della donna non si presumono 
dolali , soggiunge: Sed tamen ti vel minima conititutlonii praccedentit conjectura emerga! aliud eril , ut pota 
ti ea domi idcirco mutieri donata, ai U tegola fuerunt ut etimi et in dolem, vel ipti eotverentur cum nuberet, 
guati nuptiarum tota mentio faeiliut induca/, ut qui mu/irri donavi!, vel legavi t de dote contUtucnda cogitarti 
ndealur. — Nel caso delia vedova Mazza rimane persino escluso che le lire 400 fossero promesse per dote . Lo furono 
per legittima , e se poscia il fratello trombe di darle per la dotazione , non ha cangiato il credilo di natura , massime 
non essendo seguita costituzione di dote. Altronde o dote, o legittima, Il credilo è perduto. 

(3) Funai in (.od. lib. 5 , Ut. I , def. 7. 

(4) Avea replicalamculc deciso che senza inslromeuto non vi ha dote . ( Vedi le Sentente precedentemente citate 
nelle mie (4) e (3) pag. 4tt. ) 

(5) semenza senatoria io novembre 1830. rcf. Fioroni, in causa Regaldi contro Raglia. 

(6) Nel caso della Senletiza citala nella nota (3), pag. 4t5 la Vlgauotll-Lorenzlui avea ricevuto a titolo di dote lire 
5000 . ma le capitolazioni matrimouiali non eransi ridotte ad iuslromcnlo . 

(7) Cosi nella causa Narcbtalll citata nella nota (4) pag. 415, dove l'avo avea legato alla uipoie di Aglio lire 300 , 
oltre ad averle dato per semplice nota in occasione del matrimonio lire 500 di corredo . — Lo stesso fu deciso nella 
causa Pirinoli con Sentenza Senatoria 5 ottobre 1847 , ref. Cartone. 

(8) Sentenza senatoria citata nella precedente nota (3) . 
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non accordandosi 1' assicurazione a largo estimo 
per la doto legata dal padre , quantunque il ma- 
rito l'abbia esatta pendente matrimonio, e ne ab- 
bia rilasciala quietanza per inslromento (1). Ornai 
la stessa dote costituita per instromcnto nel pri- 
mo matrimonio non è da presumersi ricostituita 
nel secondo , perche qualunque dritto competa alla 
moglie o nubilo, o vedova , senza un atto auten- 
tico ed apposito non si può dire che siasi data al 
marito alcuna cosa per sostenero i pesi del matri- 
monio con lui contratto. — Le disposizioni dello 
Regie Costituzioni hanno necessariamente immu- 
tala la Giurisprudenza anteriore , la quale faceva 
luogo per via di eccezione alla presunzione di dote 
quando oravi un legalo a questo titolo, o di dote 
ricostituita quando orasi costituita per instromcnto 
nelle primo nozze , e non orasi esatta nell' inter- 
vallo fra i due matrimoni (2). Gli avversanti in- 
voco, contro il letterale prescritto della stessa No- 
vella 117 (3) e delle Regie Costituzioni (l), vor- 
rebbero creare per loro comodo un terzo caso di 
presunzione di doto ignoto eziandio alla Giuri- 
sprudenza aulica, od assolutamente incompatibile 
coll'attuale. 


Invano poi si allega, per far presumere dolala, 
ed escludere dal beneficio della Quarta la vedova 
Mazza , il disposto dello Statuto di questa Città 
posto sotto la rubrica : Quoti multar inlclligatur do- 
lala ti imeni per decem annoi quod quciiìonem non 
■nonni (5). Prescindendo dal riflettere che di que- 
sto singolare Statuto, che induce una presunzione 
jurii , il dijure di seguita dotazione, non è pro- 
vata punto r osservanza, e che io oggi non vi può 
essere doto , nè presunzione di dote senza instro- 
nrento (6), lungi dal tornare in vantaggio degli av- 
versanti una simile disposizione, favorisco l'as- 
suuto nostro perché l'essere prescritta 1’ azione di 
dote non in trenta, ma in dieci anni soltanto, non 
prova che sia stata la donna realmente dotala ; ma 
prova ebo non può avere dote alcuna , e che gli è 
tolta ogni speranza a questo riguardo. Compare 
cosi sempre più manifesto che la vedova Mazza è 
indotata. — I signori Convenuti non possono esclu- 
dere la nostra domanda se non dimostrando che la 
vedova Mazza ha tuttavia un’ aziono legittima, e 
non inane di conseguire una congrua dolo dalla 
paterna famiglia (7), ed invece provano che por 
niuo verso, nè pur litigando, può nutrire spe- 


li) Ku considerato un semplice credilo ipotecario della moglie. Sottolio Senatoria » febbraio <8S9, ref. Ver- 

giuuco. 

(1) flon è mai considerala siccome dote secondo le Leggi se non quella ebo si costituisce la moglie . o che fosse 
da altri per la medesima costituita r impello al marito , disse snelle II Settato di Genova nella Decisione io causa Per- 
sico contro Dc-Killpp! *6 giugno <117 , ref. Clavarioo . — quesut cenno della cessala presunzione di ricostituzione è 
Emo ad abbondanza . perette basta ebe rimpetlo al primo marito non abbiasi per costituita la dote legala . Ciò che ab- 
biamo irrepuguabilmeute iti mostrato . 

ts) Vedi nota (I), pop. iti. 

(i) Vedi nota (I), pag. Ili. 

(5) Eccone il testo, /lem Slalutum et t quod ti contigerit aliqvam mulierem meritali, qu ae tifimi per decem 
annoi maritala, et super dote constiluenda non mocsrif Illesi, nel salirai proteitationrm non feeeril in ieertptle 
coroni /tostino (««tritati Aorariae, tei ejui Vicario, leu «tram aliquo ex Uomini i Voneulibue juelitiae A 'avarine 
ad banehum jurii, bora congrua furti, praerumatur ine legilime dotata p raeeumptione jurii , et de jure. 

(6) Il disposto delle RR. CC. al Itti. V , Ut. ii , eap. t , }. I , combinalo col 5 > successilo , che vuol ridotte le ca- 
pitolazioni matrimoniali ad instromcnto al tempo del matrimonio a pena di nullità , riesce chiaramente incompatibile 
col detto statuto . Quindi deve aversi come abrogalo per b regola eterna che l' locompaiibtlllà detta legge posteriore 
coir anteriore imporla la tacila abrogartene di questa : deve aversi anche come abrogalo per la deroga espressa che si 
coultcue nel § i del Proemio delle stesse RR. CU. ad ogni uso , siile , consuetudine o regolamento che ripugnasse alle 
medesime. E ebe nel novero degli usi, siili, coosiiclndioi e regolamenti cadano gU Statuii municipali lo dice aperta- 
mente la Decisione pronunciata a dossi unite U s gennajo <831 , ref. D. Vcrgoasco, io causa Bellini e T ornielli contro 
Cacciapiatli 

(7) Planiti altro! ri Magdalcnam Promii a pernione quartae bereditalii Cbirurgi Stefani Prom il cjiu fratrie 
prò» ola ab duna Roatii jam bujui more ex ut Aulii. Praeterca Cod. Lode tir , et user . quod cum t'pr a fioatti 
legitimam, et non Inane» action rat finora! ad oMtnendam a padre congrua» dote» «cu a paterna /timida dici, 
auto, bene/idum implorare nullo modo porrei . Decis. u ntaji 176», rei D. Scala. 

Tori. V. 
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rsnzi di avere la tenue dote (1), che in origine le 

sarebbe stala dovuta , e che ba irreparabilmeute 
perduta ogni azione. 

Che se reputasi indotala la vedova quando venne 
promessa e costituita una dote la quale non sia esi- 
gibile o per l'impotenza del debitore, o per qual- 
sivoglia altro impedimento (2), a più forte ragione 
debbe riputarsi indotata la vedova cui non vimno 
mai costituita dote veruna, cbo uon avea se non 
l'azione per conseguirne una tenuissima ed incon- 
grua, e che ba perduta allatto tale aziono aucho 
in senso de' Convenuti , i quali non paghi che sia 
perenta in virtù delia prescrizione ordinaria e co- 
mune di treni' anni già decorsi, vanno a dissot- 
terrare uno Statuto per dirla estinta co' primi dieci 
anni di matrimonio. — Ripetiamo adunque fran- 
camente che sine dote furono le nozze della vedova 
nostra Cliente , o dio dal solo maritale affetto fu 
sospinto a sposarla il sig. Michele Mazza, elio anzi 
per dar egli a divedere che niun conto facea di 
quella meschina doto che dare gli polca la fami- 
glia Rosari nè curossi di farla costituire, nè di 
chiederla giammai. 

10.° Ora vediamo se abbia la vedova Mazza a 
considerarsi per povera. — Veramente ogni ric- 
chezza che si vuol porre indossoalla medesima non 
è trovala che all' opportunità della lite. Impercioc- 
ché tutta consisterebbe ne' beni che sono situali nel 


territorio di Oleggio sotto i numeri di mappa 5501, 

5502 , 5603 e 5604, in tutto di peri. 7 , tav. 1 , 
censiti scudi 24 , lire 5 , otl. 6 , c nella metà del 
banco posto nella Chiesa Parrocchiale legatole dal 
Sacerdote Oblato Giambattista Rosari suo palruo 
col testamento 2 luglio 1793 rog.« Combini . — 
Questa metà di banco sarà comodo eccellente per 
assistere alle funzioni parrocchiali, ma non è ric- 
chezza. — Il suo valore, riconosciuto in lire cento 
dagli stossi Avv.° Natale, Felice ed Antonio Mazza, 
fratelli de' Convenuti, e coeredi anrh'essi in parli 
uguali del comune zio Michele , neH'inslromento 
di transazione 14 maggio 1830 rog.» Nova , è tale 
meschinità che il farne caso torna ridicolo. — Ri- 
spetto a quel vasto podere di pcrt. 7 , tav. 1 , Ire 
quinti del quale furono in detta transazione esti- 
mati lire 450, e cosi in tutto varrà lire 750 , non 
si scorgo come adesso si voglia far proprio della ve- 
dova Attrice. Fino dal 1809 il sig. Michele Mazza (3) 
fece trasportare no' libri ceusuarj questi beni dal 
capitolo Rosari Notajo Giambattista al rapitolo 
Mazza Michele o nipoti , dietro certificalo compro- 
vante il possesso di oltre vent' anni. Nell' inslro- 
mento 7 settembre 1818 rog.° Rarbavara di divi- 
sione seguila fra il sig. Michele Mazza ed i cinque 
Convenuti di lui nipoti furono dedotti in quel con- 
tratto i delti beni, e non vennero, se non in virtù 
del contralto stesso , posti a partila di detto sig. 


(I) Di modo che non si può applicare alla vedova Mazza la risposta falla nella Decisione tcslò citala alla vedova 
Dromi*, die apud se '/Ili! battere videtur, de quo habet actionem. 

«) Tamen Senatus licei prò modo fucultatum, quatitate personarum et more regioni* congrue dolatam cen- 
suisset hujutmodi mulierem ( la itole era di lire Sono antiche di Pieni.» oltre ad un erettilo verso la Comunità di VI- 
uoso ) , tamen cum exigi nulto modo dot itla potulsset , quia patrimonium paternum solutioni impar era t , cen- 
no! prò indolata aestimandam ; quernadmodum cnim quando actio eeidens , ri liquida est , rem ipsam battere 
''•detur qui babet actionem ad rem , ila inanis illa , quam debitorie inopia excludit; sic dos non saluta augmen - 
tum non me retur. Dccis. *7 luglio )73t ref. Deniorra . — Nell' altra Decisione si giugno 1788 rcf. ttattalltooi si disse , 
che non solo era connine opinione de' Tribunali che mia dote incongrua non tasta ad escludere ilalla Quarta l'voria, 
ma che la dote costituita in credili litigiosi remica la donna hidotala al tempo slesso del malrimnnin. — dia II [Inai! ni 
dui liti. Il, ut, ie.def. IO anche una Sentenza 83 gronajn 1741 in causa Dusicfauis Doglielli rimiro Uogllelii: e nelle 
cilale Oinclusiooi dell' L’itleio dell’ Avv.o Generale t dicembre 1816 iu causa Gtordauo si osserva, che schiume esistesse, 
e tosse in giudizio II padre della vedova Giordano , non poteva fare ostacolo II non essere giustificato che il medesimo 
fosse egualmente povero a non poterle somministrare gti alimenti ed una dote pel caso di ulteriore eollneainenln sia 
perchè per tir luogo at beneficio dell* Autentica non si richiede , secondo te ricevute massime , un' assoluta fndi- 
genza , sia perchè se P Attrice oou avea ottenuta dal padre nell' allora risotto matrimonio Verona dote , prevtmzloue 
rotea che il medesimo non fosse tuttora in (sialo di dotarla. — Laonde la sola presunzione di uon |»lcr conseguire 
una itole congrua è sufficiente per conseguire la Quarta l'voria . 

(3) Certificato ceusuario. ani." Avita. 8 ottobre 18», prodotto da' Convenuti in Comparsa ts aprile «sto. 
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Nichelo (1) ; ed alla morto del medesimo i delti 
Convenuti ne presero il possesso per dritto eredi- 
tario si fattamente che i signori Avv.” Natale , Fe- 
lice od Antonio ne cedettero solennomenle le loro 
virili in via di transazione alla vedova Attrice col 
citalo inslromento 11 maggio 1830 rog.” Nova , e 
le virili do' non transigenti Giovanni e Giorgio 
stanno ancora presso i medesimi. Se non fosse stata 
la presento lite, senza l' interesse di aflibbiar alla 
vedova loro zia questo fantasma di ricchezza , non 
v'ba dubbio che, dove avesse domandalo a' nipoti 
quei beni, non avea titolo per appoggiarsi, e 
F avrebbero essi fermamente respinta , colla ra- 
gione di possesso di oltre treni' anni concorrente 
nel loro autore e zio Michele; mentre se a' trenta 
aprile 1809 erano da più di veni' anni in dominio 
della comunione Mazza , s’ eran fatti più di venti- 
novo all'epoca della divisione 7 dicembre 1818 in 
rogito Rarbavara , e fra essa e la morte del Michela 
erano scorsi ancora undici anni: in tutto quaranta. 
Con qual drillo ci si domandano , avrebbero essi 
risposto giustamente, de’ beni che possediamo pa- 
cificamente e pubblicamente da quaranf anni jure 
domimi , cho non spettarono mai por verun titolo 
nè alla vedova Attrice, nè ad alcun suo autore? 
Essi furono sempre a colonna di suo avo Notajo 
Giuseppe Maria , poi di suo padre Dottor Pietro , 
da cui passarono prima nel Notajo Gio. Battista 
suo fratello, indi ne’ consorti Mazza (2) . Niuna ra- 
giono ebbe mai la vedova Attrice sovra gli immo- 
bili aviti, paterni o fraterni, non ha titolo che 
provi alcuna traslazione di dominio a suo favore, 
non ha possesso nè pur di un’ora da vantare: ella 
£ dunque una capricciosa molestia, che mnovo a 
possessori pacifici, i quali non hanno obbligo di 
render conto ad alcuno del corno acquistarono, ed 
a cui le tenebre di otto lustri forniscono il miglior 
titolo del mondo. — Invano la vedova Attrice 


avrebbe detto che lo spellava almeno il campo di 
stara otto, ossia peri. 4, regione della Coita del 
Contino, legatole col testamento materno 26 luglio 
1801 rog.” Ardizzoja . Avrebbero risposto cho sua 
Madre Giuseppa Campana non ebbe mai alcuna 
possidenza (3). E con qual dritto, noi a vicenda 
domandiamo a' Convenuti, volete usarci una noce- 
volo liberatiti? Con qual dritto volete spogliarvi 
di ciò che vi appartiene , che consideraste sempre 
per vostro, ondo attribuire alla Vedova un patri- 
monio fattizio? Con qual dritto io pendenza di 
lite , senza richiesta , ad insaputa dell' Attrice, vi 
fate solleciti di dichiarar proprj della medesima i 
delti beni , vi arbitrate senza suo mandato, od as- 
senso a farli trasportare nel catasto a sua colon- 
na (4) ? Noi respingiamo questi greci doni : non 
è d’uopo di avere la scienza divinatoria di Cas- 
sandra per iscorgere il fino indiscreto per cui im- 
provvisamente assumeste la veste di generosi. — 
E il sorriso d' approvazione mal fronato sulle lab- 
bra d' ognuno che ci ascolta , vi Bvvisa che le no- 
stre parole sono giusto, che la nostra repulsa è le- 
gale. 

Rimane adunque la sola metà del banco nella 
Chiesa l’arrocch.2 le . Sari egli desso che farà ces- 
sare d' esser povera la vedova Mazza ? 

11.” Non si pensi tuttavia che noi vogliamo 
strettamente attenerci a questo ragionamento per 
calzante ch'ei sia. — Tra i beni che si vogliono 
attribuire v’ ba il campo , già proprio del Notajo 
Giambattista Rosari , legato col testamento mater- 
no. L'accettiamo per nostro. È la sola cosa che 
con qualche ragione possa dirsi che abbia spettato 
alla vedova Rosari . — Imperciocché è provalo che 
la legittima di lire 600 di Milano sull'asse paterno 
assegnatale coll' inslromento 30 gennajo 1755 Don 
fu nè costituita in doto, nè esatta ; e che ricevendo 
la Giuseppa Campana in paga dal Notajo Giam- 


(l) Detto Certificato. 

(!) Certificato censtiario s dicembre isso . ant.° Ayna , presentato da' Convenuti io Comparsa (5 dicembre issa. 
Il) Certificalo censuario, anL° Ayna, s dicembre isso, prodotto da' Convenuti in delta Comparsa is dicembre isso 
(4) Certificalo ccusuario della stessa data ed autentica prodotto io detta Comparsa , da cui risulta che i fratelli 
Mazza dichiararono nell' Uislronicoto S marzo ISSI propri! della suddetta dcUi beni, e die furono perdo trasportati In 
di Id testa gli s uotembre ISSO. 
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ballista Rosari coll' altro inslromrnlo giudiziale 
3) marzo 1787 diversi beni col patto di riscatto, 
anello per I' oITctto di dare la detta legittima per 
dote alle tre figlie, non isborsò mai per tal titolo 
un obolo , ed invece nel mentovato testamento li- 
berò il Gglio dal debito della legittima tacitando 
la Rosari col legato del campo alla Coita del Con- 
tino. Supponiamo che questo campo, sebbene non 
si accordi nè per la qualità di coltura , nè per lo 
nome della regione, nè per la sua unicità , corri- 
sponda a due ben distinte cose, cioè al vigneto al 
n." 5501 , ed al prato a ciregiuoli al n.° 5502, de- 
dotti appunto nel detto instromento giudiziale, ed 
estimati nel precedente del 1785 lire 890 pioni.* 
Non consta : pure è concepibile che per effetto del 
detto legato siano entrati nella famiglia Mazza . 
Ma allora come si sostiene che per conto della le- 
gittima siasi dato il ronco alla Romana a' numeri 
5603 e 5601? Non può essere questa legittima stala 
soddisfatta due volte. — Quando la madre testò 
era sussistente il debito , ed essa ordinò per com- 
pensarlo il legalo in discorso. — Poscia non consta 
che oltre al legato la Vedova ricevesse alcun' altra 
cosa. Non può mettersi adunque a suo conto so 
non il valore del campo alla Coita del Contino. — 
Vanno cosi in dileguo i calcoli immaginar] , coi 
quali contando tre o quattro volle la legittima pa- 
terna , prima in denaro, poscia nel ronco alla Ro- 
mana e finalmente nel legato materno, ed aggiun- 
gendovi ancora la legittima materna senza badare 
che dessa è già compresa nel legato (1), si dilet- 
tano i Nipoti ad esagerare gli averi della Vedova 
sino alla somma di lire 2952. Non sarebbe nè puro 
ammissibile la prova testimoniale offerta da' Con- 
venuti (2), cho il ronco a' numeri 5603 e 5601 sia 
stato dato all’ Attrice in occasione di sue nozze 


( non si osa dire che siasi recato in dote) , perchè 
vi resistono apertamente i titoli irrefragabili cho 
abbiamo accennati , e specialmente il testamen- 
to materno. — Ogni probabil discorso ci conduce 
adunque a non calcolare Ira i beni della Vedova 
cho il campo alla Coita del Contino, e la metà del 
banco in chiesa . Quel campo fu valutato, è vero, 
nel 1785 lire 890 picm.” (3) ; ma si dee ritenerne il 
valore al tempo della morte del sig. Michele Maz- 
za, perchè si tratta di sapere se allora fosse, o 
non povera la Vedova. — Vorremmo noi attri- 
buirgli un maggior valore di quello che, compresi 
anche i numeri 5501 e 5502, e la metà del banco, 
gli si diede nella transazione co' tre fratelli degli 
Avversanti 7 Non avean questi interesse di profes- 
salo una somma minore del vero. Non si ha argo- 
mento per ispingerla più in alto sia che badiamo 
alla quantità dei beni , sia che badiamo al valorn 
censuario. Sette perfidio a più di cento lire la 
pertica . Ventiquattro scudi d' estimo portali al 
sestuplo. Ci sembra che sia largheggiar davvero. 
Se poi a luogo di setto pertiche ne riteniamo sole 
quattro, come non si può a meno , come si fa a 
dar retta a' conti degli Avversanti? — Egli è dnn- 
quo giocoforza ritenere che tutte le dovizio para- 
fernali della vedova Mazza non eccedono lire 850 
di valor capitale , che al quattro per cento dareb- - 
boro venlidue lire all' anno, e poste a vitalizio al 
dodici per conto darebbero sessantasei liro annue, 
al sedici ottantotto. Co ne sarebbe da sconsigliar 
dal vuleno il secondo degli Apicj (A). 

1 2.° Per le ragioni già dette (nel $) 9.» ) non è 
più esigibile la somma delle lire 100 antiche di 
Picm. 1 " , che all'epoca del matrimonio ( 1787 ) sa- 
rebbe stata la vedova Mazza in dritto di costituirsi 
in dote. Per giunta , la madro sua nel citalo te- 


li) La legittima materna sovra lire asso di Milano, poiché non consta che la Giuseppa Campana esigesse, e tanto 
meno riscoteasc alla sua morte 11 legalo Palazzo di altre lire scindile . di cui si hi menzione nel suo nuziale instro- 
tneuio J mano 175» , non polca essere che il duodecimo , cioè tire 500 di Milano. 

(2) Comparsa 15 dicembre 1830. 

(3) 6 un errore che net successivo inslromento giudiziale si mano 1787 stasi dichiarato che la stima fatta In 
quello di divisione del 1785 fosse tenue. Si legge all' opposto che pel credito materno di lire *13» Il Notajn Rosari ce- 
deva I beni ivi designali , benché rilevanti in folate a somma maggiore . Erano in fatti stali estimati a lire 6212. Il 
che prova che nella divisione erano stali apprezzati di troppo. 

(t) £ nolo eh' ci , sciupato tu lautezze il suo pingue patrimonio , s' avvelenò per tema di morir di fame . 
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slamento volle assolvere da (al debito il di lei fra- 
tello, e perciò legollo il campo di tiara otto, re- 
gione alla Cotta iti Confino, che dichiarò proprio 
del figlio, volendola tacitare, e quasi compensare 
d' un sagrifizio che s) essa, che il marito lascia- 
vano che si compieste quietamente dal tempo (I) . 
Non può dunque quel gran capitale di lire 850 ac- 
crescersi per niun verso, e le ricchezze della ve- 
dova Mazza si rimangono in questo limile. 

Non cangia ne pure d’aspetto la controversia pel 
riflesso che sul patrimonio materno la vedova Ro- 
sari avesse dritto alla legittima, giusta la Legge 8 
termidoro anno V della Repubblica Cisalpina . — 
Toccava agli Avversanti di dare a divedere che il 
campo legato alla vedova Attrice da tua madre 
non soddisfaceva alla legittima, e che le compete 
verso l'erede della madre un'azione legittima, 
chiara e non inane a tal somma , che cessar faccia 
la sua povertà. Di ciò non si diedero briga, e con 
ragione, perchè era vano il darsela ( V. la nota 1 , 
psg. 220 J , onde restiamo sempre al capitale di lire 
850 . — Si faccia anche arbitrariamente montare 
a mille, a mille duecento. Niun buon frutto ne 
trarranno gli Avversanti. 

Ma ci ricordan essi che oltre a’ detti beni ebbe 
la Vedova un fardello. Noi gli ricorderemo, per 
render la pariglia , che non essendo stata costituita 
dote, nè estimato alcun corredo, bassi per consun- 
to, nè attribuisce alcuna ragione di credito della 
moglie verso il marito (2). 

13.° Non isperino gli Avversanti che ad accre- 


scere le sostanze proprie della vedova Mazza , ed a 
cacciarle d'intorno l’odiosa povertà, che invoca , 
servir debba il valore delle gioje descritte nell' in- 
ventario 15 maggio 1830, perchè non hanno mai 
potuto passare, nè passarono in suo dominio. Da 
sè medesima non potè farne dessa l’ acquisto, per- 
chè nulla avea onde cavare il denaro necessario. — 
La Legge lo presume provenienti dal marito per 
evitare il sospetto di turpo guadagno (3), e non ri- 
leva che per avventura la moglie sia diligente ed 
industriosa, perchè ogni opera sua è tenuta di pre- 
stare al marito, se con esso lui convive, e ne ri- 
ceve gli alimenti (♦). Non trattandosi poi di cose 
donate in occasione del matrimonio, ma di gioje 
provvedute durante il medesimo, e di elfetti di 
gran pregio (5) , non si presumono donate , ma 
guati iatat ad decortm it ottentatiunem (6). Che se 
volesse considerarsi come vera donazione inter ri- 
rum et uxorem , per duplice ragione non è attendi- 
bile. Primieramente perchè a motivo del suo am- 
montare, eccedente le lire 500 vecchie, non polca 
farsi senza le solennità prescritte tanto dal dritto 
romano (7), quanto dalla Regia Legge (8), o senza 
l’ adempimento dell’ insinuazione non si è convali- 
data nè pure colla morto del preteso donatore (9). 
Secondamento perchè lungi dall’avere il preteso 
donatore Michele Mazza confermala la supposta 
donazione di delle gioje, dimostro apertamente nel 
suo testamento in causa prodotto (10) , che le ri- 
tenne sempre per sue, mentre ne lego l’uso vitali- 
zio alla moglie. Vero è che nell’ instromcnlo già 


(0 La menzione fotta dalla madre nel detto suo testamento della ragione competente atte sue Ogliuole di aver dal 
fratello cento saldi di Mil.° per ciascuno , non è atta , come ognun comprende , ad interrompere la prescrizione . Si 
esige a dà una interpellanza almen slragtudiziale, c non ne consta . Secondo lo statuto Novarese si esige anzi una pro- 
testa giudiziale. Non è il caso altronde di questa ricerca , poiché la legittima paterna Ih soddisfatta col legalo delia 
madre. 

(J) Dccls. ts marzo (717 , ref. Ecclesia, in causa Fallali. 

(3) L. Quistus Mncios 5i.tr/ze donai, inltr virum et ux orezzi. 

(») Furai in Cod. llb. « , Ut. H , dt(. tf , n.» 5. 

(s) Nel dialo Intentarlo ts maggio isso sono valutate dal perito lire Siti). 75, e gli Avversami pretendono che 
valessero oltre a lire moo. 

(5) Fsbkr in Cod. 1(5. 5 , (((. t , def. 2 , n.« t . in uot. 

(7) Vid. Ricuciti. Juritpr. Un. Tom. IV , § *ss. 

(8) Ibid. § 195 , e RR. CC. 1(5. y. . Ut. tt , S <• 

(9) L. 85 Cod. Ite donat . inter rtniat et uxorem. 

(t«) (> ottobre <«2S, rog.» Rosari. 


Digitized by Google 


222 


citalo di divisione 7 dicembre <818, rog.° Barba- 

vara, i Convenuti in concorso del sig. Michele 
Mazza riconobbero per proprie della di lui moglie 
tutte lo gioje ed ornali, de' quali si trovava prov- 
vista ; ma questa ricognizione de' Convenuti non 
ha immutate lo relazioni fra i conjugi loro zii, non 
ba potuto trasferire nella moglie la proprietà del 
marito. — Pongasi mente che non è il sig. Michele 
Mazza che faccia una simile ricognizione , pongasi 
mente cho non intervenne nell' inslromcnto la mo- 
glie, e che il marito dispose delle gioje nel suo te- 
stamento come di cosa propria, e poi si conchiuda 
se la proprietà delle gioje in discorso possa attri- 
buirsi alla vedova Rosari . — Suppongasi puro per 
un istante provalo quanto asseriscono i Convenuti, 
che quella ricognizione sia stata fatta ad inslanza 
della signora Rosa Rosari , che l' instromenlo siasi 
letto in sua presenza , e che poscia essa abbia det- 
to — Le gioje non scappano più. — E che perciò ? Il 
marito non fece a suo favore alcuna dichiarazione, 
e morendo diede a divedere che mai non considero 
le dette gioje come spettanti alla moglie, c ne dispo- 
se lasciandone l' uso alla medesima, la proprietà 
a' nipoti. — La fede cho avesse manifestala per 
avventura la moglie, ebe le gioje fossero divenute 
sue, era mal fondata, nò col professarla al tempo 
dell' instromenlo ba potuto deteriorare nè la con- 
dizione del marito , nè la propria. Ben ce lo sa- 
prebbero dire ad alta voce gli Avversanti , se non 
fosse l'interesse di privare la vedova loro Zia del 
beneficio della Quarta. 

Ma replicano essi, che le gioje ed ornamenti 
nell' instromenlo di divisione non furono donati 
dal marito alla moglie : dicono essere stati della 
comunione, e donati perciò da' Nipoti alla Zia. — 
Sebbene se ne sia parlato nel detto instromenlo 
per escluderli dalla divisione, non è ancor chiaro 
che le gioje ed ornamenti della moglie d' un socio 
di bcui , vivente dagli altri separato, spettassero 
alla comunione. In tal caso metà eran già del ma- 
rito: 1' altra metà i nipoti condividenti non la po- 
terono riconoscere propria della moglie se non per 


riguardo al marito stesso . Da lui solo ricevevano 

il rorrespetlivo della loro dichiarazione. Essi non 
donarono punto; ma in un coutratlo bilaterale la- 
sciarono alla moglie del socio le cose preziose da 
questi alla medesima provvedute. I-a loro dichia- 
razione non potea togliere il f alto primitivo che 
fossero date dal marito. Stipulando questi che re- 
stassero proprie della moglie, non provocò da’ Ni- 
poti un dono a favore della medesima, evitò cho 
fosse rivocato il di lui latto primitivo , e l' ottenne 
mediante i beni da lui , e non dalla moglie ceduti 
a' condividenti. — La moglie, come già osservam- 
mo, non intervenne nè pure nel contratto. Ogni 
cosa si operò fra i soli condividenti. — Non vi ba 
cenno che i medesimi avessero intenzione di grati- 
ficare alla signora Rosa. Non vi era ragione per 
farlo. Espressero rispetto ad essa ciò, che tacita- 
mente fecero rispetto alle mogli degli altri soci. 

La donazione de' Nipoti è dunque un sogno. Ri- 
chiedeva in ogni caso che si osservassero le solen- 
nità delle donazioni maggiori di lire 500. Richie- 
devasi l'acccttazione tanto più formale, quanto è 
più grave il danno che ne sarebbe venuto alla de- 
notarla. — Non vi è nulla di tutto ciò, perchè non 
si è donalo, nè pensalo a donare. 

1*.* Scartate le gioje dall' asse della nostra Clien- 
te, si riduce sempre il medesimo al valore di lire 
850. Stiamo, ad evitar contese superfluo, anche 
al valore che piacerebbe a' Convenuti di lire 800 
Ira i beni a’ numeri 5603 e 5605 (1), e la metà di 
baoco, e portiamo a 500, a 800 il valore del campo 
ai numeri 5501 e 5502. Cesserà d' esser povera con 
lire 1600 di capitale la vedova Mazza? — Sia 
pure stata la famiglia del marito di quell' abbiet- 
tezza cho si brama dagli Avversanti. Ciò non to- 
glie cho il marito fosso opulentissimo, che abbia 
sempre vissuto cogli agi , che procuravangli la 
ragguardevolo sua fortuna, da vincere qual vi- 
vesse in fileggio più nobilmente. Egli ampio e bene 
arredato palagio; egli carrozza , cavalli , domesti- 
ci; egli mensa lautamente imbandita , viaggi di 
piacere sempre colla moglie alla Città eterna, alla 


(r) Cosi olirono di provare net cap. rt.o , dedotto da essi in Comparsa ts dicembre ISSO. 


Digitized by Google 


223 


Capitale delle due Sicilie, a quella di Francia. 
Ogni maniera insamma di splendidi diporti . — G 
che giova poi venire in giudizio a far pompa della 
viltà de' natali , se la sorte benigna elevò la fami- 
glia Mazza non solo ad opulenza non comune ; 
ma, lavata ogn' impura macchia , videsi la mede- 
sima contrarre per mezzo dell' Avv." Natale repli- 
cata alleanza con nobilissime famiglie di Novara , 
e mescolarsi cosi il suo sangue con quello do' più 
illustri nostri patrizii? A giudizio del pubblico e 
della stessa nobiltà non era dunque tanto dispro- 
gievol cosa l' imparentarsi coi sig. Michele Mazza. 
E gli altri nipoti suoi non son forse or dessi e lo 
loro famiglie in quel grado di civiltà ebe condolisi 
alla loro opulenza, oche armonizza col lustro 
acquistato dal fratello Avvocalo? E che giova il re- 
plicarci che questa è civiltà nuova ? Nuovissima 
è pure la povertà della Vedova. — Volgasi inol- 
tre lo sguardo alla famiglia da cui la medesima 
esce. Non ò figlia di ramiere, nò di pizzicagnolo. 
Comunque cun deduzioni erronee tentisi da' Con- 
venuti di attenuare la civiltà esimia della fami- 
glia Rosari , gli alti pubblici più irrefragabili 
stanno in causa a sostenerla luminosamente. Nel 
1692 , al tempo del (ìoverno Spegnitoio, il bisavo 
della vedova Marza impalma una Visconti d' Ar- 
ragona (1), e confonde il suo sangue con quello 
de' nobilissimi Condomini dello terre de’ Visconti. 
Il suo avo 6 insignito della laurea in legge (2), e 
cosi pure il padre (3). Ambi esercitano l' ufficio di 


Nolajo, da cui trae origine la più cospicua nobiltà 
di molte città italiane, e che era tenuto in onore 
grandissimo. Ambi sono Causidici o Notai del 
Collegio di Novara. Tutti si tolgono mogli o no- 
bili, o civilissime, e doti per quo' (empi assai rag- 
guardevoli (*). Segue il Notariato ad esercitarsi 
dal fratello dell' Attrice (5), e 1' alloro di Temi e 
d' Igiene corona i suoi Ggli . — Era in istrcllezze 
la famiglia Rosari quando la giovane Rosa sposò 
Michele Mazza, ma viveva secondo la sua condi- 
zione, la quale non consentiva , come non consen- 
tiva I' agiatezza ognor crescente del marito , che 
s'impiegasse in bassi uffici , nò che vestisse gros- 
solanamente , nò che soccorresse con opere suo a 
bisogni comuni. Quindi non è il caso di risponde- 
re, come il Senato alla vedova Promis (6), si do- 
tti fmctui non tu f/iciunl ad alimenta ru pplere (mts- 
lierti) quartini inii operibut , quat in patema fami- 
Ha , aul niente marito exercere lolcbanl. Qui non 
vi ba dote, nò la vedova Mazza fu solita esercire 
alcun mestiere nò nella famiglia paterna, nè vi- 
vendo il marito. Avvezza per quarantadue anni a 
godere i comodi d' una condizione agiatissima, ol- 
tro ad essere indotala, sarebbe miserabile, quan- 
d'anche avesse il doppio di sostanza che non lo 
appongono i Convenuti. Non è di assoluta indi- 
genza che parlar si debbe (7). E se più volle il Se- 
nato (8) aggiudicò la Quarta dell'eredità del con- 
juge ricco anche a favore di vedove di vii condi- 
zione , che no sarà dell' eredità di marito arciric- 


(0 Pietro Rosari. Initromento 18 novembre 1692, rogato fi io notti . 

(2) Giureconsulto Giuseppe Maria K inilroia ." t i novembre 1725 , rog.o Bollini. 

(a) Giureconsulto Pietro V. Imtnmenlo 2 marzo <759 , roga Bellone. 

(*) La notule Giara VIscouU recò In dote al Pietro lire quattromila Inqiertatl . oltre a' beni parakmaE . V. l' ini tra- 
menio 1 8 yovembre 1 692 , rog.« Giunoni . — Rosa Combini . Ilglia di Nolajo e Causidico , c sorella di Laureato . recò 
in dole al Giureconsulto Giuseppe Maria , comprrso II corredo . lire 9233. 7. 8. Vedi l’ initromento tu ecitalo 12 no- 
vembre 1725 — |,a nobile Giuseppa Campami recò al Giureconsulto Pietro la dole di lire seimila , olire ai legalo Pa- 
lazzo di allre lire flfloo , a lire 709. IO di corredo, ed a quanto le promise la propria madre . l'edi inilromento me- 
diato 2 marzo 1759. 

(5) Inslromeulo 21 maggio 1782, rog.» Galli. 

(0) I itala Uccisione 8 febbraio I67S, ref. Rolando. 

(7) Gii. Conclusioni deli' Cilicio dell' Avv." Geuerale I dicembre ISIS. — L' indigenza è sempre relativa . dò che la 
agiato uu arletlce . od nn comodino non toglie dalla povertà le persone di eondtrlooe nobile, o civile. Anche la diver- 
sità de* tempi infittisco assaissimo. I nostri avi de' secoli di incr/o eran ricchi per poche centinaia di lire. A soslenlar 
l'Innocente povertà del Console Valerio Stessala bisogno la pensione di dodicimila c cinquecento zecchini. Tacit. .In" 
lib. un , } zzxit. 

(8) CU. Decis. 22 giugno 177», ref. Caivonc . 8 Plora adiunt Scnalm piacila 


diissimo, che non lascia alcuna prole, e di vedo- 
va naia civilissimamente, e nelle cui vene è fram- 
misto perfino il sangue preclaro de’ Visconti? Non 
ha ottenuto la vedova Gioanelti la quarta Uxo- 
ria (!) contro le proprie figlie, malgrado un avere 
tra corredo e giojo del valore di lire 1500 vecchie 
di Piemonte? Il patrimonio Gioanetli non era di 
tante centinaja di mila lire sicuramente. Non ci 
avea la sproporzione di natali tra la moglie ed il 
marito, nè la sproporzione immensa tra lo stato 
di sostanze dell' uno e quello dell' altra , che bavvi 
qui. Non l'ha ottenuta la vedova Brachetto (2) so- 
pra un patrimonio di poco più di lire ventimila , 
sebbene avesse ragione d' esser dotata dal padre , 
e di conseguire una quota della dote materna di 
lire tremila ? — Noi concediamo essere arbitrario 
il definire l'estremo della povertà, noi sappiamo 
che nel labirinto della Giurisprudenza si potranno 
trovare degli appigli , ma I’ uomo di buon giudi- 
zio non potrà a meno di ravvisare noi caso della 
vodova Mazza una povertà relativa evidente ed 
innegabile, che niuna argomentazione, niuna elo- 
quenza può riuscire ad offuscare, tanto meno ad 
annullare. 

15.° La Decisione nella quale gli avversanti 
pongono principalmente le lor buone speranze è 


quella de' 3 giugno 1750, ref. Balegno, in causa 
Comitissae Cavaliae viduae quondam Corniti» Spi- 
ritus De-Donadeis (3) contro Comitem lacobum, et 
Equitem C aitar em fratre» De-Donadeis ejus fi hot , 
et heredet. Ma quanto vadano ingannali lo da to- 
sto a divedere la fedele analisi di questa Decisio- 
ne. — L'Àvv® De-Donadeis perduta la prima mo- 
glie , che gli avea procreati i detti Convenuti (4), 
tolse in seconde nozze la Contessa Cavazia , mentre 
egli era bensì laureato, non ancora però decorato 
del titolo di Conte (5). Questa si costituì per in- 
stromcnto in dote lira 2000 antiche di Piemonte , 
pagate in rogito, ed ogui altra sua ragiono, e Io 
sposo le fece l'aumento obnuziale del terzo (6). 
Inoltre possedevasi dalla Contessa la vigesima- 
quarla parte di una casa in Saluzzo dell'annuo red- 
dito di lire 12. 10., del quale il Sonato penso non 
doversi semplicemcnlo tener conto, ma doversi 
calcolarne il valore capitale, come quello clic colle 
altre ragioni era stato costituito in dote (7). Mori 
il nuovo Conte co' delti due figli di primo letto , 
lasciando un asso fruttante in tutto la tenue som- 
ma di lire 1052, che i figli opponevano alla ma- 
trigna appena bastare alla loro congrua sussisten- 
za ed a quella della moglie del Conto Giacomo , 
de* figli di esso e do' domestici (8) . Por giunta , la 


(0 CU. Sentenza 9 settembre 1740 , ref. Tornielli . — Nota anzi I* Aitò . che la vedova Gioanetli arca una dote di 
lire 1000 , oltre il fardello estimalo in lire 600 , lire 700 di donativo di giojc, la riserva di conseguir la dote del padre, 
c r Importare delle ragioni materne. G. For. toni. VII , pag. 365 , nota (4). 

(*) Sentenza Senatoria *7 agosto 4783 , ref. Bergcra. 

(8) Piace agli Avversanti di tradurre questo cognome per Doiiaudi. Lo avvertiamo onde non si creda ebe combat- 
tiamo sovra terreno diverso da quello su cui siamo chiamati. Le circostanze del Tallo persuadono di leggieri che non 
ad altro si riTcriscono che a questa Decisione. 

(4) Die functa Maria De-Lambertit dicli Corniti t Spirita» De-Donadcii prima uxore super itititnu dictis fra - 
tribù» Conventi» ex eodem matrimonio procreati ». CiL Dccis. , in principio. 

(5) .Yowdum vassallo , ted laureato tantum. IbiiL , $ Hi» itaque. 

(6) (Juum ad secando» nuptia » convolatici dieta» Comes cum D .■ Caratia Àctrice, haec LNsraOMKfao dotali 
sibi eonstituit in dotem omnia jura , et actione» quomodocumque ad tp«am speetantes , et ex qualibet cutaa 
dcpcndentes , ad quorum computum sollta flit Domimi Coniti a D .» Laura Rogcria maire, et de ilUus pecunia 
scmmam librahum 4000, praestila elioni futuro tponso [acuitale de residui » juribus agendi, fruendi, et conira - 

bendi proni erant Pro qua svmma soluto , et prò concorrente quae inde exigerelur promistum fuit 

ottsuFTì w.r. augmentcm in tertia ipsius doti » , et hoc instrumento 1 septembris 1748. Dici. Dccis. , <n pria. 

(7) Constai insuper quod Aclrix ultra praeterdictas libra s 4000 cum augmento possidet etiam vigesimam 
quartam partetn domus Salutiti annui reddilus librarum 14. io, sub deductmne refectionum , cujus reddito s 
non est de se simpliciter attendendo» sed valor ipsius portionis aeque in dotem cum olii» juribus constitutae. 
CiL Decis. . | Constai insuper. 

(8) Cantra vero excipiebant Conventi non constare suf/lcienter de paupertate Actricis , nec de opulenta pa- 
tri s Screditale , cujus reddiius deduca s deducendis non excederent lib. 1054 , ut Constant ex facUs contigna . 
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moglie del Conio Giacomo, della nobilo schiatta 
De-Fasinis, non avea recata ebo la dolo di tiro 
4000 (I). — Cessi adunque la meraviglia cho il 
Senato siasi ricusalo ad accrescere le strettezze 
de' figli , della nuora e do' nipotini del defunto , 
per non migliorar guari la condiziono della ma- 
trigna , la cui Quarta non avrebbo prodotto che un 
reddito annuo di lira 263 . E par farla cessar del 
tutto ricordiamo questo passo della Decisione stes- 
sa: Qaae q unni ila lini; quo modo adaptanda Jiuti- 
nianca disposino ad lume rem , marito , qui congrue 
dotatam uxo rem non solo maritali affeclu , sed uotis 
ETIAM CONSTITUTAE INTUITI; duxit , quique DOTALI- 
BtS TADLT.1S QUOO.IMMODO SIBI COXSLT.LISSE VIDE- 

tub , ut a Quarta e pelinone uxorem escluderci? Al- 
lorché gli Avversanti produrranno le tarale dotali, 
con cui il defunto Michele Mazza provvido per 
escludere la moglio dalla Quarta ; allorché ci ad- 
diteranno i figli di primo letto decorali di titolo 
comitale, con «toglie, conprole, lutti combattere di 
non avere scemato un pane già icario: allorché ci 
dimostreranno che un patrimonio di ottoccntomila 
lire di Milano, o almeno di seiccntomila , non 
trulla che lire 1032 antiche di Piemonte , noi co- 
mincieremo a crodoro cho possa favorirli la Deci- 
sione in causa De-Donadeis. — Per ora ci per- 
metteranno di sorridere. 

Non ci si opponga né meno la Sentonza Sena- 
toria 13 febbrajo 1822, rcf. Robcri , nella causa 
della vedova Gattino contro l' Avv» Gallino (2) , 
perché la vedova Gattino crasi maritala sotto Tini. 


pero del Codice franccso con instromento 30 no- 
vembre 1806, nel quale aveano gli sposi dichia- 
rato di voler vivere secondo il regime dotale, o si 
era costituita la doto di lire 1000, cui il marito 
foco un aumento di lire 300. Sebbene si nppnnesso 
alla medesima anche 1' esecuzione volontaria del 
testamento del marito , perché ricevette i legali 
ordinati a suo favore, tutlavolla non si può dubi- 
tare che la ragion di decidere sia stata la celchra- 
ziono del matrimonio sotto l’ impero del Codice 
francese e la volontaria preferenza dagli sposi 
data al regime dotale sulla comunione legale. An- 
che qui l'Avvocato Gattino , che avea un figlio di 
primo letto, inslilnito poi da lui suo erode univer- 
sale , tolse la seconda moglio dotii conitilulae intui- 
tu, e provvida ad escluderla da ogni ragione sui 
suoi beni dotalibui tabulii. Lo fece con tanto mag- 
gioro cITetto, che eleggendo il regimo dotalo sotlo- 
ponovansi i dritti o doveri degli sposi alla norma 
invariabile della leggo iinporanlo. So la comunio- 
ne legalo contratta sotto il Codice fu considerata 
progressiva anche dopo la riprislinazione delle pa- 
trio Leggi (3), appunto perché era uo dritto que- 
sito col fatto del matrimonio, tanto più dovoa 
denegarsi alla vedova Gattino il bonolicio della 
Quarta Uxoria , contro la quale il marito avoa 
acquistato un dritto conlrallualo , giacché avea 
dessa espressamente stipulato di vivere colle leggi 
dotali , o si era posta cosi nella necessità di non 
poter goderò giammai di alcun vantaggio anche 
eventuale cho fosse estraneo al regimo prescelto. 


tionitme ah radem Aclrice non oppugn atii , ideoguc riz lufflcerent ad ipiorum «inumai» initcntalionem et 
uxorie Contiti* Jumbi , lifternm m , et domeiliconim moriu» . In hae farti eperie Srnalui renimi nbiolrrndnt 
[ratrei Contentai a pentirne dietae Quartae ■ Idgue ex regniti Jurii et allenili facti eir camita nini «.il. Dc- 
cis. , § Contro vero . 

(i) Constai ipiiui flttum ( del defunto) in hoc judteio convrntum , titulo Comitati decoratum, congruam Ita- 
buine dotem lift, «odo eonititutarum uxori luae ex nobili famltia De-Fasinit , ut ex imtrumento so apr. «7*4. 
CiL Decis. , * Quotici maritimi, 

(i) Ansò. G. Por., fom. VII, pag. 3*». 

(3) Sentenza Senatoria «» novembre «815, rcf. Dondona , preceduti di conformi Conclusioni 38 luglio stesso 
anno, sottoscritte Vaeha, in causa Berlarione contro Sandino UtebelleUO. — Sentenza Senaioria S« giugno «s«7, rcf. 
Ferrari, iu canta nirero contro Armando. — «3 maggio «818, rcf. Castagneti . to causa Roncarolo, — Xon osla. 
anzi giova al nostro sistema la Sentenza Senatoria 90 maggio «815, rcf. Vergnasco, in causa Bosello o Redolo, con 
cui Ri denegata la Quarta alla moglie , il cui marito era morto sotto le leggi francesi . — Ciò non prova clic per 
giudicare , se si fa luogo alta Quarta , debbasi aver riguardo alle leggi solo vigenti al tempo delle nozze . Pro. a che 
ira dritto eventuale, e sperato di successione può essere tolto dalle leggi posteriori . c lascia intatta la regola che 
1 drilli contrattuali non possono alterarsi mai . 

To«. V. 
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La gola convenziono c le leggi dotali dovcan quindi 
regolar le ragioni rispettive dei conjugì (ìatlino . 
Sarebbero stati violati i dritti dai medesimi acqui- 
stali in forza dell' una, e dolio altro qualora si 
fosse considerata la vedova Gattino corno indotata. 
Mancando essa di quest’estremo, dovea esserlo de- 
negata la Quarta Uxoria per grandioso che fosso 
il patrimonio del defunto marito. — Distai loto 
cucio questo caso dal nostro . 

16." Abbiamo giù tocco (§ 9.» ) cho l'erroneo 
cenno di dolo trascorso nell' instromcnto di divi- 
sione? dicembre 1818, o nel testamento del sig.Mi- 
chclcMazza 19 ottobre 1829, non può recar ombra 
di nocumento alla vedova del medesimo , né alte- 
rare il fatto costante cho il suo matrimonio fu sen- 
za dote. Maggior eITcìtonon può produrre l'asserta 
credenza , od opiniono avversaria , che fosse la no- 
stra Clicnto dotata. Inutilmente la deducono ad 
articoli probatoriali . — Avessero, od abbiano gli 
Avversanti l’opinione che meglio loro convicno , 
non faranno sorgere dal nulla le tavolo nuziali , 
che non esistono. Il testamento del sig. Michele 
non pud né manco offenderò in alcuna guisa le ra- 
gioni cho ha dalla Legge la sua vedova . Non per 
cagione de' legati fatti ad essa, perchè il testatore 
non pud immuterò lo Leggi , nè fare che le me- 
desime non operino sulla sua eredità (I), e perchè 
altro obbligo non deriva da' legati, che quello 
d'impularli nella Quarta, a termini del letterato 
disposto dell' Autentica : Impulabitur legatimi in 
talem porlionem . Non per cagione del momento dei 
legati, perchè l'essor dessi più, o meno pingui non 
li rendo più o meno efficaci contro i dritti della 
Vedova. Sarà doduzione maggiore (pianto più sono 
pingui i legali , ma sarà sempro sola deduzione . 
Il dritto nella Quarta sussisterà pienamente. Non 
finalmente per cagione della dausula usala dal te- 
statore, che ordinava i legali a favor della moglie 
par tutto ciò e quanto potesse cita pretendere e conse- 


guire dalla ili fui eredità, taira però la di lei dote , 
e le di lei ragioni e sostanze stradotali . perchè si ri- 
peta che il testatore polca aver la volontà di tacita- 
re la moglie, ma non era in sua balla di conseguire 
quest' effetto con legato minore della Quarta. La 
detta clausula, che spiega unicamente l' innocua 
intenzione del testatore, non importa nè manco cho 
la Vedova abbia a perder i legati so domanda la 
Quarta . Lo disposizioni tacitative non escludono 
ne' figli la ragiooo al supplimcnto della legittima 
so non vi è aggiunta la clausula del Socino coll'es- 
pressa proibizione di domandar di più , di modo 
che anche quando fu espressamente vietato al fi- 
glio ogni maggior domanda, se non vi si aggiunga 
che promovendola debba perdere il legalo, e star 
contento alla legittima, il figlio, sia cho esca vin- 
citore dalla lite intentata , sia che esca vinto, con- 
seguisco sempre il legato (2), per la ragione cho il 
supplimento della legittima è dovuto contro lo 
stesso divieto del padre. — Questa ragiono calza 
eziandio per la Quarta Uxoria, cho è una vera le- 
gittima, di cui è dovuto il supplimcnto contro lo 
stesso divieto del marito. Non si opponga cho i to- 
gati in discorso sono condizionali . Non vi aggiunso 
il testatore che la condiziono della vidnità : Li 
quali lascili ha fatto, e fa alla detta di lui moglie 
colla condizione espressa che la medesima debba ri- 
manere in istato redovile , e per tutto ciò e quanto 
possa ella pretendere e conseguire dalla di lui eredi- 
tà. Qui non vi ha nè condizione, nè comminato- 
ria di caducità. Non son fatti i legali colla condi- 
ziono della viduilà , e di rinunciare alle preteso 
sullo eredità ; son fatti colla sola condiziono della 
viduilà, o col fino di tacitare la moglie delle sue 
preteso. Nè lo condizioni , nè le pene si argomen- 
tano dalle disposizioni testamentarie per induzio- 
ne. Vogliono essere chiaramente e precisamente 
imposte. Anzi la privazione d'un legato per mo- 
duli I electiemis, non cero poenalis cadaci latte dentan- 


ti) Vedi la Decisione Demorra , § 5." , nota (5) , pag. aia, e Ricueiu , Cod. Ni. 5 , tit. 16. def. 14. — L' accct- 
tazione stessa del legato fatto alla moglie non fa presumere la rinuncia alla Ouarla , non essendo tenuta che ad im- 
putarla. Sentenza Senatoria s maggio t'SS, ref. mandritte , in causa Cornatila ■ 

(X) Ricusai. J. li. (om. 7 , § 385. 
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dori delie! Saepe enim quod aticui una 

ria permillitur alia improbalur . nullumguc prof- 
ilai impedimentum quoi de jure non lorlilur efic- 
elum (1). 

17.° Lungi il testatore nostro dall' offenderò la 
Vedova colla mentovala disposizione , portò un 
giudizio alla medesima favorevole, poiché riconob- 
be che avea delle pretese e dei dritti da conseguirò 
sulla sua erediti , e si studiò di tacitarli . Né ten- 
ne questi drilli per bevi , poiché ordinò in com- 
penso legati non poco ragguardevoli (2) . E in qual 
cosa polcan mai consistere questi so non nella 
Quarta Uxoria? Erede necessaria non é ordinaria- 
mente la moglie . Agnati bon prossimi erano i ni- 
poti di fratello che institui eredi . — So non si ri- 
ferì alla Quarta Uxoria sarebbe un' allusione stol- 
tissima , la qualo non é da supporsi , tanto più 
cho por gratificare alla moglie con pensiono ed 
usufrutto cho lasciavan libera più della melò del- 
l'asse, non era mestieri immaginarsi che a vesso 
alcun drillo: bastava volerlo. Non so ne dubiti 
per f espressione soggiunta : solca però la di lei 
doli , e le di lei ragioni stradotali , mentre si scorgo 
che il testatore chiamò erroneamente dote le lira 
400 antiche di Piemonte , che sebben dovuta dal 
fratello , non erano vera dote, mancandone la co- 
stituzione. l’or lo contrario una simile espressione 
dimostra come fosse convinto il testatore , cho an- 
che sortendo delta somma la natura di vera dote , 
o non ostante i tenui stradotali che egli ben cono- 
sceva , competevano alla moglie delle ragioni di 
mollo momento sulla sua eredità, lo quali , come 
vedemmo , non poteann consistere cho nella Quar- 
ta. — Abbiamo dunque il giudizio per noi del te- 
statore sì circa alla Quarta , come circa alla te- 
nuità inconcludente del valore di ciò che egli sti- 


mava costituire la doto e gli stradotali della mo- 
glie . Di quale autorità sia la confessione e il giu- 
dizio del defunto a questo riguardo niuno lo igno- 
ra . — Licei cnim iota mariti eonfeuio mulieri non 
prosit rum agitar de alteri ut dammi , in hoc tamen 
argumento , ubi lolitu mariti rei agitar , nihil obliai 
quominui ejutdem aiurtioni piene fi dei adbibeatnr , 
nist filii vclhcrcdei ninni demolirmi (3). Tuli' altro 
hanno dimostrato i Nipoti eredi lestamenlarii . 
Tre do' medesimi invece coeredi in parti eguali 
cogli altri due , dopo intentata la lite , o proposto 
lo stesso eccezioni , di cui si valgono i due reni- 
tenti , approfittarono dello amorevoli disposizioni 
della Zia per venire alla transazione 14 maggio 
1830. Corroborarono così solennemente il giudizio 
dello Zio ed autore col proprio ; ed è sanzione di 
tanto maggior peso , perché é data non da uno , 
ma da tre sopra cinquo , da persono notoriamente 
accorte , ed inlondeolissime di affari , fra lo quali 
figura un Avvocato esercente, che innanzi tratto 
la propria scienza , e quella de' migliori Colleglli 
ricercò diligentemente , né come avviene ad uom 
doli' arto si diede per vinto , so non dopo essersi 
ben persuaso non restargli miglior partito cho 
quello di transigere . 

18.° Non può fare ostacolo alla domanda della 
Vedova nè pure la circostanza elio i legali sieno di 
pensione , usufruito ed uso vita naturai durante , 
quasi che sia difficile imputarli nella Quarta , giac- 
ché si conosco il metodo di calcolare le annualità 
vitalizio sulla probabilità della vita. Giusta la leg- 
go Computationii 68 , IT. ad legem falcidiala , cinquo 
anni restano a chi ha compito il sessagesimo . — 
La vedova Mazza no aveva sossanlasei alla morte 
del marito (4). A questa età, secondo le tavole del 
rei. Duvillard , 1' aspettazione della vita 6 di otto 


(I) Deci*. 43 septerobris 4743. ref. Mordili. - !. fu causa |)o-Gavutiis. § Ex quitiui tnferrrbonl . 

ti) 4.o La pensione annua tiratira di scudi milanesi lese. 4/3 1 ».« 1' usufrutto d' uua casa civile in Oleggk) con 
altre dlpcndcu/c i 3.° l' uso delle gioje , argenterie . mobili c mobiglie ce. 

(3) menni Cod. ti*. Il , ut. is , def. ». Metta Decis. zi giugno 17»» rei. Baltallioni , confermala In revisione, si 
legge i luit diclina Quartam buie rtduae tue debitam , ne duro tamquam dote proviiam , ut pattuì iptrmei 
maritai poti matrimonio in i/no in et imi • dotali ai fan. 47(7 , (61. al riguardo d’essere con detta dote tenue- 
mente provvista ; quod lufflcerel juxta doctrinarn Bti.ni in dieta Aulii Praclcrca n. 8. 

(4) Nacque, come dalla prodotta tede, li 81 ottobre 1763. 
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anni (I): Hogdsona Londra (2), o Dnprrdi Saint- 
Maur per Parigi o la Campagna la calcolano pu- 
re otto (3): setto Halley per la Breslavia (4): Sus- 
smilcb novo (5). Ciò vuol diro che si arbitrerà a suo 
tempo l' imputazione da farsi, ma la difficoltà sarà 
tolta di mozzo, e intanto non può non essere luogo 
all’ aggiudicazione della Quarta. Questi cenni di- 
struggono anche l' argomento avversario , invero 
non meritevolo nò pur di ricordarsene, che non 
abbia gran convenienza la Vedova di chiedoro la 
Quarta , e che rechi perciò un' indebita molestia 
a' Nipoti . A fronte di cinque, sette ed anche nove 
annualità , che tutto compreso possono calcolarsi 
al più di lire 12000 di Milano caduna , par bene 
che meritino la preferenza duecento mila lire si- 
mili di capitalo , cd anche assai meno . — Noi al- 
tronde non li pigliamo volonliori a consiglieri di 
quanto convenga alla nostra Cliente . Amiam me- 
glio attenerci al nostro scarso giudizio, ed abhiam 
dritto di farlo . 

19.® Non paja soverchio , che dopo aver messo 
in piena luco gli estremi per cui è dovuta alla ve- 
dova Mazza la Quarta dell'asse lascialo da suo ma- 
rito, noi parliamo do’ frutti , ed accenniamo cosa , 
altronde notissima, che sono dovuti dal giorno del- 
la morte dello stesso suo marito , come replicata- 
mente fu pronunciato dal Senato (6) . La moglie 
in questo caso è una vera erede , o non vi è moti- 
vo per ricusarle i frutti dal giorno in cui si apri la 
successione . Non abbiamo voluto omettere questo 
parolo por farci quindi all' incontro dell' eccezione 
che si volcsso desumoro dalla Decisione 3 marzo 
1732 ref. Provana , in causa di Francesca Luigia 
liubois vedova di Baldassaro Cozio , contro la di 
lei figlia Maria Caterina Cozio, colla quale fu alla 


detta vedova accordata la Quarta co' frutti a die 
pelitionie , non a die morlit. Ma la vedova Cozio 
tulrice della figlia, cd amministratrice della eredi- 
tà avea consunti con essa i frulli , nò si provava 
che punto no esistesse. iVbfi palesi duri casus in quo 
majori cum bona fide consumlioncm frucluum succe- 
dere contingal , cum catino cùffia Cozia tulrix , et 
praedefuncli viri hcredilatis administratrix contum- 
lionem frucluum diclae Quarlae sibi debilae una cum 
fruclibus praefalae haereditalis justa , et legilima 
cauta feccrit 

Ncque ullam dictorum frucluum adhuc e xislenliae 
probalionem constituere posse dicium fuil calcutum 
demonstrativum sub 26 julii an. 1731 ex parie di- 
clae viduac in aclis productum , licei ex codem calmi- 
lo summa ad quam fructus ab liereditate pracdicli 
Balthassaris post ejus murtem percepii ascendat ad 
lib. 6000, cum lamen de ventate , et de facto sum- 
ma praedicla nullo modo reperialur existe ni. — 
Chiedendo la vedova Cozio ciò che avea consunto , 
ponevasi in una situazione speciale, che nulla ha 
di comuno colla nostra . La vedova Mazza nulla 
amministrò, nulla godette; non fu alimentata du- 
rante l' anno del lutto , nè per alcuna circostanza 
trovasi fuor del caso d’ invocare i principi! gene- 
rali , che danno ragione a' frutti a die morlit . 

20.® Sarà egli vero che a questo passo la trop- 
pa confidenza di contendere degli Avversanti , ci 
astringa a proseguire il discorso ? Che pretendono 
essi di provare co' molteplici instromcnti che han- 
no prodotti , c colle deduzioni che han fatte? Nul- 
la di concludente . Altro non provano se non che 
io Oleggio innanzi la promulgazione della Regia 
Legge , cioè fino dal 1728, e sempre in appresso 
quando si volca costituire uua doto si faceva per 


(t) l>ioj4 , prospetto delle Scienze Economiche, Tom. Il, pag. 800 . 

(*) Ivi, pag. m. 

(S) Ivi , pag. 20*. 

(*) Ivi , pag. 29*. 

(5) Iti, pag. 290. 

(6) La Bccls.® 22 giugno ilio ref. Canon termina così: peli noni viduac. Butson indulgendum eroi mm fru- 
clibue a die mortis mariti. Et ila Scnalus. — culla già citata Sentenza 9 maggio I7S8 ref. Biandrate in causa Cor- 
uagtia , si pronuncio spettare alla vedova Contagila la Quarta dell’ eredità per essa proposta co' frolli dalla morte 
«lei marito , con imputazione di tutto ciò e quanto risulterebbe alla medesima pagalo. — Vedasi anche Ritnuu. Cod. 
Lib. Il, (il. is, def. 15. 
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instromento : o por la vedova Mazza manca l' in- 
slmmcnto di dote. Altro non provano , so non cho 
auebe in tempi da' nostri rimoti e diversi, in Oleg- 
gio si davan doti assai maggiori di quella che al- 
tronde non esiste, ed a cui vorrebbero contenta la 
vedova Mazza (t). Intorno alla civiltà della fami- 
glia Rosari i colpevole ostinazione il dubitarne, o 
non è ammissibile prova alcuna contro documenti 
irrefragabili . La bassezza della gentu Mazza è cir- 
costanza cho favorisce vieppiù la nostra domanda , 
perchè a marito opulentissimo c plebeo congiunto 
a donna civilissima ed indotata, s' adatta meglio 
la presunzione cho l'abbia sposata por solo nuziale 
afTetto, e corre più stretto il dovere di compensarla 
dell’ essersi degnata di scendere fra le sue braccia, 
o di provvedere a che con suo vitupero non patisca 
inopia , e continui a vivere con quella lautezza 
cho in lui suppliva l' oscurità della famiglia . 

Parimenti il non essere stato cosi ricco al tempo 
del matrimonio il sig. Michele Mazza, come lo era 
lasciando la vita, prova un dritto di più nella mo- 
glie di partecipare alle sostanze esistenti , poiché 
contribuì senza dubbio all' incremento straordina- 
rio delle medesime . Egli uomo senza tintura di 
studio e di Ietterò , al diro degli Avversanti , avea 
d' uopo più d' ogni altro, a conservare ed aumen- 
tare la fortuna domestica, dello cure della mo- 
glie. 

Invano si allegherà una presunta acquiescenza 
dedotta o dalla supposizione cho siasi mostrata 


contenta la vedova Mazza col defunto de legati da 
lui ordinali a suo favore , o dall' aver ricevuto lo 
lire millo del denaro trovato nella cassetta parti- 
colare. — Non poteva non esser contenta di legali 
non dispregiovoli ; ma con questo non rinunciò al 
maggior beneficio della leggo. Lo rinunzio non si 
presumono: voglion essere chiarissime. E so non 
fosso stata contenta , doveva essa turbare nell'ago- 
nia il povero marito con querela intempestive? 
Doveva essa occuparsi d’interesse in si lagrimevo- 
le circostanza? Ila l'anima di fango chi osasso 
pretenderlo . Lo tiro millo poi non possono cho 
andar soggette ad imputazione . 

Si menerà rumore probabilmente , perchè la 
Francesca Maria Rosari sorella dell' Attrice por- 
tando, coll' instromento 19 marzo 1800 , a marito 
la doto di lire *00 vecchio di Pieni.'* , oltre però 
a lire 076 simili di corrodo , siasi chiamata suffi- 
cientemente dotata . Ma non no seguo cho questa 
dote sia da reputarsi congrua allorché si trattasse 
di dar la Quarta alla Vedova sovra un grandioso 
patrimonio ; non no seguo che alla vedova Mazza 
sia stala costituita una simil dote ; non no seguo 
cho la medesima l' avesse , o potesse esigerla al 
tempo dulia morto del marito ; non no seguo cho 
fosso costume della famiglia Rosari di darò o rice- 
vere si tenui doti, risultando precisamente del con- 
trario (2). 

21,° Non ci perderemo noi in minute discussio- 
ni , ché sappiamo quanto è prezioso il tempo a 


(0 Netta famiglia Mazza troviamo che la madre de' Convenuti ebbe la dote di zecchiui gigliati 305, olire un 
fardello di nuove di l'tem.* taso. Instromento zi in aggio t7gi , rogo Catti — Ari Elisabetta Mazza fu itala dt lire 
40000 Mite Instromento 1" maggio H77, rog.o Calli. — Rosa Pianlanida a dio. Francesco Mazza recò in dote lire 
1303. 40. di Milano. Instromento 14 maggio 4746 , rog.o Combini. — Margarita Mineltii ad Andrea Mazza lire 4400 
sioi. Instromento lo gennaio 4746. — Margarita Mazza maritata Travolti ebbe la dote di lire 1800. Instromento 1S 
gennajo 4771 , rogo Combini. — tu' altra Elisabetta Mazza nel 1739 elitiv lire 1000 dt dote, come da Instromento 1 
marzo di quell' anno, rogo Con tin i. — Nel 1741 si ba una dote dt lire 1450, un'altra di lire 4750: nel 1751 una di lire 
767, altra di lire 4100.— Negli altri iuslrntnenli di diverse famìglie d' (Peggio se ne veggono di tiro 700 imperiali lino dal 
4716, le più sono assai maggiori. V ha una Clara Rosari, che portò in dote lire 1740 vecchie di Picm.* nel 1764. Ve 
ne ba di lire tlso e 43lt imperiali nel 4771. — Nel 4774 t'nleriua Campana ebbe lire 800 Pieni.* pari a lire 4101 di 
Mil.» — Insemina le produzioni stesse avversarie danno a dividere die nè secondo la cousuetudiue della famiglia 
Mazza . nè secondo quella di altre famiglie pretese slmili . aveasl per congrua uua dote di lire 400 Plein.' A favor no- 
stro abbiamo eziandio la cousuctutllnc della famiglia Rosari . la diversità de' tempi , e soprattutto il fatto clic U sig. 
Miritele Mazza non diede la mano di sposo alla Rosari per dote alcuna. Lo fece «ine dotalibus. 

(1) Le ragguardevoli doU accennale nella nota (4), pag. 213 non possono lasciar d'essere Inducili!, perchè proven- 
gano dal Milanese. La Rosa boni Inni , che portò lire 3133 , è d' (Reggio -, c nello Stato di Milano vigeva a que' tempi 
lo Statuto esclusivo delle femmine dotale . 
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questo esimio Magistrato. — Qualunque si» il sot- 
tilo argomentare degli Avversanti , teniamo per 
fermissimo rlie non possa uscir dall' animo di chi 
ascoltò la circostanziata e beno ordinata relaziono 
di questa causa, o si degnò di porgere al nostro ra- 
gionare qualcho attenzione, che non vi ha caso in 
cui più felicemente e più evidentemente si combi- 
nino gli estremi richiesti por far luogo al benefìcio 
della Quarta Uxoria. — Il matrimonio è seguito 
souza dote ; quantunque fossero dovuto alla sposa 
por legittima , da servire a dotarla , lire 400 anti- 
che di l’iem.", non furono le modosimo costituito 
iu dote , o allo scioglimento dol matrimonio non 
competeva alla Vedova più alcuna aziono per con- 
seguirle. — Tolta in moglio dal sig. Michele Maz- 
za per solo affetto maritale, per solo riguardo allo 
virtù ed al merito della persona , o non ad alcun 
denaro, convisse con lui amorevolmente per qua- 
rantadue anni, ed alla di lui morte Irovossi in età 
molto avanzata ed avvezza a' comodi della vita , 
che l' opulenza del marito le forniva . — I pochi 
boni che si voglion proprj della medesima non 
producono da procacciarle puro pane per un me- 
se. Sarebbo cosa veramente indegna immaginarsi, 
che una persona cns) civile dovesse cercar gli ali- 
menti che la natura esige con opere servili , piut- 
tosto che trarli da quel pinguissimo asso , che ap- 
parteneva a colui , col quale per più di otto lustri 
ebbe comuni i dritti divini od umani , e le vicen- 
de della sorto . Sarebbe cosa veramente indegna 
che dovesse esser privata della parte, elio allo in- 
dotate accorda la leggo sulla sostanza del marito, 
che fece lieto per si lungo tempo di ossa e del lu- 


stro della sua famiglia, l'na fantesca se no an- 
drebbe recando i risparmii di quarantaduo anni . 
— E colei che portò il nome del defunto , che fu 
con esso una sol' anima , dovrò ussero sospinta 
nella miseria da quella stessa parca che la privò 
della metà della vita T Almeno fosse stata fortuna- 
ta abbastanza per procreargli de' figli , che non 
avrebbe contrasto con indiscreti Nipoti ! Ma proio 
non ve n'ha : e per qual motivo di equità o di giu- 
stizia si dovrà respingere la sua domanda 1 Non 
per altro so non perché nuotino e s' affoghino ncl- 
I' oro i Nipoti del marito , credi non necessari! . 
Nipoti ingrati , elio non ebbero a vile di mancaro 
d' ogni reverenza a lui , d’ ogni riguardo a se stes- 
si per contrastare alla dolce sua compagna un drit- 
to chiarissimo e sacro . àia non prorompiamo nò 
puro in contumelie meritato. Lasciamo che la co- 
scienza pubblica li condanni: i suoi giudizi! sono 
inevitabili e fatali come il destino. — Torcendo lo 
sguardo dalla condotta avversaria , noi ci congra- 
tuleremo col Magistrato , che si presenti alla sua 
decisione una causa , nella quale gli ù dato di po- 
tere seguire , giudicando , lo voci non mai ingan- 
nevoli dell' affeziono naturale, e di quella decen- 
za che impone all' uomo di provvedere per sem- 
pre al ben essere di chi egli tolse dalle strettezze 
per associarla a' suoi destini . Voci di somma au- 
torità , poiché concertate ottimamente si trovano 
col giudizio del defunto , co' dettami di una sana 
filosofia e dol pubblico beno ; e quel che più im- 
porta , co' principii di quell' augusta o vera reli- 
gione , a cui son dovuto lo prezioso nozioni della 
libertà domestica . 
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1. (confusione , ed trrori delle dottrine de' prammatici. 
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5. Condizioni dell’ applicazione degli statuti. 
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PARTE PRIMA. 

Se il mentovalo Statuto sia ripugnante alla Regia Legge . 

2. Regola generale prescritta dalla Regia Legge per le successioni intestate . 

IO. Favor dell' agnazione ristretto dalla Regia Legge entro certi limili . Denegato a chi t insignito d' un 
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1 1-12. Carattere speciale del beneficio accordalo dalla Regia Legge agli agnati , cioè di conseguir le vi- 
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34. Vanità della distinzione tra inttrpretazione estensiva , ed interpretazione virtuale , e comprensiva . 
[Vanità della distinzione tra statuti favorevoli , ed odiosi . 
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PRELIMINARE 


I. Il discorso intorno alla successione del Marche- 
se Luigi Gaudenzio Cacciapiatli sarebbe stato su- 
scettivo tre secoli fa di molto od ingegnoso argo- 
mentazioni. Allora la giurisprudenza era in balia 
di sottili, ed instancabili disputatori, ■ quali o si 
discostavano dal retto sentire per pompa di acu- 
tezza, o servilmente piegavano per intima miseria 
all’ autorità del numero, od a quella de’ pregiu- 
dizi. 

2. Non mancarono è vero anche a qua’ tempi 
de valorosi , che levandosi al di sopra della plebe 
forense, posero sull'altare la ragiono e la giusti- 
zia, o le additarono al culto de' popoli. Ma nulla 
avrebbe potuto la vigoria di qualunque intelletto 
contro la loquace ostinazione de' mediocri, e la 
malignità de' vili incessantemente intesi a perver- 
tire il giudizio degli uomini , ed a falsare lo regole 
eterne del giusto, se la sapienza de' legislatori non 
si fosso interposta, e non avesse tratta la giuri- 
sprudenza dalle mani dilaniatrici de’ dottori per 
recarla in salvo nel santuario di Temide, e affi- 
darne la custodia a' Magistrali Supremi. 

3. Cominciò fra noi il Re Vittorio Amedeo a 
vielaro le citazioni de' dottori, a torre alla costoro 
opinione ogni autorità presso i Giudici, e a dar 
forza di leggi allo decisioni de'Snpremi Magistra- 
ti . Poscia il Re Carlo Emanuele, che di tanto mi- 
gliorò il Codice del glorioso suo Genitore , tra- 
sportò nelle vigenti generali Costituzioni queste 


importanti disposizioni (1). (*) Erano desse allora, 
in mezzo a tanta varietà di leggi, dettato spesso 
da prìncipi divergenti, rimedio a quella malvagia 
confusione di dottrine, a quell’ incertezza sempre 
crescente, che T ambizione e la cupidigia de' forensi 
non arrossivano di promovere. Sono in oggi d'im- 
pedimento al riprodursi di questi mali . Non ò 
più lecito sostituire te opinioni altrui alla buona 
logica . Non è più lecito di rivangaro ciò, che una 
volta ò stato fermo , e chiarito dallo decisioni 
de’ Supremi Magistrati. 

*. Mercè la sapiento antiveggenza degli Ordina- 
tori delle nostre leggi, e la sagacità, con cui i Su- 
premi Magistrali fecero prevalere lo dottrine più 
convenienti al pubblico bene , o la fermezza , con 
cui lo mantennero, anche la questiono intorno 
alla detta successione è fatta più piana, che non 
si estimerebbe a prima giunta . 

5. Si producano pure in mezzo quelle ruvide 
e fosche anticaglie, ebe si chiamano statuti muni- 
cipali. Purché siano bandito le viete opinioni dei 
dottori, purché ci appigliarne aH'aulorilà senato- 
ria, avremo sempre tra le mani una face vivissi- 
ma da far sicura la via a' più timidi. Se non che 
a viemeglio antivenire gl’ inconvenienti degli sta- 
tuti municipali, special rimedio appresto la sa- 
pienza civile de' nostri legislatori proscrivendo, 
che non fossero adoperali nello derisioni delle 
cause, se non quando andassero muniti di Sovra- 


(*) l-« OOU KBO 


tutu raccolte <a calce tirila presente Memori* , siccome piacque al eh. Autore tintorie, 
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na approvazione, si Irovessero in osservanza (2) 
e non fossero ripugnanti alle generali Costitu- 
zioni (3). 

6. Per la qual cosa non sarà punto malagevole 
nemmeno una questione statutaria se poste dal- 
l'un do'lati le belle ed ingegnose argomentazioni , 
attillali unicamente al sussidio della giurisprudon- 
za senatoria, ci faremo ad indagare: 

1 . » Se pel caso controverso non provvedano lo 
Itegie Costituzioni , ondo si possa senza alcuna ri- 
pugnanza dello medesimo discenderò all'apptiea- 
ziono degli statuti. 

2. » Se lo statuto invocalo sia stato approvalo 
dal Principe, e trovisi in osservanza; 

3. ° Se nel medesimo si vegga contemplalo lette- 
ralmente il raso nostro, ed ove non si vegga , qua- 
le sia l’ interpretazione , che si debbo adottare. 

Sono queste le indagini , che io farò, onde con- 
durmi a pronosticare quale possa essere la decisio- 
ne che 6 per intervenire intorno alla successione 
del Marchese Cacciapialli. Sarà perciò brevo o 
semplice il discorso. 

7. Al patrimonio lasciato dal Marchese Caccia- 
piatti nel territorio della città di Novara (4), aspi- 
ra esclusivamente l' Eminentissimo suo fratello 
germano Giovanni Cardinale Diacono della Santa 
Itnmana Chiesa. Intendono di osscrc ammessi con 
lui a (alo successione in parli uguali duo nipoti di 
sorelle germano prcdcfunlo, cioè il Conte .Mar- 
co Bellini tìglio di Paola, o la Dama Francesca 
Tornelli figlia di Vittoria. Sono i nipoti indub- 
biamcnlo chiamali dalla ragion comune. Perciò 
l'Eminentissimo Principe cerca di ripararsi allo 
Statuto di Novara, elio posto sotto la rubrica de 
eodem dopo quella intitolala de mulierilnu dntalis 
qual iter admittantur ad sucecssinnem , leggeri con- 
cepito ne' seguenti termini: « I lem slatulum est 
« quoil mulieres dntatae a patro vel a maire, avo 
a vel avia, tutore, vel curatore, fratre, vel fra- 
li Iribus ut sopra, non admittantur ad surcessio- 
a nem ab intestato fratrum communium vel no- 
li polum , hoc est nevenrum 3gnatorum sine libo- 
a ris mor Inorimi. Scd fratres et nepotes, qui no- 
a poter loco palris compiiteli tur, paterni masculi 


a praeferanlur t'pits m ulieribut dotalis. Et item 
a inlelligatur de successione neveorum inlcslato- 
a rum sine liberis mortuorum , quod eorum suc- 
a ccssio, patruis, et non amitis deferatur, patro, 
a velavo paterno non existentibus; quibus exi- 
a stentibus succedant ipsi litio, vel abiatico. Ipeae 
a tamen dotatae in successione fratris vel saroris 
a admittantur hoc modo, videlicet: 
a Quod si fuerit una tantum habeat quarlam 
a parlerò , et si fncrint duao habeant terliam par- 
a lem , et si fncrint abindo supra habeant medie- 
a talcm successionis fratris vel sororis ab inlpsta- 
a to mnrlui sine liberis, fratre paterno non dere- 
a lieto. Et idem inlelligatur in muliere non do- 
a tata , loco dolis ultra praedicta , habeat legiti- 
a mam successionis patria et matris suae, quando 
a fraler praemortuus est utrinque conjunctus di- 
a ciac mulieri , seu mulieribus;si autom esse! con- 
a junctus ex parte patria tantum , ultra praedicta 
a habeat haoreditatem maternam; reliquae par- 
a Ics patruis et filiis palruorum debenlur, ita 
a quod filii palruorum , qui consanguinei germani 
a appollanlur, prò patro, et loco patria sucee- 
u dant. Si vero fratrem paternum masculum reli- 
a querit, seu fratres, lune si dieta tarar dutabitur 
a per fralrom , ut supra , non admittatur ad suc- 
a cessionem fratrum, vel fratria praemortui ultra 
< libras vigintiquinquo imperialium prò cenlena- 
a rio usquoad libras oclocentum imperialium, et 
a sic prò rata . Et quod ultra libras duccntas ha- 
a bere non possil de successione fratria quanta- 
a nimquo fuerit. Si verum aliquis decesserit ab 
a intestato, relieta filia vel filiabus, et relieto fra- 
a tre voi fratribus ex parto patria, et (ilio vel fi- 
a liis fratris ox parte patria conjuncli, voi aliquo 
a ipsorum, quod illa filia, et fìliao habeant pri- 
a mo ot in antoa do rebus haereditatis libras du- 
a centas imperialium prò qualibet ipsarum, si 
a tantum ibi fuori!. Et abindo supra si fuoril una 
a tantum , habeat ultra libras ducentas modiela- 
a lem . Et si fuoriot duao habeant duas parlcs : 
a et si fucrint tres, vel abindo supra , habeant 
a tre* parlcs successionis patcrnao ultra dictas 
a libras duccntas imperialium prò qualibet. Ro- 
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< sidua vero quantitas sii , ot esse debeai palmi 
« voi palruorura, ot diorum masculorum alte- 
a rius palmi voi patruorum , ila lainou quod 
« dii palmi quolcuraquo sinl, prò uno doboaot 
« reputari . Hoc addilo t quod palmus et ne- 
c polos inde aliquid percipero non possint, quo- 
■ usque dia , voi diae fuerint inarilatao, vel mo- 
« nasterium ingressae, et fructus medii tomporis 
« lucro doboant cedere diarum. Et si aliqua es- 
ce set maritata ot dotata, non praehaboat libras du- 
« contas imperialium. Et si non essenl ibi patruus 
« voi dius patrui reliuquatur juri communi . Et 


a dictaemulicres non dolalae: et quao possint do- 

■ tari ut supra , possint se potere dolari , rum fuo- 
< riut aelatis scxdecim annorum. Et quod de dote 
a sua possi! ipsa mulier dolala ut supra , anto- 
s quam nupla fuerit, disponora prout sibi pia- 
te cucril: et dictam dolem babeat sivo volueril ma- 
a ritari, sivo non et siveintraverit monastorium, 

■ sive non . 

8. Seguendo il piano testé fallo per procedere 
con maggior ordina, o chiarezza , divido il discorso 
in tante parti, quanto souo lo indagini eba occor- 
rono. 
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Se il mentovato Statuto sia ripugnante alla Regia Legge . 


9. Le RR. Costituzioni cominciano per porro la 
regola generale che io successioni intestate si defe- 
riranno sempre a quelli de' congiunti , che earanno 
non solamente in grado- ili succedere , ma altresì nel 
caso per riguardo al proprio italo di consertare (e fa- 
miglie, e propagarle , oppure che ticendo nel secolo 
ritengono il nome della famiglia , esclusi gli altri (5). 
Questa imperativa disposizione non distingue fra 
maschi, e femmine , venendo gli uni, o gli altri 
compresi gotto il nome di congiunti (6). Non esigo 
sa nou che il congiunto di qualsivoglia sosso vi- 
vendo nel secolo ritenga il nome della famiglia. 
Ciò si verifica ugualmente nel prete, e nella donna 
nubile, o maritata. Laonde fu giudicato, che esclu- 
de solamente i claustrali (7). 

10. A tale disposizione consuona mirabilmente 
l'altra che vi succede, pel modo spedalo con cui 
consacra il favore dell'agnazione entro certi limiti, 
che vengono precisamente designati non solo ri- 
spetto alle persone private dello loro virili, ma 
piA specialmente rispetto allo persone, alle quali 
si concedo di profiliamo (8). 

II Dostro Sovrano Legislatore non consenti al 
principio del favore dell' agnaziono di trascorrere 
in quella esagerazione sistematica cho trasporta gli 
ordinatori delle leggi fuori della sfera della pub- 
blica utilità. Non volle favorire altri agnati che il 
fratello, osuoi discendenti maschi per linea ma- 
scolina di quella femmina , che concorre alla suc- 
cessione, o da cui discendono coloro, ebo alla stes- 
sa successione aspirano . Li favorisce anzi condizio- 
natamente , cioè nei solo caso , in cui sieno in grado 
di conservato la famiglia, e per le circostanze del 


proprio stato di propagarla. Ove si verifichi questa 
condizione accorda ai fratelli, o loro discendenti 
maschi per linea mascolina il subingresso nella vi. 
riio delle sorelle, o nipoti di sorella . Se non si ve- 
rìfica , non l'accorda . Questa disposizione è diretta 
ad impedire che gli individui insigniti di un ordi- 
no maggiore della Chiesa col pretesto di conser- 
vare la famiglia cho non possono propagare , esclu- 
dano lo femmine, e loro discendenti . Infatti ogni 
volta cho si trattò di sorella , o discendenti di so- 
rella concorrente con un prete, fu ritenuto che il 
prete succedo , ma non esclude , nè può aspirare 
ad appropriarsi le virili delle femmina (9). Se il 
prole è il solo maschio, la sorella coosuccedo con 
esso lui anche al padre (10), So vi hanno altri fra- 
telli laici il prete si rimane colla sua virile, e le 
virili delle sorelle ottengono per subingresso i 
fratelli laici o loro discendenti per linea masco- 
lina (ti). 

11. Il modo di succederò per tal guisa degli 
agnati ad esclusione dello fommino ba questo ca- 
rattere suo proprio, cioè di non costituire una 
successione immediata; ma una successione spe- 
ciale e xjure regio per ragion di subingresso. La 
sucoossiono si deferisce indistintamente a maschi 
od alla femmina ; ottiene ancho questa momenta- 
neamente la sua virile, ma rimane privata della 
medesima qualora si presenti un fratello, o discen- 
dente maschio da esso per linea mascolina capace 
di conservalo la famiglia, o propagarla. Il fratel- 
lo, o suo discendente in tal caso subentra alla 
femmina, o ne occupa il posto. Se il fratello, o 
discendente dal medesimo manca della capacità di 
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conservare, e propagare la famiglia, la femmina 
continua a ritenereìa virile, che le è toccata all’alto 
in mi si apri la successione. 

Importa assaissimo di por mente a questo carat- 
tere speciale della successione di subingresso affi- 
ne di non trascendere i limili stati (issati dalla Re- 
gia Legge rispetto allo persone io cui volle favorir 
l’agnazione. Egli è stato da’ decidenti, notato più 
volte. Nella celebro decisione 26 gennajo 1768 ref. 
Galli in causa utrinque Perodi si legge al num. 
55 « Disputatici igilur nostra vere et proprie lo- 
ia quendo, non erat fraternae immediatac succes- 
se sìonìs, ned subingressi , ut ajunt, in porlionem 
a sororis exclusae, quao duo longe inter te distant , 
« proni eliam quanlitas ipsa petilionis demon- 
« strat. Cosi nelle conclusioni 1 1 maggio 1765 sot- 
toscritte Frichignono, e preceduto alla sentenza 
conforme 28 maggio 1766 referente Sei ara mi i Spa- 
da in causa Conti e Destefanis contro Gagliardi, 
Boatti cd altri si osserva, ebo il Conti come di- 
scendente per linea mascolina escludeva, sebbene 
rimoziore. i discendenti da femmina non già per 
ragion propria , e di rappresentazione , ma per quella 
di subingresso . Quindi opportunamente nella deci- 
sione del Senato di Nizza 5 giugno 1790 ref. Leo- 
lhardi in causa utrinque Bclraondi parlando delle 
femmine esclusedalla Regia Legge si avverte, non 
seguirne perciò, « ut baberi debeant, ac si nun- 
a quam fuissent in rerum natura nam recera exi- 
cr stani licei nihil conscqui possini , earuin vero 
« jura non fuere exlincla , sed ad agnatos capacci 
cr translata ministerio et poleslale legis, quao eos 
a agnatos foeminis subrogavil. 

12* La differenza tra il modo di immediata c- 
sclusione, o il modo di esclusione per subingresso 
diviene più evidente, se si rifletto: 

1.° Che la donna esclusa dalla Regia Legge par- 
tem facit, quam in fra (rem seu fratris libero» jus 
regium transfert: 2.® che per conseguenza i discen- 
denti di fratello, od il fratello stesso sono chiamali 
alla successione ex persona della femmina esclusa: 
3.® e che la porzione devoluta in virtù del dritto 
comune alle femmine ridonda in vantaggio del 
solo agnato , a cui la Regia Leggo accorda il su- 


bingresso, e non si rende comune con altre per- 
sone non contemplato (12). 

8ti di ciò non vi era dubbio ancho a termini 
delle Regie Costituzioni dol 1729, ma io quello 
attualmente vigenti essendosi espresso , che lo suc- 
cessioni , da cui vengono ««eluso le femmine, ap- 
parterranno agli agnati per subingresso , % i indicò 
più positivamente , che non por diritto di accre- 
scere , non per vera successione l’ agnato viene a 
conseguire le virili dello femmine , ma per un di- 
ritto speciale distinto , ebo si concede all'agnato 
laico «n via di eccezioni. 

13. Conosciuto il carattere particolare della ra- 
giono di subingresso, con cui la Regia Leggo ha 
voluto favorire 1’ agnazione , o conosciuto elio il 
prete non può gioire di siffatta ragiono , pongasi 
niente, che lo Statuto riferito al num. settimo 
non ammetto nè pur momentaneamente le donno 
dotato alla successione intestata de fratelli, e ni- 
poti (non admiltantur) ; sono desso posposte a fra- 
telli o nipoti; non pigliano mai parte all eredità; 
non ne occupano veruna porzione. Opera qui udì 
tutto al rovescio dello Regio Costituzioni, le quali 
ammettono lo donne a consuccedere , e fanno sol- 
tanto subentrare nella loro virile il fratello o suo 
discendere. 11 prete sia solo, sia con fratelli laici 
non subentra mai allo femmine in virtù delia Re- 
gia Legge : se è solo Io femmine conservano la 
loro virile: se vi hanno altri agnati capaci della 
ragione di subingresso , questi unicamente «inse- 
guiscono le virili delle femmine. 

li. Or come il prete, che noa escludo la sorel- 
la io forza della Regia Legge, potrà escluderla in 
forza dello Statuto? Questo non ha impedito nò 
può impedire, ebo le sorelle momentaneamente cou- 
seguiscauo le loro virili. 11 suo non admitlantur, 
che è quanto dire l' esclusione immediata , non può 
più aver luogo. È assolutamente incompatibile col- 
la disposizione, che si deferisca 1’ eredità anco 
alle sorelle, e che queste siano soltanto escluso 
jure subingresso» . Se le sorelle non hanno da es- 
sere ammesse , allora la successione de’ fratelli 6 
immediata per tutta 1’ eredità. Ma la Regia Legge 
non vuole, clic i fratelli succedauo immediatameu- 
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le so non per la virilo propria, cii accorda loro 
quelle dolio sorelle soltanto por la ragiono specia- 
le del subingresso. Dunque le sorcllo debbono es- 
sere momentaneamente ammesso alle loro virili : 
dunque il non admillantur dello statuto £ chiara- 
mente derogalo dallo Regie Costituzioni, ossia ri- 
pugna al disposto delle medesime cosi raauifesla- 
ineulc , ebe non vi ha sottigliezza che valga a per- 
suaderò del contrario. Che so lo sorelle debbono 
essere ammesse alla loro virile, più uon può acca- 
dere che siano escluse dallo statuto perchò questo 
non ba altra operazione da faro, tranne quella di 
non ammettere le sorelle, ed ammesso una volta 
anche per un istante in forza di una legge preva- 
lente, la virtù dello statuto £ consumata , n£ può 
risorgere ad una nuora azione elio non trarrebbe 
nè dal suo intrinseco nè da disputi zinne alcuna di 
altra legge. 

15. Ove di maggior dimostrazione avessimo di 
mestieri , la troveremmo scendendo all' applica- 
ziono della Regia Logge. Se lo sorollo non fossero 
ammesse alla successione, corno vuole lo statuto, 
il prete in concorso di fratello laico, dividerebbe 
senz' altro con questo 1' eroditi . Non essendo lo 
sorello immediatamente escluso, ma per via di 
subingresso, il preio a termini dolla Regia Logge 
si rimano sempre colla sua virile , o le porzioni 
dello sorollo sono trasferite nel fratello laico . Or 
non sarebho egli assurdo che lo statuto, malgrado 
la Regia Legge, operasse 1’ esclusione immediata 
quando collo sorelle non concorre che un prete? 
Dove sta scritto che si deferiscano a fratelli e so- 
rello le eredità per diverso diritto qnandu tra suc- 
cessibili vi hanno femmino, e fratelli laici , o fra- 
telli laici insieme a proli , e quando vi hanno sol- 
tanto femmino o proli? Dove sta scritto, che il 
prete in concorso di fratello laico non debba con- 
seguire alcuna parte dello virili delle sorello , e 
debba poi conseguire queste stesso virili so è solo? 
Il prete non ha mai diritto a subingresso , perchè 
non è la qualità de' coeredi, che lo rendo inetto a 
propagare la famiglia , ma il suo flato che è im- 
mutabile . Dunque non può mai conseguire lo vi- 
rili dello sorello. Non è consono alla sana ragio- 


ne , che lo stesso individuo nella stessa erodila 
escluda, o non escluda le sorelle . Non si può go- 
dere , o non godere ad un tempo del favore del- 
T agnazione . Emergo forse in concorso delle sole 
sorelle una ragiono per favorire 1' ecclesiastico ? 
Acquista egli forse allora il diritto di subentrare 
nelle virili dello medesimo? E come potrebbe ac- 
quistarlo so la Regia Leggo glielo nega espressa- 
mente? Perchè lo acquisti bisogna accordargli il 
favore dell' esclusione immediata , meutre la Regia 
Legge non lo accordò neppuro agli agnati laici; o 
bisogna ostcndoro il subingresso, che per via di 
eccezione appartiene ai soli agnati laici. Ma chi 
non vedo che l' estensione di un' eccezione facon- 
do forza alia leggo, dove rimaner respinta? Orsù : 
non riconosce la Regia Legge, che un modo di 
esclusione delle femmino , quello del subingresso. 
Il prete non può gioirne, dunque lo femmine ir» 
suo concorso debbono conservare le virili dello 
successioni loro devolute, senza che abbiano a to- 
rnerò, che altri subentri ad occuparle. 

16. Mi spiace di parere insistente, ma non pos- 
so a meno di far osservare ebe l' indolo particola- 
re della successione per subingresso si manifesta 
con pari evidenza nel caso di concorso di un prete 
con sorelle germane ed un fratello consanguineo. 
Secondo lo statuto il prete escluderebbe lo sorelle, 
cd il consanguineo nulla conseguirebbe, per essere 
dalla ragion comune posposto ai germani . In 
quella vece a termini della Regia Legge nessuno 
può negare al cousanguineo il subingresso nelle 
virili delle sorelle . Ciò dimostra cho queste deb- 
bano in virtù della IL Legge succederò con effetto 
acciocché possa aver luogo il subingresso da essa 
stabilito. 

17. Confrontando insonnia gli statuti collo ge- 
nerali Costituzioni vediamo che i primi allonta- 
nano dalle successioni certe determinate persona 
senza curarsi di regolare il profitto che da quesl’al- 
lonlanamento deriva a favore degli escludenti. Le 
ganerali Costituzioni al contrario , appunto perchè 
operano in via di subingresso, ammettono per ne- 
cessità allo successioni lutti coloro che dal dritto 
comune vi sono chiamati, o trasferiscono poi le 
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porzioni dolio Commino a corli agnati soltanto, cioè 
a quelli diesi trovano nella condiziono voluta. 
Gli statuti adumiuo non possono no' casi dalla llo- 
gia Leggo contemplati colpire di esclusione imme- 
diata quello femmine, ebo dossa ammette , o tanto 
meno conferirò il vantaggio dell'esclusione ad agna- 
ti , elio dessa non volto favorire . E per verità qual 
è il protesto, mercé il qualo si vorrobbe far opera- 
re lo statuto a favnro del sig. Cardinale Caccia- 
piatti T Noo altro al corto cho il trattarsi di caso 
omesso dalla Itcgia Leggo. Ciò non si può soste- 
nere. Se il fratello fosso laico, se col fratello ec- 
clesiastico concorresse un laico anche soltanto con- 
sanguineo, niun dubbio che si ravviserebbe il caso 
corno contemplalo. Or porche cesserà il nostro di 
esserlo ? Non provvedo forso la Regia Legge gene- 
ralmente pel concorso di tutti i fratelli, e sorelle o 
loro discondenti? Forse ebe la qualità ecclesiastica 
dol fratello limita questa sua provvidenza? Tutl'al- 
tro. La Regia Legge contempla appunto il caso di 
concorso di ecclesiastico per denegarli il subingres- 
so. Provvedo per cosi dire in duo modi, perché ab- 
braccia il prete nella disposizione generale della vo- 
cazione dei congiunti, o lo considera specialinento 
allorché dispone intorno alla ragion di subingresso. 

18. A viemeglio convincersi cho lo gonerali 
Costituzioni fanno in simili casi assolutamente ta- 
cere gli statuti , non sarà fuor di proposito avver- 
tire che Io medesime, provvedendo intorno al fa- 
vore dell’ agnazione, non hanno introdotto alcuna 
cosa di nuovo, ma hanno ridotto ad uno, o sancito 
con una disposizioue geuerale, o con quello mo- 
diCcazioni'che parvero più confacenti all' interesso 
sodalo il diritto singolare dei varj Municipj ondo 
sono formali i Regi Stati, a Non tam quid novi 
* per cas inducimi! est, quara potius generali san- 
■ elione brinala sunl, et quasi in unum collecla 
> quao plerisque in provinciis , civitalibus, et 
a pagis singulari jure jam fucrant praescripta. 
a Tcstos sunt Pedemontana statuto , Monlisferrati 
< decreta, Salutiaruin consuetudincs, Alcxandri- 
« ni, Aqucnscs , et Miceao morus , > cosi la deci- 
sione -iti gunuajo t7U8, ref. Galli, iu causa ulrin- 
que Perodi , SS - « 3 (t3). 

Tosi. V. 


Questa generale sanzione pertanto dee tener 
luogo degli statuti municipali , né dessi a fronte 
della medesima |>ossono in alcuna maniera ripu- 
tarsi vigenti . Altrimenti non avrebbero effetto lo 
mudibcazioni che volio introdurvi il nostro Sovra- 
no legislatore. Consistono principalmcnlo questo 
modibcazioni nell' aver letto agli agnati il diritto 
dell'esclusione immediata delle fcmmiiio, accordalo 
amedesimi da lutti i numerosi statuti municipali, 
sostituendovi il diritto di su l/ingresfu , e nell' aver 
negato questo diritto di su bimjrcuo agli agnati , rbo 
sebbene viventi nel secolo , per essere insigniti di 
alcun ordino sacro, non possono legalmente propa- 
gare la famiglia. Se per tal guisa non si ritengono 
derogali gli statuti, si dichiara che inutili, o senza 
effetto minimo souo tali prescrizioni della Regia 
l-egge. Imperciocché laddove saravvi uno statuto 
che esclude immediatamente le sorelle si conside- 
rerà come operante oltre la Regia I-cggo, o quindi 
avrà questa sempre mai negato indarno al proto 
il diritto di subingresso, poiché dallo statuto deri- 
verebbe egli un diritto maggioro , quello cioè del- 
l'esclusione immediata . In nota alla mentovala de- 
cisione Calti il dottissimo compilatore, protestando 
di non avere in animo di accennare tutti gli sta- 
tuti cho sono io questi Stali , no annovera bou cin- 
quantacinque. Non andrebbe lungi dal vero chi 
erodesse ebo a contarli tulli , nelle sole divisioni 
di Torino, Cunoo, Alessandria, Novara, oltrepas- 
seremmo i settanta. Tutti pronunciano T imme- 
diata esclusione, senza distinguere gli agnati laici 
dagli ecclesiastici. Dappertutto adunque ricscircb- 
bo inutile e senza effetto la Regia Legge, qualora 
non si considerasse derogativa degli statuti concer- 
nenti lo successioni intestale do' fratelli e nipoti. 

19. Quando il Sapientissimo Re Carlo Emanuele 
provvide, che gli ecclesiastici non avessero a gioire 
del favore dell' agnazione fu mosso certamente da 
possonli ragioni. Non è per capriccio cho negò il 
favoro dell' agnazione a chi volontariamente ri- 
nunzia ad esser uomo per darsi a Dio, o ti loglio 
all'impero civile p<r suggellarsi ad un altro. Ve- 
nendo meno assolutamente riguardo agli ecclesia- 
stici il beo della esebisiono delle femmine, do- 
31 
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voano in tal raso provalore In ragioni sacre della 
natura, quello (lolla giustizia, e quello del pub- 
blico interesse. Sarebbe stalo contrario all amor 
naturale, sarebbe stato ingiusto, o dannoso allo 
Stato privare le famiglie, cui appartengono lo 
femmine, per impinguare un semplice celibata- 
rio, elio scientemente elesse uno stato privilegia- 
to , ed esente da' pesi sociali , e elio dovea poi es- 
senzialmente avere eredi di altro nome, o cbi sa 
chi, o dove. Quosto sublimo concepimento dol So- 
vrano nostro Legislatore , se gli statuti non furono 
derogali in questi Stali dalla Itegia Legge , sarobbo 
stalo indarno. Gli ecclesiastici gioirebbero sempre 
dell' esclusione immediata : e per retta conseguenza 
no gioirebbero anco nel caso di concorso co fra- 
telli laici . Infatti il prete direbbe: vero elio io non 
subentro nelle virili delle sorelle, ma le escludo: 
quindi coll' impedire, che esso consuccedano fo , 
elio I' credili tutta rimanga a dividersi fra i soli 
successibili . Con questo argomento participerebbe 
alle virili dello sorelle . Eppure é certo , che non 
può in concorso di fratello laico parteciparne , 
perché le sorelle non sono più escluso immediata- 
mente, ma per lubingreseo . Punquo è egualmente 
certo, che non può escludere nemmeno in man- 
canza di fratelli laici , perché il diritto di tubin- 
greito, il solu accordalo oggidì al favore dell'agna- 
zione , non gli compelo . 

20. Nè si creda, che la Regia Leggo lasci di es- 
sere 1’ espressione genuina della mente de' sta- 
tuenti di Novara o delle altre Città Italiane, allor- 
ché , negando agli ecclesiastici il diritto di subin- 
gresso , si astiene dallo incrudelire senza necessità 
verso lo femmine. 

A' tempi in cui si sono creati gli statoti munici- 
pali si era altamente sviluppata no' popoli Lom- 
bardi una resistenza generalo allo immunità ec- 
clesiastiche (tll.c quindi si veggono in tulli que'co- 
dici usato non poche rappresaglie, o segnatamente 
questa, rhe i non sudditi vengano privali , per di- 
iposizione espressa , del diritto di acquistare (15). 
Nel novero do' non sudditi o forensi erano appunto 
le persone degli occlcsiastici (16); e siccome i non 
sudditi , o forensi , quando sono per disposizione 


espressa privati dol diritto di acquistare non pos- 
sono incorare gli statuti reali (17), cosi col privare 
gli ecclesiastici del diritto di esclusione delle fem- 
mine, il nostro Legislatore non fcco che adottare 
una massima già promulgala dagli Statuenti Ita- 
liani , o gelosamente mantenuta da' Governi , cliu 
succedettero alle ltcpubblicbe del medio evo. Te- 
stimonio il § Colle, jm delle Costituzioni di Milano, 
che sopravvive ancora fra noi ad attestare qual 
ora lo spirito della suprema, ed onnipossente Ma- 
gistratura del bucato di Milano a’ tempi stessi del 
dominio spagnuolo. Conformassi eziandio il nastro 
Sovrano Legislatore a quo' canoni , che mentre sot- 
traggono il patrimonio de'cbierici ad ogni influen- 
za statutaria, dichiarano, elio non è loro lecito 
valersi di uno statuto odioso come ò quello che in- 
duco la prerogativa del sesso maschile sovra il fem- 
minino (18). Per ultimo, non fece, che marchiare 
col suggello della sua autorità la massima, elio 
quando cessa la ragione di uno statuto , non devo 
averne luogo l'applicazione. 11 monaco sebbene 
capace di succedere non si reputò contemplalo 
dallo statuto, che favorisco gli agnati, quia in «o 
ceual natati ratio inlriiuixa riempe cvneerralionii 
aqnalionit , et familioe (19). 

Il nostro Legislatore deciso una simile questiono 
anello contro gli ecclesiastici , ed abbiamo cosi la 
sua Sovrana dichiarazione sull' incapacità de' me- 
desimi di conservare l' agnazione , o la famiglia . 
Tolse egli di mezzo ogni commento, ordinando, 
elio non godessero il favore deH'agnaziouo so non 
quelli , che oltre ad essere capaci di conservare , 
lo sono eziandio di propagare la famiglia. 

21. Le ragioni lino a questo [tasso accennale, 
le quali spiegano il perché nella Itegia Legge siasi 
noi casi dalla medesima contemplali , ridotto il fa- 
vore dell'agnazione al subingresso accordato a certi 
determinali agnati laici, o viemeglio danno a di- 
vedere , che ogni esclusione immediata portata 
dagli statuti municipali é incompatibile colle dispo- 
sizioni di rssa Itegia l-cggo, spiegano altresì, per- 
ché colla citala sentenza 29 marzo 1791) rcf. Gar- 
retti di Eerrero fu pronunzialo, che il proto non 
polca piulillare dell' csclusiuno della sorella che 
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sola al cornali ponitore con lui succedeva, quan- 
tunque siffatta esclusione riguardo alle donne do- 
tate e maritate, fosso dallo statuto di Casale pre- 
scritta io modo assoluto od indistinto (20). Spie- 
gano inoltre, perché nella causa utrinque Ucl- 
moudi, insorta dopo la promulgazione delle 1(11. 
CC. del 1770, e decisa come vedemmo dal Senato 
di Nizza (21) non si è nè pur fatto motto dello Sta- 
tuto Nicenso quantunque esistesse, e fosso esclu- 
sivo delle femmine a favore dei fratelli (22). Spie- 
gano inGno perchè non vi sia esempio in tulG gli 
Stati di S. M. che un ecclesiastico abbia preteso 
di escludere, e tanto meno abbia escluse le pro- 
prie sorelle, o loro discendenti dalle successioni a 
lui in concorso delle medesimo deferte dopo il 
1770. Klla è pretensione atTallo nuova e singolare. 
E pretensione, cui non può darsi retta in veruna 
guisa. È inutilo il voler sostenere , che gli statuti 
provvedono in questa parte olire, f rader, c non 
contro le Regie Costituzioni. 

Chiunque abbia con qualche attenzione segui- 
tata la serio dei premessi ragionamenti sari , spe- 
ro, fatto capace, che non è oltre, ma contro la 
Regia Legge il voler colpire di esclusione imme- 
diata quelle femmine, che dessa chiama , surro- 
gando poi per wbinjreuo alle medesime gli agnati 


laici ; e che è soprattutto contro, e non oltre la Re- 
gia Leggo, l'attribuire il profìtto dell'esclusione 
a coloro, cui questa formalmente denego il favore 
dell'agnazione. Sarà fallo capace eziandio , che 
gli statuti tornano in questa parte si fattamente 
contrarj allo geuerali Costituzioni, .ove si inten- 
dano a favore degli ecclesiastici , che le medesime 
renderebbero pienamente inefficaci. 

E si rifletta , che si ronderebbe inefficace una 
dello piti importanti conseguenze do' principj di 
diritto pubblico ecclesiastico Piemontese con tanta 
maestria innestali nel Codice di Carlo Emanuelo 
Ili. Non mi fa meraviglia, elio non siano questo 
cose avvertile dai più. La dominazione francese 
area fatto dimenticare in parto le massime tradi- 
zionali della nostra Giurisprudenza. Alcuno che 
erano frullo di profonda meditazione, e di cui non 
si colpisce a prima vista la relazione col pubblico 
interesse, furono ingiustamente confuse ed anato- 
mizzalo con altri principj , che erano Tenuti di ol- 
tremonto. Ma il Reale Sonato , che no ha sempre 
conservalo e custodito il sacro doposito, a' tanti 
documenti, con cui richiamò i forensi all'antica , 
o retta intelligenza delle patrie leggi , Ira breve 
sggiugnerà anco quello che dee decidere la pre- 
sente conlraversia. 
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Se lo Statuto invocato da S. Em. a il signor Cardinale Cacciapiatti 
sia stato approvato dtd Principe , e trovisi in osservanza. 


22. Non ti ha da contendere , che gli Statuti 
Novaresi siano da riguardarti come approvali dal 
Sovrano. Essendo stati fatti in tempo, in cui la 
Città di Novara reggevasi a popolo, non ebbero 
mai d'uopo di alcuna approvazione di Principe. 
Allorché furono da Francesco I. Sforza riordinali , 
furono anche confermati . Non è necessaria né ap- 
provazione specifica (23), né approvazione do’Prin- 
cipi della Casa di Savoja (24). 

23. Ma altra cota è dell’estremo dell’ osservan- 
za. Poco dopo, che il Novarese por decreto de'Con- 
soli di F rancia (25) venne separato dal Piemonte 
e riunito a quella parte d' Italia, cho posta alla si- 
nistra del Ticino conservò il nome di Lombardia, 
vi fu pubblicata (26) la legge 6 termidoro anno V., 
che le successioni intestale ridusse al solo regime 
della ragione comune. Sopravvenne a conformare 
e compiere l'abolizione di ogni statuto, il decreto 
25 gennaju 1806, quello stesso , con cui fu indotta 
nel Regno d’Italia l'attivazione del Codice Civile- 
Napoleone pel primo aprile stesso anno. Il Regio 
Editto 21 maggio 1814 comandò in appresso, cho 
non avuto riguardo ad alcuna altra legge, si os- 
servassero dalla sua data lo RR. CC. del 1770 , e 
le altre Reali provvidero emanate sino all’epoca 
del 23 giugno 1800. 

24. Si avranno eglino da riputare come rivis- 
suti in forza di detto Regio Editto gli statuti loca- 
li? Nacque Io stesso dubbio rispetto a'fidocom- 
messi , e vi volle una dichiarazione legislativa a 
dissiparlo (27). Nacque eziandio in ordine alle de- 
cimo, ed alla hannalilà reale, ma fu tolto da va- 
rio decisioni . Nou fu soggetto di speciale decisione 
quello concernente agli statuti . S'ingeri solamente 


la tacita persuasione nel foro che tolte di mezzo 
le leggi , che avevano abrogato gli statuti , questi 
siaosi riposti in vigore come alberi , che cessata la 
forza estranea onde erano compressi , si rilevino, 
e si raddrizzino per virtù intrinseca. 

25. Veramente sifratta persuasione non par che 
abbia legalo fondamento, poiché allorquando il 
Regio Editto 21 maggio 1814 richiamò in vigore 
le RR. CC., non era in osservanza statuto alcuno; 
erano anzi del tutto obbliati ; e le Regie Costitu- 
zioni non comandano di tener conto se non degli 
statuti ebo si trovavano in osservanza . Non pelea 
altronde giovare il risorgimento di si svarialo o 
barbare leggi: non vi era interesso, non ragiono 
per desiderarlo . 

26. Ad ogni modo prevalse V opinione , che por 
determinare so uno statato si abbia a credere in os- 
servanza, non si dee toner conto del tempo dell’oc- 
cupazione francese, ma renne pur anche adottata 
la massima , che dall' osservanza anteriore al 1800 
non s'induce il fatto dell’osservanza posteriore al 
1814 (28). Questa massima mi dispensa dal confu- 
tare coloro a quali paro, che dal momento in cui 
ai producono gli statuti di un luogo, i quali consti 
osscro stati un tempo promulgali, ed ammessi dii- 
I’ uso , se ne dee presumere I' osservanza . Per 
chiunque dubitasse tuttavia trascrivo in nota ciò 
che ebbi a dire altrove, ondo dare a divedere, cho 
l'antica Giurisprudenza esigette sempre la prova 
delPoeservanza da chi allega lo statato , e che dea 
la medesima riputarsi viemmeglio confermala, non 
derogata dalie più reoooli decisioni Senatorie (21*). 

27. Or qual prova ci dà P Eminentissimo Cac- 
ciapialti, che lo Statuto da lui invocalo si trovi in 
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vigore nel Novarese? Nessuna. — Vi hanno, è 
vero, duo decisioni che lo riferiscono , posteriori 
al 181-1 , emanalo nella causa Gihellini contro 
Leonardi o Caccia, l'una dei i settembre 1815, 
l'altra dei 29 aprile 1819 ambo ref. Nuytz; ma 
versano intorno a casi verificali mollo anterior- 
mente al 1800. Por giunta in tutti i casi, che fu- 
rono soggetto di quello decisioni gli statuti furono 
scartati corno inapplicabili, nè si vedo, che lo parli 
siano entralo in contenzione circa la loro osser- 
vanza. 

Non dissimulerò nò meno, ebo nella causa Bol- 
trami contro liniro definita con sentenza 7 giugno 
1828, ref. Quaranta, si presentarono questioni 
consimili a quello contemplale in detto decisioni , 
ma lo statuto di Novara venne parimenti posto 
dall'un de' lati. 

28. Da' cenni do qui fatti deriva limpidamente, 
che 1' Eminentissimo Cardinale Caccispialti por 
aver allegalo , che la successione di coi si tratta , 
dovesse essere unicamente retta dallo disposizioni 
dello Statuto di Novara che disso notoriamente in 
verde osservanza in tutto lo parli riflettenti l' or- 
dino delle successioni intestate (30), egli è ben 
lungi dall' aver soddisfatto all' obbligo, che senza 
fallo gli correa di provare l'osservanza posteriore 
al 1811 dello statuto, che escluda lo sorelle a fa- 
vore di fratelli paterni. — Dedusse è vero su di 
ciò un' interpellanza , ma gli Attori opposero alla 
medesima di insussistenza (31), osservando cho era 
lauto più i nummi f libi le , che non si spiegava a qua- 
le rubrica 11 signor Cardinole volesse riferirsi (32). 
A fronto di questo opposizioni non si accinse a 
verno incombente il sig. Cardinale : sostenno anzi 
di aver dedotta abbondantemente l’interpellanza, 
quasi cho agli Attori toccasse di dar prova del- 
l'inosservanza . Sarà bello il vedere lo molto deci- 
sioni , dalle quali il signor Cardinale si lusinga di 
dedurre I' osservanza degli Statuti Novaresi por 
norma dello successioni intestato. Intanto che egli 
di lai decisioni rintraccia , faremo noi rifletterò , 
cho lo statuto posto sotto la rubrica de todem ( Jj 7.») 
è il solo, cho parli dell' esclusione dello sorelle do- 
talo da corto determinato persone, o non dotato , 


a favore do' fratelli, o nipoti di fratello; cho lalo 
statuto non può aver ricevuto applicazione alcuna 
dal 1770 a questa parto nel caso di concorso di go- 
rello con fratelli laici, o loro discendenti maschi 
per linea mascolina parimenti laici , perché vi 
provvedo la Regia Leggo; cho non può nè meno 
aver ricovuto applicaziono nel caso di concorso di 
sonilo con fratelli laici ed ecclesiastici , perchè 
anche questo caso è regolato dalla Regia Legge , 
nè una successione sola potrebbe deferirsi in forza 
di due leggi diverso ; o cho per conseguenza non 
ha potuto rimanere in vigore , qualora non fosso 
come lo è ctrlissimamenle incompatibile e ripugnante 
colla Regia Legge, salvo nella parto, cho si esti- 
masse favorevole a’ fratelli insigniti di un ordino 
sacro. Ella è questa una parto aflallo distinta ed 
indipendente dallo altre disposizioni statutarie, sia 
che trovi nsi sotto la stessa rubrica, sia cho t ro- 
vinai altrove. Quindi dall'osservanza per esempio 
della disposiziono, che esclude la sorella del de- 
funto a favore del palmo, e cugino germano, od 
anche del solo cugino germano (33) non si può ar- 
gomentare l'osservanza dell'esclusione delle so- 
relle a favore di fratelli ecclesiastici (3i). Quindi 
il signor Cardinolo era specificamento tenuto a pro- 
vare, che i fratelli preti, diaconi, o suddiaconi, 
sebbene la Regia Legge abbia loro negato il subin- 
gresso nelle virili dello sorelle, hanno sempre con- 
tinuato dal 1770 in poi, e segnatamente dal 18M 
a questa parto ad escluderò lo sorelle in virtù dello 
statuto.— Non avendolo fatto, dee soccombere.— 
Egli è questo il fondamento della pretensione do'ni- 
poti , cho dobba constare dell' osservanza dello Sta- 
tuto nel caso di fratello insignito d’un ordine sa- 
cro. Non potrà mai infatti risultare tale osservan- 
za, so non quando specificamente si tratti di fra- 
tello ecclesiastico. Gli altri casi tutti , che formo- 
rebboro l'osservanza generale dello Statuto, co- 
stituiscono dal 1770 a questa parto l'osservanza 
della Rogia Leggo, o non dello Statuto stesso. Egli 
è giuoco forza venire all'osservanza sporifica. La 
pretensione è dunque ben lungi dall' osscr dispre- 
gevole. EH' ò tale, ebe ad esser giusti convien sod- 
disfarla . 
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Se nello Statuto Novarese si vegga contemplato letteralmente il caso della 
successione in discorso, ed ove non si vegga gialle interpretazione si 
debba adottare. 


29. Liberala ergo limut i impune liquiderà lini. 
Concediamo malgrado l'evidenza che lo statuto 
aiimmentovato ( § 7 ) , non ripugni alla Regia I,eg- 
ge. Concediamo, che ai trovi in verdissima os- 
servanza nella parte che parrebbe accordare anco 
agli ecclesiastici il diritto di esclusione immediata 
delle sorelle . Non andiamo a cercare , che gli ec- 
clesiastici non possono gioire di uno statuto esclu- 
sivo delle femmine per i motivi ricordati al § 
20. Farciamo tutto questo senza la menoma restri- 
zione, perchè se rimane addietro solamente un 
dubbio juri communi standum al . Ebbene: noi tro- 
viamo scritta nello Statuto l’esclusione dello sorel- 
le , ma intorno a’ figlj o masebj o femmine delle 
medesime, altissimo silenzio. Non vi ha lento, 
o microscopio, ebo possa trovar cenno di nipoti di 
sorella . Anche quelli , che asscntono 1‘ opinione fa- 
vorevole al sig. Cardinale, confessano che nello 
Statuto in discorso non si fa menziono de' discen- 
denti della femmina esclusa, e che non vi si rin- 
viene alcuna espressione, che si riferisca a' mede- 
limi nè por ammetterli , nè por escluderli. Per con- 
seguenza fu bene, e rettamente posta la questione 
in questi termini: Trattati di determinare , le es- 
tendo cedute le tortile per t «utenza li'wn fratello 
del defunto, li debbano anche intendere tecluti i figli 
delle sorelle premorte, che vengono per diritto di rap- 
presentazione , sebbene ho» sia fatta udizione di 
ESSI SELLA DISPOSIZIONE DELLO STATUTO. 

30. Per comprendere nell' esclusione delle ma- 
dri quella de' loro discendenti egli è d’uopo eelen- 
dorla dal caso espresso di concorso di sorelle con 
fratelli al caso omesso di concorso di nipoti di so- 


relle premorte co' patrui ; è d'uopo estenderla dalla 
persona della madre, che È nominata , alla per- 
sona de’ figli , do’ quali non 2 menzione alcuna. 

Nè si opponga, che il caso, e ia persona de' ni- 
poti sono virtualmente compresi nella dispoaizio- 
ne statutaria , mentre quando si dice virtualmente 
si confessa, che non lo sono letteralmente. Nelle 
questioni statutarie , chi ricorre allo induzioni , 
agli argomenti , alle operazioni deU’intellctio, per- 
chè non trova il caso nella lettera della disposi- 
zione , si gilta da sé stesso fuor d’ ogni speranza , 
che lo statuto gli giovi. 

31. Non vi lia regola nè più certa , nè più uni- 
versale di quella , che gli statuti si debbono in- 
terpretare strettamente, o che ove non si mostri 
la loro letterale disposiziono, dee aver luogo il di- 
sposto della ragion comune. Non una , ma tutte 
le decisioni de’ Supremi Magistrati pronunciale 
intorno a questioni statutarie da tre secoli a que- 
sta parie hanno consacrata siffatta regola. Gli sta- 
tuti sono leggi d' eccezione considerate corno odio- 
se , o diremo meglio come ingiuste , perchè io leggi 
non generano nè odio nè amore (35) e sono a stento 
tollerati ne’ soli casi inevitabili (36). In brevi ma 
succose o decisive parole , ragionando appunto 
dello Statuto Novarese, l' Ufficio del signor Avvo- 
cato Generale nelle sue conclusioni 10 giugno 
1815, sottoscritte Pullini in causa Gibellini e Leo- 
nardi, compendiò la giurisprudenza senatoria da 
farne disperate il più sagace, e fecondo argomen- 
tatore. « Perciocché, cosi ai esprime quell' Ufficio, 
< è cosa bastantemente noia , ed a cui riguardo 
• soverchia sarebbe ogni ulteriore dimostra* 
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a flora , che CU STATITI HOT AMMETTONO ALCUNA 
« ISTE RI* A ET AZIONE , E HOT POSSONO ESTENDERAI DI 
« CASO IN CASO, O DI PERSONA IN PERSONA qU.ind'an- 
a die vi fosse eguale, od aneli» maggior ragiono 
« por estenderli come sovra , ma devono essere 
R INTESI , E DI PATTI SEMPRE s' INTENDONO ALLA LET- 
« TERA E NEL PRECISO RISTRETTO LORO SENSO. Tali 

a sodo le costanti massime di ragion comune , 
a trattandosi di Ipggo derogatoria , di fits sinjola- 
u re , e tale 6 il disposto delle molte o sempre con- 
a forvi decisioni de' patrii Supremi Magistrati in 
« questa materia. Allo quali seguitò la celebre de- 
cisione 4 settembre 1815, ref. Nujtz, ove dopo 
essersi esposto il sistema de' signori Leonardi , 
pel quale si fece uso della stessissima suppelletti- 
le , che ora si metto di nuovo in avventura dal si- 
gnor Cardinale (37) si soggiungo « Verumtamen 
« liaec tanti non esse censuerunt patres ut actrix 
a a successione avi , quao juro naturao dcscenden- 
a tibus debetur. repellonda ossei. Slatuta utpote 
a a juro communi abborrenlia locum babere iis 
a solis in casibus, de quibus expresse loquuntur , 
a REPET1TA SUPREMI «'ICS OEDINLA PLACITA DECLA- 
r B.ANT (38) ; quum cessante statuti dispositione , 
a juris commtinis disposilo exurgat, cui serper 

R ADII AERENDl'M NISI EXPRESSE ET EVIDENTISSIME 

a appareal ei contraria lege, consuetudine, vel 
R statuto derogatum esse; bine semel iterumque 
r pronunciatum est , slatuta a casu ad casi» , non 
r posse extendi ctiauui aequalis vel urgenlior ra- 
r tio id suadere videatur; idemque Senalui placuit 
r quum inlcrprelanda proponoretur Regia lex de 
r foeminarum cxclusiono a successionibus, quain 
a utpolo Icgom univcrsalcm Regni longo lavora- 
ti biliorem nomo non videi, a Ripetè il prelodato 
Uflicio nelle conclusioni 11 maggio 1817, sotto- 
scritte Gay , nell'altra causa Gibellini e Leonar- 
di, ovo appunto si trattava dell' interpretazione 
dello statuto attualmente in questione, r essere 
r massima costante consacrata da pressoché lutti i 
r Tribunali, che gli statuti i quali stabiliscono una 
r parlicolar norma di successione, come quelli , 
r che si scostano dal diritto comune e dalle patrie 
r leggi , vogliono porciò essere slretlaincutc iole- 


r si , od a norma di (al massima densi no' casi 
a dubhj quell' opinione abbracciare, la quale è 
r più conforme a' generali principj di diritto, co- 
R me quella, che tonde a oslendere l'osservanza 
R delle patrie leggi , o ad indurre cosi per quanto 
a è possibile una regolarità ed uniformità, la 
r quale siccome in tutte lo altre cose, cosi nella 
R legislazione soprattutto vuoisi apprezzare . a 

Questi principi! , che nelle stesse conclusioni ai 
chiamano a buon diritto ftrmì ed inconcussi , furo- 
no poi nuovamente, o più solennemente procla- 
mati nella successiva decisione 29 aprile 1819 ref. 
Nuylz (39). E quando parve nella causa Rcllrami 
L'nico all’ l'flicio del sig. Avvocalo Generale (iO) , 
che pur fosse il raso di applicare lo Statuto Nova- 
rese, Il Reale Sonalo colla sentenza 7 giugno 1828 
ref. Quaranta diede nuovo vigore ed estensione 
alle accennate massime. 

32. Abbiamo adunque per certissimo, che la di- 
sposiziono dello Statuto nostro debbo intendersi 
strettamente, e non mai oltre ciò, che apertamen- 
te si contione nella lettera del medesimo (II), nè 
ci permetteremo mai di discostarci dai limili frui- 
ti delle parole (42). Non giudicheremo mai con- 
templati , se non i casi o le persone , che si leggo- 
no cogli occhi del capo, e non con quelli della 
meule (43), perchè lotterà si chiama quella che 
cade sotto il senso Gsico della visla (44) , e bandi- 
remo pienamente ogni argomentazione , ogni in- 
duzione , ogni inlcrpretaziono che dalia lettera 
stessa non si raccolga (45). Ci guarderemo sempre 
dall' estendere da caso a caso, o da persona a per- 
sona la disposizione di uno statuto, nè meno per 
parità , o per maggiorità di ragione. In ogni caso 
omesso si doe sempre ricorrere al dritto comu- 
ne (46). Non vuoisi mai prescindere dall' inter- 
pretazione ristrettiva, quand' anche no fosse per 
risultare un' assurdità (47) , perchè la maggior as- 
surdità è quella che producesi dalla esistenza do- 
gli statuti (48) . In caso di dubbio , o di oscurità 
dee sempre prevalere il diritto comune (49) , anzi 
anche quando non havvi dubbio conviene ferma- 
mente insistere, perchè meno cho si possa si of- 
fenda Il diritto comune (50) , ed ogni interpreta- 
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/inno dallo stosso dritto comune si desuma, e non 
gli torni mai contraria (51). Basta cho lo statuto 
sia operativo in qualche parto ancho minima , por- 
che nel resto si abbia a staro al diritto comune (52). 
Anzi don interpretarti in modo , elio in uno (un- 
timi corrigat jus comune (53). 

33. I.a giurisprudenza , cho comanda la più 
stretta e rigorosa interpretazione degli statuti è 
molto più analoga agli Statuti Novaresi, ebo ad 
altro statuto qualunque, perchè i nostri Statuenti, 
corno fu giù notato nella dccis. 21 febbrajo 1785 , 
ref. tìalli (54) , o nello citate conclusioni Pallini , 
hanno in più luoghi espressamente prescritto che 
gli statuti fatti, e da farsi fieno precisi (55), cho 
non abbiano a derogare allo altro leggi, ed alla 
ragiono comuno so non in quanto espressamente 
lo fanno (56) , che non sia locito argomentare dal- 
lo rubriche (57), e che insomma gli statuti deb- 
bano intendersi prout jacent ad banchum cura bono 
et tana intellectu (58), cioè come sono scritti ne' vo- 
lumi, che incatenati more antiquo, si tcneano sul 
banco del Podestà esposti alla pubblica vista in 
tutti i giorni non feriali in onordi Dio (59). Quin- 
di i nostri antichi Giureconsulti furono d' avviso, 
che gli statuti, pei quali è prescritto cho abbiansi 
ad osservare precisamente, debbano assolutamen- 
te intendersi alla lettera, e cosi strettamente cho 
dalla lettera non si abbia a discostarsi per niun 
arbitrio (60), ed il Reale Sonato ancho prima cho 
gli statuti cessassero dall' essere leggo principale, 
voleva cho i medesimi dovessero intendersi corno 
si trovano, od alla lettera, massime quando venne 
cosi opreteamcntc comandato dagli Statuenti (61). 
La prescrizione d' intendere i nostri statuti alla 
lettera , e di non farli operare oltre i precisi limiti 
della medesima contro il diritto comuno non polca 
essere più chiara , più positiva di quello che è sot- 
to la citala rubrica (62) . Quoti in praedictit talea 
sii voluntas Principi! . Qt ibis, cioè alle altro leggi, 
ed al dritto comune, li qi a-ntl* obviemt, vel de- 
aocEVT ni ur ail.it EirnESSia , et ex certa scie*- 

HA DEltOGAHlf. 

Per la qual cosa sia che si badi alle regole d' in- 
terpretaziono , che essendo stale da' Supremi Ma- 


gistrali adottate , hanno forza di leggo , sia che si 
badi al manifesto, «1 innegabile volere do* Sta- 
tuenti, non vi ha dubbio, che il caso de’ nipoti di 
sorella, non essendo letteralmente contemplato, 
deve aversi per ometto, o regolarsi dalla ragion 
comune , alla qualo non veDno in questa parte de- 
rogato dagli Statuti , anzi si dichiarò espressamente 
di non voler derogare (63). 

34. A queste ponderose osservazioni , cho a fatti 
oculari, a disposizioni patitile , ed alla giurispru- 
denza perpetuamente uniforme de' nostri Supremi 
Magistrati, più cho a speculazioni intellettuali si 
appoggiano, non si oppone, nè si può opporre un 
case , un sol caso, in cui siasi nemmeoo per molici 
peculiari deviato dalla massima, che non si dù 
esclusione virtuale , nè interpretazione comprensiva 
di calo, o persona ometta, che 6 quanto dire, 
non si dù interpretazione eitensica bai. 

Perù essendo costumo di alcuni esercitati inge- 
gni di non cedere, per confidenza di contendere, 
nè puro a’ più stringenti argomenti , adducono 
una certa scolastica distinzione tra statuti favore- 
voli ed odiosi, e pretendendo che gli statuti esclu- 
sivi delle femmine a prò degli agnati, abbiano da 
annoverarsi tra' favorevoli , ed utili allo Stato, 
conchiudono , che per essi debba aver luogo l' in- 
terpretazione estensiva , e siccome questa parola 
cosi scolpila fa senso anche ad essi, procurano di 
velarla coll' interpretaziono virtuale o comprensiva. 
A parlar schietto, io giudico sidalta distinzione 
un sofisma sentimentale. Che mai può esservi di 
odioso o di favorevole in una leggo, che regola le 
successioni a un modo o all’ altro? Che so per odio- 
so intendasi ciò, cho riesce contrario a quell' inti- 
mo senso di giustizia universale , che sta nel- 
I' uman cuore, allora non vi ha dubbio, cho torna 
odiosissima ogni distinzione di sesso. Qua Itgc, 
grida Sant' Agostino della legge Voconia (64) , quid 
iniquiut dici, aul cogitar i possi!, ignoro. 

Ad ogni modo è facile persuadersi , che le auto- 
rità citato per sostenere similo distinzione non 
sono applicabili al caso, o che incontrano l' osta- 
colo della Giurisprudenza Senatoria , la qualo ha 
sempre considerato non solo gli statuti esclusivi 
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lidio fommino corno sodili alla più «trotta in- 
terpretaziono, ma eziandio la Regia Leggo. 

35. Lo autorità invocato dal signor Cardinale 
aono il Tesauro, elio insegna tuli' altro (61), il Ri. 
cheri che fa altrettanto, e ilio sebbene accenni 
quella distinzione, puro avverte egli medesimo, 
che tuttavia non si debbono gli statuti mai trasfe- 
rire da caso a caso, o da persona a persona (65), 
la decisione 25 agosto 1716 del Senato di Casale 
referente Mordiglia in causa Picca Pastrona o Pic- 
ca Gonzaga, la quale non è di maggior peso fra 
noi dell' opinione di un semplice tratlatista, o non 
può adattarsi nò puro alio Statuto di Novara (66), 
la decisione 11 giugno 1721 ref. Pasloris Mura in 
causa Fresia, che tratta della questione , se le fi- 
glie escluso dallo statuto facciano numero nel com- 
puto della legittima in caso ili testamento, accen- 
na la massima dal signor Cardinale ora invocata 
corno parlo dell' esposizione del sistema di chi non 
volea , che facessero numero le figlie escluse, o ci 
dà a divedere, che il Senato si attenne all’ opi- 
nione contraria; e finalmente la decisione 25 ago- 
sto 1618 ref. Barberis in causa Nigris contro Dege- 
rardis, la quale reca assolutamente l' opposto (67). 
— Questa come già avvertimmo ò la suppellettile, 
che si mette di nuovo in avventura dal signor Car- 
dinale. Dopo la sorte che ebbo nelle due causo Gi- 
bellini, è facile il pronosticare qual sia quella , 
che ancora l' attende . Snmlus contraria tenlire non 
colei . Nè si dica che nelle cause Gibellini si pre- 
tendeva di escludere una figlia dall'eredità del 
padre, e dell' avo , e che ciò essendo contrario al 
volo della natura era appunto il caso di interpre- 
tare strettamente la disposiziono statutaria. Im- 
perciocché nella decisione 29 aprile 1819 cap. 1 si 
tratta eziandio dell’ esclusione della sorella dal- 
l' eredità sororina a favore del patruo, o si adottò 
un’ interpretaziono si rigorosa, che hastò non tro- 
varsi nello stesso Statuto contemplato il caso del 
concorso della madrn, o della sorella, perchè non 
si facesso luogo alla loro esclusione , sebbene esi- 
stesse uno Statuto , che escludeva la madre in fa- 
vore degli agnati, ed un altro, che escludeva la so- 
rella in favore del patruo (68) . Per altra parlo so 
Tom. V. 


è contrario al voto della natura I' escludere la fi- 
glia dall'eredità paterna, od avita, non lo è di 
meno il preferire i maschi alle femmino (69). 

36. Comunque poi accadesse, che spigolando 
pel vasto campo delle decisioni si potesse rinveniro 
qualche frase isolata, che sembrasse favorire la 
controversa distinzione, la giurisprudenza sena- 
toria oppone un argine talo all’ interpretaziono 
estensiva, dichiarativa, o comprensiva appunto 
quando trattasi di esclusione delta femmine tanto 
dalla successione degli ascendenti, elio da qualsi- 
voglia successione collaterale, che non è assoluta- 
mente lecito di ammetterla sotto vcrtin coloro o 
pretesto. I nostri Supremi Magistrati da secoli a 
questa parte hanno roslantissimamenlo pronun- 
ciato, che gli statuti esclusivi delle femmine sono 
odiosi, che riceverò non debbono, cho un' inter- 
pretazione ristrelliva , e letteralmente rigorosa , o 
cho si dee sempro più volentieri assumere quel- 
1 interpretaziono, che alla ragiono comune ci ri- 
duca (70). Ilanno dunque abolita la distinzione, 
che ora si vorrobbo resuscitare. Nè il fecero soltan- 
to riguardo agli slattiti, ma eziandio o ben di 
buon’ ora riguardo alla Regia Leggo (71) . 

37. Non vi ha dunque ombra neppur leggeris- 
sima di motivo, perchè nella materia delle succes- 
sioni statutarie abbiamo a discostarci dal criterio 
«piviale, cho si trova espresso con elegante brevità 
nella prima delle citate decisioni in causa Gibel- 
lini e Leonardi ref. Nuytz. Tre coso sono da esa- 
minarsi negli statuti, che non ammettono lo fem- 
mine a succedere: 1.» cioè qual sia la persona o- 
sclusa, quindi da qualo eredità si escluda, o por 
nltimo a favore di chi è sancita I' esclusione (72). 
Se manca uno di questi estremi , so non vi si trova 
la persona esclusa, o I eredità da cui rione esclu- 
sa , o la persona , che aspira ad operare l’ esclusio- 
ne, nella lettera dello statuto, si dee staro al di- 
ritto romuno (73) . Quando lo statuto tare, ad altro 
ricorrere non si dee, che al diritto romane (71) : 
il dubbio solo , l' oscurità basta , perchè non si con- 
senta r esclusione di citi è chiamalo a succedere 
dalla ragione comune (75). 

Quand' ancho le regolo d' interpretaziono degli 
32 
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Statuti esclusivi dello femmine non fossero sempre 
stato come lo furono (70) conformi a questo crite- 
rio, poiché venne il medesimo cosi solennemente, 
e chiaramente sancito, egli è una legge per noi: 
legis vini oblimi. 

38. Indarno si asserisce, che gli Statuti Novaresi 
costituiscono un ordine speciale di successione in- 
testala, il quale dee esaurirsi innanzi di ricorrere al 
supplimento della ragione comuno. Iji Legge uni- 
versale non solo de’ paesi, ondo sono formati que- 
sti Stati, ma d’ Italia tutta, è sempre stala e pri- 
ma, et) al tempo degli statuti, il diritto Giustinia- 
neo (77). I x) è tuttavia per noi. Gli statuti non 
sono legge prevalente, sono leggi eccezionali (78). 
Non possono nè meno darsi mano 1* un V altro , e 
riunirsi per escludere due distinte persone, le qua- 
li non siano ainenduo in ciascun d’ essi contem- 
plate (78). Non vi è dunque alcun ordine speciale 
da esaurire, non vi è altra ricerca da faro da 
quella in fuori di vedere , se nella lettera delio 
statuto si trovano le persone, che si vogliono es- 
cludere, cioè i nipoti di sorella. Non si trovano, 
itasta . 

Non ci accader;! mai di apporci in fallo, se tra- 
scurando le sottili disquisizioui de' Dottori , che 
non mancarono di fornir pascolo ad ogni più sre- 
golata fantasia, ci persuaderemo, che tutta la 
scienza dell' interpretazione degli statuti si riduco 
appunto a saperne leggero la disposizione, c ve- 
dere se si trovano scritto lo persone, ed il caso 
cadente in controversia. Se non si trovano, la se- 
natoria giurisprudenza vieta di far fondamento 
sullo statuto. Alla più eloquente diceria, si può 
sempre rispondere con successo: EPPt'MS non ut 
TOCCO. 

39. Che so desiderasse alcuno una decisione 
specifica del Hcale Senato, non manca nè pur 
e*»a. Cadeva la questiono sullo statuto di Savi- 
gliano, e quell' augusto Ordino non esitò a pro- 
nunciare, che lo statuto esclusivo delle sorelle non 
si polca estendere all’ esclusione de' figliuoli delle 
medesime, de’ quali non facci esjtressa menzione , 
perchè come esorbitante , e carrellar io del drillo co- 
mune era da intendersi strettiti ima mente , bastando t 


che uno statuto produca qualche leggiero effetto , « 
che corregga in quelle cote, nelle quali la correzione 
é espressa. Ansi dece interpretarsi in modo , che in 
un sol punta corregga il drillo comune , e perciò non 
dee estendersi di persona in persona (80) . 

Ed è degnissimo di particolar nota , che detta 
decisione sullo statuto di Savigliano viene espres- 
samente citata nella decisione 4 settembre 1815 
rcf. Nujlz, onde corroborare l'asserzione, che 
replicato decisioni senatorie avevano stabilita la 
massima , che gli statuti , siccome al dritto comune 
avversi, hanno luogo in quo’ soli casi, di cui es- 
pressamente parlano (81). lticonobbo adunque giù 
il Reale Senato, che tanto era contrario alla sua 
giurisprudenza escludere la nipote di fratello dalla 
successione dell’ avo, come vi era contrario esten- 
dere 1' esclusione di una sorella a’ figli della me- 
desima. E quale è mai difatti la ragione, per cui 
fu deciso, che per lo Statuto di Novara il patruo 
non esclude dall' eredità del proprio fratello la fi- 
glia di altro fratello (82)1 Qual' è la ragione per 
cui fu deciso, che per lo Statuto di Novara il con- 
giunto in terzo grado di consanguinilà, non esclu- 
de la nipote di sorella (83)? Non per altro, so non 
perchè si trattava di caso omesso, come è quello 
che forma il soggetto della presente controversia. 

40. Lo Statuto Novarese non ha contemplato i 
figli delle sorelle. Ciò è sicurissimo. Ma non ha 
neppure accordato al fratello paterno una prefe- 
renza assoluta. Gliela accordò unicamente sovia 
la sorella. — Sed fratres et nepotes .... praefe- 
ranturipsis ntulieribus dotatis. Ipsae tamen dotalae. 
Il pronome iptii, ipsae è asscvcratamenle limita- 
tivo. Non si può dire, che sia posto per articolo, 
nè qui uè in altra parte dello statuto in questiono 
nè in altro statuto. Sempre vi si adopera nel sen- 
so del pronome stesso. Il latino anche barbaro non 
ammise mai articolo : questo deriva altronde dal 
pronome relativo ille , di cui fa talvolta eziandio 
lo funzioni o non dall’ ipse . La locuzione è chia- 
rissima . Si vollero escludere le sole sorelle, esse e 
non altri: e perciò non si volle all' agnato accor- 
dare preferenza , che sulle sieste sorelle. 

Perchè andremo noi beccandoci il cervello per 
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ilare alle parole degli statuenti un senso diverso 
o strano , quando questo è cosi piano ed ovvio? 

41. In vece ritenendo il senso naturale del pro- 
nome ipsit , ai vede che gli statuenti , d’ accordo 
con sè medesimi, e coll intenzione propria di re- 
spingere ogni interpretazione, che esca da' limiti 
letterali dello parole, vollero con quel pronome 
tassativamente circonscrivero I' esclusione alle so- 
relle, e la preferenza del fratello *mr' ette, e non 
totr’ altri. Ciò viemeglio si manifesta osservan- 
do , elio gli statuenti allorché vollero escludere i 
discendenti da femmina lo fecero i.etti'rzuik.mk 
come si vede riguardo alla femmina Novarese ma- 
ritala fuori del dominio de' nostri Sovrani (84). In 
odio di colei, che abbandonati i patri! lari vincola 
il suo cuore ad uno straniero, seppero gli statuenti 
pronunciare quell' incapacità assoluta, da cui non 
vollero colpite le femmine per la sola ragione del 
sesso (85). Ma siccome non erano tuttavia persua- 
si , che i discendenti della femmina per tal modo 
esclusa dovessero reputarsi virtualmente esclusi , 
si pigliarono la cura di dichiararlo espressamente. 
Et hoc idem til in omniliui daecendentibut tvi.iim 
mulierum qui nati furrint ex non *upjra*ito dieta do- 
mino. Tai.H'm mulierum, cioè di quelle tali soltan- 
to maritate con un albino. Nè lutti ancora si esclu- 
dono i discendenti , ma quo' soli che sono procrea- 
ti da uno straniero qui nati fuerinl ex non supponilo 
dieta domino, di maniera che i tigli di primo letto 
avuti con un Novarese da una donna che fosse pas- 
sata a secondi voli con un estero, non doveansi in- 
tendere esclusi . Ella vivento , niuno do' tigli polca 
raccogliere alcuna successione. Ella premorta, sa- 
rebbero succeduti i tigli di primo Mio , « non gli 
altri, nati ex non tappatila dieta domino (86). Se gli 
statuenti avessero stimato di escluderò sempre i 
discendenti da femmiua , lo avrebbero fatto. Itovo 
lo vollero, lo fecero ; ma lo fecero anche iu modo 
di dare a divellere, che non intendevano peni mai 
di escludere i discendenti da femmina quando il 
genitore era Novarese. 

Davvero che questa disposizione infrange c dis- 
solve irremediabilmenle tutte lo argomentazioni 
di chi sente per l' interpretazione estensiva u di- 


chiarativa . Non le salva punto il dire, che gli 
Statuti Novaresi essendo stali falli in diversi tempi 
non si può desumere da una rubrica vicina alcun 
argomento per interpretarne un'altra. Vero che 
gli Statuti Novaresi sono stali fatti, redalli, e rior- 
dinali più volle, ed in più volle. Ma l'ultima ri- 
forma , e rinrdinaziono in un volumo diviso in 
cinque libri venne falla d'ordine di Francesco I 
Sforza da' suoi Consiglieri Pietro Colta , e Sillano 
De-Nigris con altri Notabili della Citisi di Nova- 
ra , ride licei jurit/rerilis , nubi li bue , causidici* , m cr- 
eator itoli . acaliit (iniiu, i quali ubi opus fuil , et 
rii til u m fuit , moderarunl , refornmnmt , et corrt- 
xerunt , et in qualar» calumine redigi fecerunt , co- 
rno risulta dalle patenti di conferma di dotln Dura 
17 novembre litio stampate iu line del quinto li- 
bro (87). 

l.o statuto , rhe esclude le sorelle a favore do'fra- 
lelli, appartiene al libro secondo, corno lutti 
quelli, che concernono le successioni, e quello, 
elle tratta de muliere mi pia extra daminium , non 
solo tiun dietro sulla stessa pagina al primo, ma è 
evidentemente di novissima redazione dimostran- 
dosi ciò dalle parole — Si mulier )uri*dicliunis com- 
muni* Novariae nuprcrit extra dominium lllutlritn- 
mi Principi* , et Excellenliuimi domini mairi ir an- 
atri Sforliae Vico-C orniti* Duci* ilediulani, eie. — 
Or corno due Consiglieri ducali , o multi abili Giu- 
risperiti e Causidici, i quali avevano commissiono 
di esaminare, diluciderò, riformare , o ridurrò iu 
un volume gli Statuti Novaresi (88), avrebbero es- 
pressa nel più recente statuto l'esclusione dei di- 
scendenti da femmina, so avessero stimalo, rhe 
fosse da virtualmente solloinlmdcrsi'I E perche 
la espressero nel secondo, o non noi primo? Cosi 
fecero certa mento, perchè la solcano dove la espres- 
sero, non la solcano devo non la espressero; e per- 
ché riputarono necessario di pronunciare i'csrlnsio- 
no letterale, aOinchè potesse la medesima aver luo- 
go. — So vi era caso , in cui polca soltuiiilendersi 
l'esclusione do' discendenti rra quello in cui si era 
pronunciala l'esclusione assiduta della femmina. 
Eppure i riordinatori de' nostri statuti hanno giu- 
dicato indispensabile di spiegaro esprossameulo 
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l'esclusione (lei discendenti, o tanto poi abboni- 
vano ila questa odiosa misura, cbo la limitarono 
a' soli nati da un non suddito. Che importa che 
sia questa una legge politica? È una leggo che re- 
gola aneli' essa le successioni , e che dimostra non 
essersi voluto privare dello ragioni del sangue i 
discendenti da femmina , so non quando fossero 
nati da uno straniero. Non era per gli Statuenti 
motivo di esclusione il proveuire da radico fem- 
minea; ma solo il nascere da uno straniero. 

l'er queste ragioni a intenderò cum bona , il sano 
intrllcctu gli Statuti Novaresi, siccome essi stessi 
comandano, a intenderli precisamente, cioù ri- 
mondati da tutto le chiose , che si volasse a' mede- 
simi appiccicare (89), a intenderli alla lettera , a 
intenderli corno diedero apertamente a divedere 
d' intenderli i loro ordinatori, l’esclusione della 
sorelli; non dee uscire dalle sorelle , e il caso di 
concorso di uipoti tx turarti tu dea riguardarsi co- 
rno omesso, o regolarsi a termini del drillo co- 
mune. 

42. Ad escludere i nipoti di sorella non vale l'os- 
scr razione, cho non si trovino nello stesso grado 
dello zio, e che non possono godere del diritto di 
rappresentazione. Non valse questa slessa osserva- 
zione riguardo alla nipote di fratello (00). La rap- 
presentazione portata dalle leggi (jiusiioianeo pro- 
cede indubbiamente anche nelle successioni sta- 
tutarie (91). Non era necessario, che gli statuenti 
1' accordassero a' figliuoli di fratello, pniiliè com- 
peteva loro iudistinlamenle in virtù della legge 
universale , che Irovavasi in vigore al tempo della 
formazione degli statuti , e che gli stessi statuenti 
richiamano no’ casi da essi non contemplali, corno 
si vede nello statuto di cui si tratta (92), e corno A 
provveduto per regola generale, ovogli statuti non 
si oppongono espressamente (93). L' avere lo sta- 
tuto provvisto ondo i engini germani succedessero 
per istirpe non imporla cho abbia ad essi sollanlo 
accordato il drillo di rappresentazione. Con que- 
sta disposizione altro uon si fece , che logliere ai 
cugini germani la pretensione, che avrebbero [vo- 
luto formare di succedere co’ patrui per capi , vog- 
geudusi co’ Qjcdcsimi indislinlamonlo chiamali. 


Non si A neppur detto , che i nipoti rappresente- 
ranno il padre, mentre non occorreva il dirlo , ma 
si disse cbo sarebbero contati a luogo del padre, 
cioè cbo non avrebbero ollenulo più della virile 
del padre. 

Quand'anche poi lo sta'.uto avesso accordalo il 
dritto di rappresentazione a’ cugini germani , non 
tolse alle nipoti di fratello, ue'ai nipoti di sorella, 
l'eguale drillo, che hanno dalla leggo comune, 
l’er impedire cbo la uipolo di fralelio si rechi al 
grado dei padre, e cbo il nipote di sorella si rechi 
al grado della madre, era di mestieri una deroga 
espressa al drillo comune, cho uon esisto negli 
slaluli. 

Questi altronde non {stabiliscono un ordine spe- 
ciale di successione, cho debba esaurirsi innanzi 
passare al dritto comune. Non istabiliscono cho 
delle eccezioni , e tulli i casi che sono fuori di ta- 
li eccezioni debbono regolarsi dal drillo comu- 
ne (9V). Pere. A anche quando si traila di riscatto 
gentilizio si licn conto del drillo di rapprosonla- 
ziono, ed il uipoto si considera in secondo grado , 
o si ammolla colla zia, o col palruo a riscatta- 
re (95). 

43. NA dal fallo cho i nipoti non consucccdono 
collo zio so non recandosi al luogo della madre, 
si può dedurre cho esclusa quesla, debbano in- 
tendersi esclusi aneli’ essi . Scartala ogni idea di 

estensione nello statuto , A chiaro che la successio- 
ne devo regolarsi secondo il drillo comune, che 
allora i nipoti coosuccedouo collo zio in luogo del 
genitore, entrano nel grado medesimo, e couso- 
guiscono la porzione , che a lui vivendo sarebbe 
toccata (96). Indarno si opporrebbe, che non ac- 
cordando lo Statuto alla madre alcuna porzione, 
uon dee poterne percepire alcuna neppure chi la 
rappresenta , perchè il figlio, cho si reca per dritto 
di rappreseiilazioDo al luogo della madre, non ha 
da ottenere ciA , che alla madre assegna lo alatolo, 
ma bensì ciò che iu forza del drillo comune avreb- 
be ovulo la madre slessa. Quando A stabilito che 
siamo in un caso omesso, lo Statuto dee porsi dal- 
l’un de' lati, o non dobbiamo avere altra Dorma 
che quella del dritto comuuo . Su la madre fosso 
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in vii» , lo Statolo non permetterebbe rho fosso 
ammessa a consucredero : siamo d'accordo, sempre 
però nell' ipotesi che non sia derogalo dalla Ke- 
gia Legge . Premorta la madre , agisce il solo drit- 
to comune, e il tìglio di essa sia sulla successione 
dell'avo, come sulla successione dello 7.io subentra 
nel posto lasciato vacante dalla genitrice , e riceve 
quella porzione che a termini del dritto comune sa- 
rebbe stala dovuta alla medesima. Nella nostra 
giurisprudenza fu ritenuto indeclinabilmente che 
il nipote rappresenta il grado, e non la persona 
del genitore (97) . Qualunque sonilo argomento 
che si voglia dedurre dalla parola rtipprttenlazio- 
ne, affilio ignota a' romani giureconsulti (99), va 
in dileguo ove si ponga mento ali' origine di ciò , 
che i commentatori in appresso denominarono rap- 
presentazione. Lo dodici tavolo rinomarono senza 
distinzione all'eredità dell'avo i suoi discendenti 
di ogni grado (99), l'equità pretoria ridusse i me- 
desimi alla successione per islirpi (100), o Giusti- 
niano introdusse la vocazione dei nipoti del de- 
funto in concorso dei frateiii de! medesimo « SI 
» auloin defuncto fralres fuerint et allerius fratris 
* aut sororis pracmortuorum fìlli vocabunlur ad 
« haoredilalem isti cura de palre et maire iillis 
e inasculis et foeminis, et quanlicumque fuerint, 
« tantam ex haercdltate percipienl portionem , 
« quantam corniti parens futurus esset acripere , 
« si superslcs esse! (101). a Questa vocazione 0 un 
privilegio , una prerogativa accordata da Giusti- 
niano ai figli di primo grado, come l’antico dritto 
1 accordava già in linea reila; rirusalo però in linea 
trasversale, a quelli di ultcrior grado. I tìgli adun- 
que che succedono per tal guisa lo fanno jure pro- 
prio, non ricevono alcun diritto dal genitore, non 
ne rappresentano la persona (102). 

Non bisogna confondere la rappresentazione , 
elio è il caso in cui il figlio succede in luogo del 
padre morto innanzi i’aprimento della successione 
colla trasmissione che ha luogo quando chi £ chia- 
mato a succedere muore dopo l’aprimento della 
successione stessa , o trasmette il suo diritto ai suoi 
eredi , i quali non possono esercitarlo senza accet- 
tarne la successione, di cui la parte uu tale diritto. 


Chi viene per rappresentazione, viene jur* tuo; chi 

viene per trasmissione, viene jure alieno. In quo- 
st’ ultimo caso vi ha rappresentazione reale o per- 
fetta della persona di colui che trasmette, e biso- 
gna, che il rappresentante tutte le obbligazioni ne 
adempia (103). 

Ciò stante sia pur esclusa la madre, siccome non 
è annientato il suo grado , i suoi figli i quali seb- 
bene collocati in terzo grado hanno dalla legge il 
diritto di essere parificati a' congiunti di secondo o 
non sono punto esclusi, debbono conseguire quella 
porzione che la ragion comune accordato avrebbe 
alla madre stessa se fosse stata in vita e non si fosse 
interposto loStatuto ad impedirledi raccoglierla. — 
Non è vero , che la madre avrebbe avuto nulla . Es- 
sa avrebbe conseguito la virile, ebo ora si devolvo 
al figlio, qualora non vi fosse stato !’ ostacolo dello 
Statuto. Cessando questo ostacolo pel figlio, £ na- 
turale, che abbia la virile, che sarebbe stata do- 
vuta alia madre. Tace o non tace lo statuto ri- 
guardo al figlio? So tace, c (Tetto del suo silenzio 
debile essere, che la successione si devolva corno 
se niuno statuto avesse esistito mai. Altrimenti non 
sarebbe tolto di mezzo, ma opererebbe efficace- 
mente contro lutti i principi . Gridisi finché si 
vuole all' assurdo , che il figlio ottenga recandosi 
al luogo della madre, ciò che questa vivendo non 
avrebbe conseguito. Il figlio è ammesso alla suc- 
cessione perché niente T impedisce. Questa ecce- 
zione per altra parte non valse nel raso della ri- 
nuncia della madre (lui), non dee nè pur valere 
nel caso di sola esclusione della madre per opera 
di statuto, L' assurdità consiste nell' aumentare le 
esclusioni , e nell' estenderle da persona a persona, 
e da caso a caso (105) . Quando è convenuto, cho 
tale estensione non può aver luogo , 0 inutile par- 
lare di assurdità. Gli statuti debbono ritenersi 
entro i confini letterali della loro disposiziono 
quamt't ralionU identilae, rei majorilat urge at. et 
guameit aliguod ahsurdum dignotcattir ( 1 06). Per al- 
tra parte non è punto nuovo in diritto, che il fi- 
glio subentrando nel grado del genitore ottenga la 
virile , che a lui sarebbe dettegaia (107) ; e lo stesso 
Statuto Novarese ci presenta il caso della donna 
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maritata all'estero, i cui figli di primo o secondo 
letto ove siano nati da un suddito non sono esclu- 
si , sebbene essa ed in figli di altro lotto nati da 
un non suddito non siano ammessi ad alcuna suc- 
cessione. Egli è questo ad un tempo un esempio 
di figli clic sono in miglior condizione defunta la 
madre elio vivente essa, e di figli che recandosi al 
luogo della madre, vengono a raccogliere ciò elio 
non sarebbe spettato alla madro loro vivente. 

41. In questo stalo di cose quando si riputasse 
lo Statuto non incompatibile colla Regia Legge, nò 
da essa derogato , quando se no provasse l’ osser- 
vanza , si provasse cioè cho segnatamente dal 1814 
in poi i preti od altri insigniti di un ordine mag- 
gioro consuccedendo soli con sorelle lo hanno 
escluso, non potrebbe tuttavia estendersi lo Sta- 


tuto dal roto c dalle persone delle sorelle al coso ed 
allo p ertone de’ nipoti senza ribellarsi alla giuri- 
sprudenza di tro secoli stabilita da' nostri Supremi 
Magistrati , con decisioni sempre uniformi, c sem- 
pre coerenti, dettate da un solo spirito, c deri- 
valo da un solo principio sviluppato, senza alte- 
rarlo mai , ma sempre anzi rafforzandolo in mille 
casi , e sotto mille forme . Converrebbe cancel- 
lare tutte queste decisioni, rinegare la sapienza 
do' tanti consumali Giuroconsulti cho hanno con- 
corso in si diversi tempi a pronunciarle, o vio- 
lare lo Regie Costituzioni , ebo comandano di te- 
nerle in luogo di legge (108) , per dare un no- 
vissimo, e pericoloso esempio, e richiamare sul- 
le dottrine statutarie una spaventevole confusio- 
ne (109). 


/lrr.» Giacomo Gioya.vetti 
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NOTE 


y-\ : ■ : 

Aborrimi* 

Queste note contengono la citazione delle leggi e delle decisioni senatorie sulle quali è fondato il ra- 
gionamento precedente . Ove fa d“ uopo , o può tornar comodo al lettore si reca il testo delle une e del- 
le altre. Si fa sempre in reiasione a' numeri già espressamente distribuiti lungo la Memoria . /'* si svol- 
gono eziandio alcuni punti , che sebbene possano essere di momento , pure non parve opportuno di trat- 
tare distesamente nella Memoria stessa. Contengono insomma queste note tutte le prove di autorità, e di 
ragione, che lo scrittore giudicò di mettere alla mano di chiunque voglia conoscere fin dove gli sia ve- 
nuto fatto d' internarsi nella questione . Egli le presenta quindi soltanto come misura de' termini, da cui 
i dedotta la sua sentenza. Talvolta gli accadde di trascrivere de* passi d" un suo libro , che è intitolato 
COMMENTARIO DEGLI STATUTI A 0 VA DE si , perchè non gli parve di sapersi spiegar meglio con altre pa- 
role , e perchè il libro , quantunque stampato , non può divulgarsi . Lo scopo di quel libro , ove si svol- 
ge la Giurisprudenza statutaria, scritto per commissione datagli dalla Città di Novara vivente ancora il 
Marchese Luigi Gaudenzio Cacciapiatti , il quale anzi concorse nella deliberazione unanimamentc presa 
dal Consiglio duplicato di detta Città addi 11 maggio 1827, d* implorare dal clementissimo Nostro So- 
vrano V abolizione degli Statuii Novaresi , è principalmente quello di dimostrare come siffatte leggi bar- 
bare , ed eccezionali più non si confacciano u’ tempi, ed a* costumi nostri, ed altro non sieno , che una 
fonte odiosa d* ostinali litigi , <L acerbi dissapori, e di gravissimo dispendio. 


(1) RR, CC. lib. ih. Ut xxil. §15, 

Volendo Noi , che i»er la decisione delle cause si osservino unicamente in primo luogo le nostre Costituzioni , hi se- 
condo luogo gli statuti locali , purché sieno approvati da Noi, o da* nostri Reali Predecessori, e si ritrovino in osser- 
vanza ; terzo le decisioni de nostri Magistrati ; od in ultimo luogo il testo della Legge comune , cosi proibiamo aali 
Avvocati di ctiare nelle loro allegazioni veruno de* dottori nelle materie legali cd a* Giudici tanto supremi che infe- 
riori di deferire all* opinione di essi sotto pena lauto contro delti Giudici, che Avvocali della sosiktusìouc da* loro uf- 
fizi , sino a che no abbiauo da Noi riportata la grazia . 

(2) Rii. CC. di. § 15. 

(3) RR. CC. Proemio § 1. 

Le presemi Leggi, e Coelilitziooi dovranno generalmente osservarsi oc’ nostri Stati di Tcrraferma dì qua, e di 
Ih da* monti e colli . cd in tulli i Magistrati c Tribunali lauto superiori, che inferiori , si mediati , che immediati , da 
tulli i Ministri ed IMHziali di Giustizia , c da qualunque altro di qualsivoglia stato , grado c condizione , ninno eccettua- 
to, senza che possa da alcuuo in qualsivoglia forma , anche con reciproco consenso alle medesime rinunciarsi , o alle- 
garsi in contrario uso , siile , cousuctudiue , o regolamento veruno quantunque Inveteralo , a* quali tulli per quella 
pane , che turi unissero alle medesime s* intenderà ’ espressamente derogato . 

(4) Per territorio della cilth di Novara intendo il distretto, o l’agro sul quale si estendeva al tempo iu ad furono 
ordinati i nostri slattili la giurisdizione Novarese . c die costituiva la ciUà presa nel significato, che ebbe sempre que- 
llo nome da* Romani sino al 1775. 1 limili di tale giurisdizione hanno subito molte vicende , sicché non è agevol cosa 
il determinarli . Il ca|>o l del commkntauio degli statuti novaresi è consacralo a simili ricerche . Ma sarebbe qui di- 
scussione superili ui II nerbo del tutrkuoniu Cacciapialti è situalo certamente entro I* antico distretto Novarese . 


Digitized by Googte 



23G 


' .. \ . 

(s) un. cc. lib t. ut vi. § a. 

(6) L. 416. fi. de vtrborum significatane ; f 62. fi. de legat. 8. 

(7) Seni. scn. 83 genn. 1777 rcf. Ifomts in eauia utrinque Forneris. 

(8) li i;. ( a del li» Kb. • IH mi. § l. 

• Por la conservazione delle famiglie, e per il favore dell* agnazione Togliamo, che ogni femmina, alla qnalc sarà 

- lasciala , promessa , o costituita una dote congrua si da” di lei ascendenti paterni, o mali mi , che trasversali , »*ta- 

- laida mediatile il pagamento di della dote , esclusa si essa , che li discendenti , i quali potessero essere rimasi! , da 

- lei premorta , benché non credi della medesima , c qualunque allro , che pretendesse misurare da essa la ragione di 

• succedere, da qualunque successione ab intestalo . arila , paterna, materna , fraterna , sororina . e qualsivoglia al- 

• ira de' suoi ascendenti, e collaterali , come anche dalla legittima, e supplemento di essa , se nel tempo, che verrà 
. deferta qualcheduna delle suddette successioni, avrà fratelli utrinque congiunti o soltanto consanguinei , o vi saran- 

• no figliuoli di essi o altri discendenti maschi , per linea mascolina de' medesimi , li quali sieno in grado di conser- 

- vare la famiglia , e per hi circo, lonza del proprio staio propagarla; ed a questi delle successioni apparterranno per 
. subingresso secondo la loro prossimità per il fine suddetto. • 

RR. CC. del 1729. lib. v. 111. xiv | I. 

• Per la conservazione delle famiglie , c il lustro dell' agnazione vogliamo , che ogni fémmina . alla qnalc sarà la- 

• idoli , promessa , o costituita una dote congrua , si da* di lei ascendenti patemi , o materni , clic trasversali , s* io- 

- tenda, mediante il pagamento di detta dote, esclusa si essa, che li discendenti , quali potessero essere rimasti da 

• lei , premorta , benché non eredi di essa , e qualunque allro, che pretendesse misurare dalla mede .ima la ragione 

- di succedere, da qualunque successione ab intestato, avita, paterna, materna, fraterna, sororina, e qualsivoglia 

- altra de* suol ascendenti , e collaterali, come anche dalla legittima , o supplemento di essa , se nel tempo , che ver- 

■ rà deferita qualcheduna delle suddette successioni , avrà fratelli , o vi saranno figliuoli di essi , o altri discendenti 

• maschi per linea ma-.coUna de’ medesimi in telalo , e grado di succedere alla persona, della di cui eredità si trutta, 

■ a quali delle successioni apparterranno secondo la loro prossimità per il fine suddetto •. 

(9) Deci», del Senato di Nizza 3 giugno 1790 rcf. Leothardi in causa ulrinqtie Belmondi . 

(10) Seni Scnat. 47 marzo 4790 rcf. Carrelli di Ferrcre in causa di Frauccsca Zoppi ved. Tarchctlo conlro il 
prete Francesco Antonio Zoppi di lei fratello . 

(11) Seni. Sonai. 34 genuajo 4788. ref. Galli in causa fabrio , ed Ambrosio . Prat. leg tom. 8. p. 219. 

(12) Primo. La Decisione 43 ging. 1732 ref. Giushtna in causa de Stuardi», in fine, ha queste parole: Scholium. 

Faentina jure regio exelusa partem fiicit rjuam in fratrem seu fratrie llbcros jus teginm transfert ita ut descen- 
dmtes a fruire licei ad trans versalcm successionem ex propria persona non invitcntur , vocentur ex perso- 
na amitae . 

2. ® Nelle conclusioni 5 settembre 1780 sott Ambrosio precedute alla seni, senni; 12 stesso mese , ed anno re r. 
Galli in causa Mascra conlro (amia . Mantenga c Qunronis, si Fogge : • Non si è inoltre fiu qui dubitalo giammai clic 

• all' agnato si appartengano per subingresso altrettante porzioni dell ’ eredità ; quante secondo il dritto co- 

• nume ne toccherebbero alle persone escluse ; e fu anzi in un caso affilio identico al presente cosi deciso da qne- 

• sto Magistrato con sentenza de* 28 maggio 4766 preceduta da conclusioni di quest* rffirio tt maggio (765 colla 

- quale furono aggiudicati a Gin. Giuseppe Conti tre quarti dell* eredità di Margarita Destcfanis nata Mnretico morta 

• aneli* essa ab intestalo senza prole, superstiti parimente prossimiori a succederle quattro congiunti in (piarlo pra- 

• do di consanguinità , appnnlo perchè tre quarti ne toccavano alle persone , die lo stesso Giuv. Giuseppe Conti 

• escludeva per ragione di subingresso. 

■ Ed in vero sarebbe cosa troppo itmieittXTt al fine . a cui sono dirette tutte le disposizioni contenute nelle 

• Regie Costituzioni in favore degli agnati della conservazione delle famiglie . c dei lustro dell* agnazione , se inen- 

• tre vengono dalle successioni escluse le femmine , od I loro discendenti . In porzione , che foro accorderebbe il 

• dritto comune, ridondasse a vantaggio non già unicamente dell'agnato per resistenza del quale ne sono pri- 

• tati , ma si rendette comune con altre persone dalla Regia Legge punto non contemplate . Prat. Icg. tom. 8. 

• pag. 435. • 

3. ® Ollrrcchè la porzione della persona csrtnsa per subingresso si dee devolvere al solo escludente , questi non ot- 
tiene iti proprio nome porzione alcuna se non è in grado di concorrere secondo il dritto comune cogli altri coeredi, 
per la ragione data dalla Dccis. 49 febb. 1736 rcf. Provano hi causa utrinque Ghignati , ove concorrevano ad una ere- 
dità la madre, una sorella germana , cd un fratello consanguineo del defunto. Ideo oufrm aequis partibus admissa 
snater quia non nisi unum itlc fraler personam repraesentat , sororem nenpe , quae favore ipsius fratrie delu- 
sa est, non etiam personam sui ipsius qui non succedit nisi quatenus de medio sublata est foemina . 

(18) Prat. leg. tom. 8. p. 120 . 

(4*) Hai.iam. L* Europe au moyen Age. tom. iti. cnp vii. 

(15) STATtm Novvme lib. il. p. 59. De prohibita alterninone fri personam non subditam. Edizione del 158.1 , in 
aedibus Francisci Sesalli , dalla quale è tratto anche lo statuto riportato al § 7 del lesto p. 44. 

(16) Il oostro Seuatur Caruelm ad Statata, et novas Comi. JHed. p. 174 n. 87 insegna apertamente Ecclesiasti- 
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tot dici h oh subditos ; ed altrove p. 68 n. * : Quod itatutum quum generaltter ditponat de quibuscumque non 
subdttie jurifdictioni, clarwn est comprchendere etiam h'cclesiam , et cccletiasiicot qui proprie tunt non subditi 
Jurisdictioni jutdiceniium saecularium , de quibut loquitur itatutum. 

(17) Tius. Qua»!, for. Hb. u. quaesL 4. Seni. ScnaL 18 marzo 1789 rcf. Bergen in causa Raccheti! . 

(Il) Dee». 19 giugno 1636 ref. Piscina in causa Cerva riportala nella Pratica legale tom. 8 p. 690. n dottcr compi- 
latore di quest' Opera dubita dell* autenticità de' motivi di tale sentenza , ma l' averli egli in parte riportali mostra, che 
li reputata giusti e conformi alla mente del Senato . F. ciò tanto piò si dee credere perchè in sostanza il giudicalo Ri 
contrario al frate , che pretendeva giovarsi degli statuti per escludere dalla successione ima femmina . Credo quindi op- 
portuno di trascrivere il seguente squarcio. Imo hoc etatutvm (di Torino) videtur odiotum , et itriete inter pretan- 
dum , et ultra penonat in eo exprettat non extendendum quia concerti t ordinem tucceetUmit Juris communis 
prae ferendo lineam transcersalem lineae descendenti. cui repugnat tam ratio naturali quam ordo juris civili», 
et In eo etiam quia inducit praerogaUvam tcxut virilit contra texum farmi munì conira naturalem rationem. 
ideo tali statuto pertonir ecclesiastici» uti non licei. 

(19) Cit. decii. 19 giugno 1686 ref. Piscina . 

(io) Svi.i.tt.i . Decreta Montisferruti llb. i p. ti, e 9* Decret. alias lxxhi nunc luit. 

(#+) Deci», dt. alla nota (9) 5 giugno 1790 ret Leothardi. 

(99) Deds. is (duglie 1684 ref. Beccarla in causa Galleani: vedi nota (36) N. 11. 

(93) Deds. 3i marzo 1735 ref. Grondami in causa lumini contro Vnnini. 

(94) seni. Seual. li decemb. 1899 rer. Cclcbrini in causa (lardòii contra Biorci concernente lo statuto d* Acqui'. 

(95) 90 fruttki. an. m — 7 sclt. 1800. 

(86) Questa puliblicazione segui in forza della legge 6 brumale an. tx — 98 ottob. 1800 nel di successivo . 

(97) b. Editto is novembre 1817. 

(98) Seat. Semi. 4 dicembre 1899. ref. Mocchla di S. Michele In causa Kegronl d! Vigevano preceduta da con- 
clusioni dell'esizio del sig. A. G. soli. Piacili . Vero, che cou posteriore sentenza 17 agosto 1830, a relazione come 
sopra, lo statuto di Vigevano venne applicalo tra le stesse parti, ma dò avvenne per essersi citale in prova dell* os- 
servanza alcune sentenze senatorie anche posteriori al 1814, c fra esse quella dei 18 aprile 1817 in causa ulrlnque 
Balocco , ove era seguila la prova testimoniale dell* osservanza . 

(99) • Concerne I* osservanza anche la questione , se deWia darsene la prova da chi allega lo statuto . IV Reale 

• Senato esigette hi più casi questa prova dell’ allegante ( Dee. li marzo 1713 ref. Meynier — 31 marzo 1735 rcC 

• Grondami — 13 geon. 1773 ret Sclarandi Spada causa Falla ) , e nel particolare dello Statato di Novara In tutte 
- le cause clic si agitarono anteriormeute al 1800 si fece dall' allegante , e si tenne conto dai Magistrati della prova 

• dell' osservanza . Pare ora ad alcuni , che il prefato Supremo Magistrato abbia adottato una giurisprudenza diversa e 

• tengono per fermo che dal momento in cui si producono gli statuti di un luogo . i quali coosti essere stati un 

• tempo promulgati ed ammessi dall' uso, se ne dee presumere I* osservanza, e perciò che non sia temilo chi gli affer- 

• ma vigenti , di darne la prova, ma doversi provare il contrario ila chi nega . segnatamente quando gli statuti sono 
w redini in un volume. (Deds. *5 giugno 1774 ref- Avofadro in causa ulrinque Rtchert. — Sent. 9 aprile 1894 ref. 

• Coller in causa Barella Gallina contro Gallina ) . Però io non sono d* avviso , clic dedurre si dehha dalle più recenti 

• decisioni del Reale Senato una giurisprudenza contrarla a quella professata nelle antiche. Senafui contraria sentire 

• non eolet. Spessissime volle m’ accadde d' intendere . che si accagionava il Supremo nostro Magistrato di contrad- 

• diziooe. È un'accusa che si ammette volentieri, perdio si trac del nostro fallire frequente ima consolazione dal pen- 

• siero, che anche personaggi dottissimi, c profondissimi (lagano il loro tributo all’ umana fralezza. Piace più di tutto que- 

• si' acqusa nel foro, perchè sovente d solleva dal render miglior conto ddl'esito infelice delle cause. Ma se si preii- 

• clono ad esaminare diligentemente i casi di allegata contraddizione, non la si rinviene . Cori è dd caso presente . Quando 

• vi sono decisioni apparentctneuie contrarie , torna migliore il parlilo di volgere l' attenzione al principli, di ragionare 

• sorr essi, c poi di applicare le conseguenze ai casi pratici. Allora si scorge, che dagli stessi principi! emanarono 

• ne diversi casi conseguenze diverse, che sono giustissime, e die iiou compaiono ripugnanti fra loro se non all'occhio 

• dell' osservatore superficiale. Ciò stame uel nostro argomento mi parve, che si dovesse naturalmente distinguere fra 

• le leggi che emanarono dal Sovrano, c gli statuti creati dal consenso di una popolazione , come pure si dovesse di- 

• stinguerc fra gli statuti che costituiscono una legge predominante, e gli statuti, che sono tollerali in via d’eceeziooe. 

• E del decoro della legge ordinata dal Principe, che si presuma in osservanza . Cosi vuole il sentimento di rispetto 

• dovuto alla maestà del trono . Ma gli statuti derivati unicamente dal consenso del popolo perdono per effetto della 

• semplice dessueludinc il loro vigore; perciò dii li allega vigenti dee provarlo. Ella è questa una conseguenza del 

• principio per cui esistono. L'osservanza nelle leggi ordinate dal Sovrano è obbligatoria ; negli statuti è facoltativa. 
> Nelle leggi è uti effetto inevitabile. La legge esiste; dunque dee osservarsi. Negli statuti è una condizione. Non 

• debbono aver forza se non in quanto sono osservali. È una condizione che uon solo deriva dal principio della loro 

- esistenza primitiva ; ma una condizione espressamente imposta dai Principe che polca spegnerli . Nò si dica equi- 

- pararsi gli statuti alle leggi, poiché sono dal Priucipe approvati, mentre l'appmvaziooe è condizione speciale. 
« die si esige oltre quella della osservanza. L’approvazione ò richiesta perchè I* osservanza possa essere efficace; 

Tom. V. 33 
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• ma non è la sola condizione dell* esistenza legale, l'oo statuto non approvalo non sarebbe statuto , e qualunque 
. osservanza noi» gli darebbe vita, 

■ L‘ approvazione abilita lo statuto ad essere ricevuto io uso. Non è che J* osservanza, che ve lo mantenga ed 
■ ha bisogno di esservi mantenuto per dirsi vigente. Non è I* approv azione , che lo privilegia, è l’ osservanza che 

• dò fa . Dunque la prova dell' osservanza è un estremo essenziale della prova di esistenza . Dunque chi invoca uno 
« statuto deve far constare di questo estremo. 

• Ho dello inoltre che distinguerei fra gli statuti aventi forza di legge precipua, predominarne . come quelli della 

• Riviera d* Orla, e gli statuti subordinati ad altra legge generale, e tollerati per eccezione. Questa distinzione in- 

• segna la stessa decisione Avogadro (di. deds. ss giugno 1774 ). Gli statuti che esistono a guisa di legge uni- 

• versale (unno da essere trattati co* riguardi e coll'ossequio dovuto alle vere leggi. Consentili una volta, deve 

• darsi da chi afferma la prova dell' abrogazione per ladto couseoso. Ma gli statuti, che uou lamio uè principale, 

• uè necessaria esistenza che costituiscono uu privilegio , ossia un' eccezion particolare, e clic latino mestieri delia 

• continuazione del consenso universale per mantenersi in vita, uou possono presumersi vigenti senza svincolarli 

• dalla condizione essenziale dell' osservanza senza torli dal novero de' privilegi per elevarli all'antico grado di legge. 

• la mentovata decisione Avogrado insegna pure die il Senato esigette la prova dell osservanza degli statuti di 

• Cherasco, e San Germano, perchè agebaiur de veltri ditionc dudutn tubicela pai ria e kgibut. Or siamo tulli da 

- gran tempo soggetti alle pairio leggi. Dunque tutti gli statuti hanno da essere trattali come quelli di Cherasco, e 

• San Germano , c ciò tanto più che la patria legge non li nuulieiic , ma li tollera soltanto a condiziono che siano 

• in osservanza . Possono essere stali falli in origine coir intenzione che durassero iu perpetuo , sditene uou sia 

• vero che simile pensiero presieda a veruna benché savissima legge. Ma dopo la promulgazione di leggi generali, 

• dopo che con queste fti dichiaralo, che gli statuti per essere operativi debbono trovarsi iu osservanza , una simile 

• intenzione è venuta meno rispetto ad essi , quand* anche fosse esistita . Si appoggia ancora la detta decisione a 

- quanto era stato pronunciato intorno allo statuto di Vigevano con sentenza 15 settemb. 1767, ma in quest'epoca 

• ,lo statuto ili Vigevano era ancora legge generale , e non era stato fatto discendere da questo grado a quello di 

• privilegio eccezionale, c subordinato alle gcuerali Costituzioni dello Stato. ( Ndla provincia di Yigevauo, come 

• nell'alto e basso Novarese , non furono promulgate die le Cosliluzioui del 1770. ) La stessa decisione Avogadro ci 

- riferisce cheli caso dello statuto di Vigevano più adattalo parve a >oiorrc la questione di cui tratlavasi, qwtd ulro- 

• bique de cicitale et de loeo agerelur non adhue ulcnlibus iyre licgio, ac contcquenler de catu, ut loquuntur, 

• aperto, priutquam alia lex generala videri potici quidquam detraxiue (induritale , et tiribut tlalutorurn 

• peculio riunì . Per la qual cosa uou è dessa contraria al nostro ragionalo, anzi lo soslicuc coi principi!, die la 

■ vedemmo proclamare. 

• Quanto alla semenza Coller , sebbene raaucbiuo i motivi, pure posso affermare . die 11 Supremo Magistrato non 
« è cutralo nella questione dello statuto , come lo prova U non avere sentito | trina r Uffizio del sig. Avvocalo (>cue> 

• ralc . K vero che avrebbe potuto tenere conto di uia precedente decisione , la quale aveva applicalo a caro eguale 

• lo statuto di Vigevano ( Seni, tt getmajo 1786 ref. Dotto in causa Olivcri e Zav atolli, preceduta ila conclusioni a 
. dicèmbre 1785 soie Cerniti. ) Ma die uou sia ben certa l'osservanza di quegli statuti si raccoglie da una recente 

• sentenza , con cui fu mandato maturare gli iucumbcuii su questo puulo ( Seni. Scn. 4 dicembre 18*9 ref. Mocdùa 

• di S. Michele hi causa Negroui . ) Per le quali ragioni deve rqvularsi in vigore l'antica giurisprudenza a questo 
> riguardo, c viemeglio confermata, non derogala dalle più receuti decisioni senatorie. • 

Umili Statuti Novaresi Commutar io dell' Autore cap. iv. § 3. 

( 80 ) Soma), della ('ausa N. ij. 

(31) Som», sudd. N. Ti. 

(3i) Somm. sudd. ibid. 

(33) Seni. Sciai. 19 dicembre noi ref. Bollo in causa Mazzeri. 

(34) - Tra le regole concernenti f osservanza annoverasi quella, che viali' osservanza di uua parte si presume quella 

• dell'altra, (dee. 48 dicembre 1781 ref. Cavalli in causa Modino coulra Dc-Rrunis) Vuol essere però maueggiata 

• con molto giuvlizio per nou incorrere ucl pericolo di credersi terna mente appoggiati , e poi trovarci sorpresi da 

• contraria decisione. Debbesi primieramente ristringere al caso iu cui si tratta della stessa rubrica dello statuto. 

• Senza di ciò dall' osservanza di uno degli statuti si argomenterebbe 1* osservanza di tutti gii svariatissimi statuti . 

• onde sono composti i codici municipali. L'argomento 6ardibc troppo esteso. Ha da cessare ancora per mio av- 
. viso quando nella stessa rubrica le parti sono distinte, e dipendono da principi diversi. Imjiemocche non è ap- 
« plicabile allora la massima su cui detta regola si louda, che una et eadem rei non debel diverto iure center i. 

• Due parti (lisiime di uno statuto possono subire diversa sorte nel genio de' popoli , e dii la il carico della prova 

■ deh' osservanza non adempie intero il dovere suo facendo constare che una parte è stata ricevuta dall'uso, quando 

• l'altra può essere stata rifiutata, od essere caduta iu dessuetudioe. • Gii. Commentario cap. iv N. 4. 

Così può avvenire , che sebbene alcune disposizioni dello statuto dialo nd testo al X. 7 sicno in osservanza, nou 
lo siano però alcnne altre concernenti diverso caso, e diverse persone. 

(85) Si può riconoscere, se uua legge sia più, o meno discosta dalla giustizia naturale , ma siccome le leggi non 
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hanno passioni, cosi non possono qualificarsi con aggitmll derivali dille passioni umane. I Romani r.lnrecnnsulii, cosi 
esporli udì' Indagare l'Indole delle leggi, e cosi sicuri nell' applicarne l'espressione, non hanno, allorché donavano 
le nonne d' iuterprointinne pensalo mal ad Inlrodurre nel novero delle medesime la disunitone fra leggi favorevoli, 
ed odiose. Densi lasciandole tulle, come coni telisi. In una sléra più nobile , e più elevata, hanno Insegnato, clic 
I * interpretaslone debbi i empre , e per tulle enen benigna. Vedi Pothicr Pandocl. Paris. Uh. f . tu. j. ari. 4 . 
Pongasi melile, che I r.lurccnnsulii Romani diedero a divellere che cosa Inlendevano per benignità usando di questo 
vocabolo come aggiunto di equità ( Montar I. »5 ; de legibiis. AtQcmns nevica t ?»» ) . Interpretare adunque beui- 
gnamente una legge vale assumerne II scuso più vicino all'equità, cioè aNa gitisi Irla naturale. Onde in materia d 
statuii sarà sempre più benigna, ed equa r imrrpretaiione phi favorevole alle femmine. 

(86) Giorni qui riunire le antorità de'nostri Decidenti, e Magistrati, che tolgono ogni dubbio sulla massima, che 
gli staimi . come leggi di eccedono . vogliono esser eiretttiiimamente Interi , siccome gl' imperatori Teodosio e Va- 
lemlnlano posero per regola riguardo alle loro siesse eostlnnioni , allorché nella I. 8* cod. de appellailonltius § 6, 
scrissero— (tutdquld nntem hae lege ipeelatllcr non rtdetur expreintm, Id velerum legum eonititntlanumguc ri- 
pulii ousrs relieium intelHgant. 

I.» Krteniio in eorrecloriit ex eadem Tallone licita non est Statuto maxime contro lui eommune proui li- 
tira jacet inni inlelllgenda . Osvsc. decis. xxt. N. 18 c 44. 

Statata cum rtdentur furi communi contraria non debent estendi de una peno na od aliom . lue*, decis. gnu. 

N. ». 

Statata, tire decreta debent tnterpretari ut guanto minai pontnt laedant lue eommune. Inni decis. uni, N. 8. 

Statuti rerba dillgentcr «uni obiervanda et lie tenaetter eit inbaerendum . Statata cantra lui eommune itrfefe 
debent tntetligt ut guanto mtnui poiiit laedant lui eommune. Statutum quando duo pon et operati confra lui 
eommune, luf/lcit effletum lortlatur in uno, Judex drbet tenaeiter Rifui verbi! inbaerere, culai rado non allendl- 
lur, sed casus formams. ncc illiui re r bit licei atiqutd addere rei del ratiere. Aut certinirna eit meni itatutl et 
lune itandurn eli procelle itatuto . Aut non eit certa guantai mentii ilatvti et tnne reeurrttur ad granum salis 
idei t ad lui eommune. Inni decis. UT. tf. 4, t», 1 3, 1 4. 

Statata correetoria inletligi debent ut minai quali! fieri possil eorrigant lui eommune. Statutum quando po- 
teit unum, et duo operati contro lue communi debel inletligi, ut unum taulum operctur. Ine» decis. U.VYM. 
N. i» e »». 

».• statuti rerba cutfMdc personarum exrhisinoc agitur, uff odioia , «ini slrlcte rei ealtcm ad Uicram fniel- 
tlgenda ut minue laedant lue eommune. Thesscr. decLs. xxxvu. N. 4. 

Statutum regolari debet ieeundum fui eommune ; quum ab co deelarationem passivam accipiat nee estendi 
debel conira regalai jurii. luci decis. liu. N. ». 

Statutum non extenditur ad prnonat non ipcri/icatai , et cum hae ampliatimi, priorem regulam et com- 
munem optntonem firmando, miasmi suvv re 8 , et sem'eh juxta fllam judiearit , et nortntme in una Taurinen- 
si eie. Idem dock ixn. li. ». 

Statutum . . interpretationem debet rceipere a iure communi Idem dee. cuxxit. lo add 111. B. 

Statutum contro jui itrtete tnterpretari debet . Idem decis. cxcv. N. 8. 

Statutum licei videatur lavorabile, cum ex verbie cjutdc m addatur ratto favore agnationh, tamen cum iti 
esorbitane, et escluda t matrem a luctuoia /Uff lucceteione , stride intelllgendum est. Ioni dee. ccxxxviil. N. 8. 

Statutum Ita Inlerpretandum eit ut minus laedal Jui communi quam fieri positi. Slulufum non polcsl Irahi 
od personal non specificalas in ipio itatuln . Ideu decis. ccixm. N. » e 7. 

Statuti rerba inni stride interpretando. Argumentum a contrario scusu non Aabel toc um in slaiulis ubi indu- 
eereiur correlilo Iurte commutili . Idem dee. cct.xtx. 7 e 9 . 

3 o statutum escludati furarti dotatam non comprekénAU nubitem quia ifaiuium non exfendflur «lira trv- 
minot iuoi. Tues.vur. ira. Quaest. lor. Ilb. 4. quacst. xui. N. 4. in line. 

Sialuium esi ad literam, et prout loqutlur intctltgcndum , prout diiponit aliud itatutum eluidcm civitalit. 
idem Ilb. t. quacst, xct. M. 4. 

Hrgulari debet statutum Iurta formam juris communi! . loE* Ilb. tv. quaesl. tv. N. 8. 

Statutum corrigcn» jui eommune stride intelligendum , et uon extendendum de uno rasu ad alium, ncc pro- 
trahitur de una pcriona ad alleram. Ideu Ilb. tv. quacst. t.xxv. N. 4. In fine. 

4.o Sdirla Prlnclpii cum sin! ui nostri loquuntur i|rirfi /urii ( Bari, in I. » N. 60 IT. de Just, et ci I. »4 IT. ad 
municip. licei Ibi loquatur de statuite ) numquam inni estendendo ncqui Idem ex identilalc , adcoquc ul a>un( ma- 
lorilate rationle. K*»ra Cod. Uh. i. tic v. def. I. 

Statuto quae a ]ure communi exorbitant non extra casus silos estendendo ne quidem ex idcnUlalc ratioots. 
I«E». Cod. Ub. tv. Ut. vii. ttef. 8. all. 6. 


• Vanto legno iodici , che li olili dccjeioae n rticritec qieclatmealc di' ciclwtoat delle femmine . 
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toc enim statutum tolta jus commune «ni in quantum tuli tollero, torneisi positi iollere in tolum si al- 
lei . Iddi de Error. pragmal. Decad. xxix. Error. v. N. il. 

Aaro tritimi est apud interpretes statuto non nisi striciam inter pr et alionem recipere et ex mera proprie - 
tate verborum. Idem Decad. xxm. Error. ix. n. «i. 

Certuni est in statutis verbo proprie, et stride accipienda esse, ncque per interpretationem extendenda. 
Hoc enim est quod solent nostri dicere statuto non recipere extensionem. Iddi Decad. xxix. Errar, i. n. i. 

Sed si statuto districte prohibeatur ne qua prorsus fiat verborum interpretano , piane non video quis ef- 
fectus ejusmodi statuti esse possit , si non ille est ut onwem omnino interpretationem excludat , quae atioqui 
ponct fieri, hoc est, etiam quae sit passiva, quantumeumque atioqui juxla sii et probabili». Quod etsi plerum- 
que maqnas parit non tam difficuUates quam absurditates ( quotici enim Juxta interpretalio rejintur intuiti 
aliquid emergere necesse est ) hoc ipsum tamen ne absurdum videri debeat itlud facit quod ita evenire statuen- 
te s votuerunt et vette potuerunt . Ob idque remi*» existimavi omnium i f.mcissinos eor populos Ohi juul soupto et 

COMMUNI HOMANOKUM BEGUNTUR , A QUO QUIDQUID ABERRANT LOCOBUM RTATUTA ET CONSUETL'DINIS V1X RANE EST UT NON 
STAT1M DETLECTAT IN AMURMTATBM ALIQUAM AUT INIQUITATEM. IDEM. DtCOd. XXIX. Error. L M. IO, tt. 

5© Statuto ita semper interpretando sunl ut quanto minus fieri potest a jure communi recedant . Ricotti. Co- 
d ex Rerum Jud. Ub. i tit. u. dcf. xvm. 

’ turo ultra personas nominala» statuti disposino trahi non debeat , in odium matris non est interpretan- 
dum. Idem. Ibid. dcf xxxn. n. i. 

Quae de interpretatione cdictorum dieta sunt , eadem magie conveniunt statutis tocorum , quorum auctori- 
tas quum a Principe tota pendeat , absonum esset majorem vim eisdem tribuere quam constitutionibus ab ipso 
immediate tatù. Restringi ergo politi* interpretatione debent ut quo minus fieri potest a communibus juris re* 
gulis , et a generalibus legibus mutaci palibus dissentiant . Idem. Disp. de legum interpret. $ 4 54. 

O.o Decis. 9 maggio 1643 ref. Beccaria in causa utrinque Lornaggio. 

Aam cum Stylus iste, sive statutum exorbitet a disposinone juris communis . ... et statuto semper inter- 
pretando sint secundum Jus commune vet salteri i ad illud reduci ut quo minus fieri possit illud laedat due- 
runt .... non tatam sed potius striciam recipere debere interpretationem , neque de cajnt ad casum porrigen - 
duro , et sic fuit decisum . 

7.0 Decis. i giugno 1643 ref. Pergami in causa Rub*i et Avogadri . 

Statutum proinde praedictum ( di Torino ) exorbitat a jure communi, et ita intc&Ucndism prout litera jacel. 
neque venit estendendum de cast i ad casum .... prout espresse fuit alias ab hoc Supremo Ordine decisum. 

8.0 Decis. i giugno 1643 ref Barberis in causa Judaeorum cantra Tassonos et Simonum. 

Aeque tisum fuit obstare quod de statuto opponebatur , quia statutum ( di Cuneo J non loquilur de casu no- 
stro .... ri non potest effendi de casu ad casum, neque de i>ersona ad personam, maxi/ne quando diversa po- 
test esse ratio .... statuto enim stridi juris sunt , et stride debent i nteltigi , et tantum disamini quantum lo - 
quuntur , et debent intdligi prò ut lucra jacel . 

9.0 Decis. 4. febb. 1643 ref. Filippa in causa Tapparelli et Dionisi. 

Et cum repugnet , ( partasi dello statuto di Possano ) non est a proprictaic sermonis recedendum sed po- 
tius debent verba proprie, et stride intclligi, et propterea constitutiones , et leges municipale* tantum dispo- 
uunt quantum loquunlur , et ideo vd non esl altendendum curo maximoto saptal iniquitatem , et iniquitas a sta- 
tutis debeai removeri , vd restringendum ad cives Fossani , quod enim statutum uou didt ncc nos dicere debe- 
iuus. A Viro illud quod lege non eacetur , in pratica non habdur. 

< 0 .o Decis. 15 agosto <648 ref. Barberis in causa Aigri contro de Girardi! § Statuto non obstaute. 

Aon potest statutum ultcrius estendi quia cum sit conira jus, debel stride interpretari , et statutum illud 
disponit quantum scriptura loquilur. cl prò ut litera jacel. et itti firmi ter insiste ndum et ita interpretandum ut quo 
minus fieri possit laedat jus commune . 

<<.o Decis. <4 giugno 1654 ref. Beccaria in causa sororum de Galleanis contro Comitcm lobati. Bapt. Gai - 
leanum . 

Sumus in statuto ( statuto di Nizza esclusivo delle sorelle a favore de’ fratelli ) quod exorbitat a disposinone 
juris communis .... Ideo uti correctorium debet recipere stridati! interpretationem .... quin imo nullam 
contrariai n verbis expressis istius statuti, quod in lanlum disponit in quantum loquilur . ... et si alir/va dando 
est interpretalio, illa debet esse juxta juris civili s dispositionem , et non contraria . ... et dicitur : statutum 
recipere a jure communi interpretationem restrictivam tanto magi» quia est uti excUislvuui focminarum sali» 
odiosum . ... Et sic restnngendum non ampliandum, euro venia! ad correclionem juris communis. 

li* 0 Decis. S6 novembre 1653 ref. Beccaria in cauea Monelli n. 3. 

in materia statuti a juris communis disposinone exorbilantu omnis interpretalio contro illud surnenda 
est. Fu confermala iu revisione con Decis. ai febbraro 1655 ref. Caroccio, me si legge*. 

Quae tamen fuit confirmata frequentioribus calculis dieentium statutum hoc (di Torino ) uii correctorium 
juris communi# quod in succcssiooibus focuimas a marìbus uou dblinguii stride esse interpretandum ita ut ad ca- 
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nu non espresso! minime trahatur .... Eamque Ubenler eumendam esse inter pretaiioncm quae noi rcducat 
né jus eomnjune . 

48 a Deci». 48 agosto 4659 rtf. Dalmaesono m causa Filiatii. 

* Aon est ex parentitnu , cum non sit poter nee arai, nec proavus, et per conscquens non parane , cum ap- 

pellatione parentum veniant praedieti , nec ultra se estenda verta» parenti s Justa nobihorem signi/kctitionem 
Ulivi verbi, quod est attendendum. Ut ea rat ione quia siatutum hoc ( di Cera ) tamquam correctorium Juris. et 
esorbitane a jure debet intelligi stride , et in propria significatione , et in casu magie prò . ... ut mùtue quam 
peri possit laedat Jus commune . . . . et non potest tratti ad persona* in statuto non specificala*, et in exorbi- 
tantibus semper est facienda resi netto. 

44.0 Decis. 20 settembre 1662 ref. Beraudi in rama Valimbert contro Villam. 

* Quia sumus in statuto { di Ckieri ) quod esorbitai a Jure communi ex quo istae sorores rum lini in pari 

grada aequaliter , et aequis pcrtionibus essent admittendae , et uti correctorium et odiosiuu reci pere debet 
slriclam interpretationem . ... et intra terminos cipresso* exerceri .... * 

45.0 Decis . 26 gennaio 4617 ref. Gabuti in causa De-Capitutis contra Ftecchiam. 

* Aon eramus in casu statuti quia Me non agebatur de filmina su; sommi: a statuto esclusa, sed de nlpoti- 
»us MAsrcLis a sororf. dlscendlntibi s de quibus non loqukkatur statutum , quod uti esorbitane ac correctorium 
juris communi s strictissime erat intetligendum , cum su/flciat statutum aliquid modicuni operati illudque solimi 
corrigcrc in <7110 correctio est espressa. Imo ita inter pretandum ut in uno lanino) corrigat Jus commune, et ideo 
non exlendeudum de persona ad personam ut in specie statuti faeminarum esclusivi docci Baldus, etiam cs 
idculilate ralionis. 

46.0 Decis. 19 decembre 4685 ref. Bergera in rauea Bertolini-lle. 

Quamobrcm, aut sententia statuto innitebatur, aut Juris diepoeitioni. Si statuto, casus noster tamquam 
omissus, nisi per subinlcllecluin et (avorabilem quamdum t erborum extensionem , quae in statutis a iurte dispo- 
si/ ione repugnantibùs fieri ili co ucr.r, comprekensus v idebatur. 

* Statuto tnim ad literam, et tn catibus in quibus espresse disponunt attendi debent , prokibita quacumque 
estensione, quamtis ralionis ideulilas rei majoritas urgeat , et quamvis aliquod absurdum dignoscaiur .... ut 
praesertim contingit in casu in quo majoris remaneat poieuliac causalum quam causa, et similibus . 

47.0 Derie. 21 gennaio 4686 ref Dentis in rouea Filipponi contra Amoretti n. 80. 

* Lilcra namque non assistit ...» et cum tate statutum exorbilet a disposinone Juris communis non est 
facienda exlensio de casu ad casum , ncque ex idenlitaic vel majorilale rationie. 

Confermala in revisione con decis. 23 giugno 4687 ref. Bicheimi. 

48.0 Decis. 30 gennaio 1688 ref. Bategno in canea FabiUcontra Bametlum. 

Statutum debet infeffipi proul jacet , el ad lileram . et maxime dicium statutum quod sic intetligendum esse 
jubcl , atiud statutum , et proul lilera sonai , sine estensione de persona ad personam aut de casu ad casum 
etiam ex majorilale ralionis, maxime quando statutum est correclorium , et csorbikms a Jure communi lk.lt la- 
vorabile sit, et in statutis regutariter casus omissis habetur prò omisso. 

49.0 Derie. 43 marzo 1730 ref Cavalli in causa di revisione utrinque de Brunetta. 

A ’on obstat quod statutum toquatur favore agnationis, et rum patruus sit agnatus militet cadmi ratio et ob 
id eadem etiam disposino intrare videatur. Hoc enim procedere posset quatenus ageretur de disposi tionc indefi- 
nita, el ad cerlos casus non alligata; sed rum statutum nostrum ( di Susa ) ad certos termino* sii restrictum, 
existenUac scilicet personarum supra inemoralarum soliu intra dictos terminos ea ratio quamquam ampliar smi 
SOBTITLR LFFKCTt M . 

20.0 Decis. 18 maggio 4744 ref. Celebrivi in causa Carcsanac . § Pronunciamo) quidem. 

Statutum a Jure communi esorbitane stride inter pretandum est. 

21.0 Decis. 31 narro 4754 ref. Sctarandi Spada in rauea lujmna contra Alloysiam , § Ut a primo. 

Certa est Juris regula statutariam disposilioncm stride fare inlelligendam nec ultra quam ejus lilera palarli 
cattai ; cui regulae consequebatur frustra a defuncti pativo statuti opem peti, ut neptem escluderci, si casus 
hic statuii verbi* comprebensus inumile prodirel ; nam in ancipiti incerto sermone legi communi quae sororem 
patruo PRAF.FEKT erat stanuum ; co certius quod Regia colutimi io sub Ululo de successione agnatorum bone casum 
uoii complexa, idcirco legein commuuem in sua fìrmitatc relioquctiat . 

22.0 Derie. 23 febbraio 4765 ref. Gavazzi in causa Lupina Moicano contra Fratres de Aceusanis. 

, Trita est juris regii a quod statuto a iure communi exorbilantia non sunt cxtcndcnda ultra casum in sta- 
tuto comprchensum , ncque ex idculilate ralionis, niei quotici ralionis identitate concurrente , agitar etiam de sta- 
tuto generalibus amplisque ve ibis ronrepfo. 

23.« Decis. 4 4 settembre 4677 ref. Sctarandi- Spada in rauea Mantelli contra Miglidti. 

Casus Me a statuto omissus remanet sub disposinone Juris communis , nec potest fieri estenuo ad casum non 
expressum, eo vel maxime quod favore iiàcrorum primi matrimoni i ea semper capienda interpretano quae bc- 
nignior est, et favet juri naturati, quo successio matris filiis debetur. 
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Ì4.® Deeit. 27 marzo 1776 ref. Cavalli ih cauta Marchetti contro Torà zza. 

Di/ficitius haec in statuii t a jure communi deflectentibus admitti posse agnoscitur , cum i Ila juxta iitcram capi 
debcant, ci quain stridissimo interpretaci . 

13 .» Dccis. il /ebbra ro 1785 ref. dalli in causa Gotlieri contro Corti. § 45, 46, 48 , 49 0 50. 

Statuto si a jure communi abhorreant ita interpretar» debent ut quo minti* fi eri potest i/lud corrigatur , neo 
proinde eorum verbo si quid mimi* dicium, supplcri passoni ; suadel enim rcgula textus in I. commodiisimt lo 
ff. de Ub. , et post, ut statuto juris correctoria, atque ab ejus disposinone croHritantia tamquam odiosa stridii - 
sime intelligenda sint tn solis persona, et castina ibi expressis , atque , ut loquuntur nostri, in Us quae ootilis 
corporei* legi possunt. — t 'no verbo interprete ex dieta lege regulam eolligunt easum omlssum haberi prò 
omisso, neque estensioni tilliim patere locum, et dispositionem in unum easum fuctam non valere in alterum. 
.Yr vereamur ergo judieio nostro velerei Novabienwm tnanes obturbasse , eoi namque eredendum est eatenus 
dum lavai corredum jus voluisse quatenus id expresserunl . — Praeterquamquod quum statata a Jure communi 
esorbitante intelligi procul dubio debeant uti , jam praemonuimus , ad liicnun se u ad precelso? r erborum limi* 
ics, cumque statuti natura sit non capere nisi casus cxprcssos, ac lilcralcs trita nostrorum sententi a est ad jus 
communi recurrendum esse in casu omlsso quamvis identitas , tei majoritas ruttonis statuti extensionem sua- 
deret . — Quotidianum itimi reception asioma de restringendis statuti» , Msque intelligendis in eo scnsu, in quo 
eis rrm— Mlltww in aliquo operativi* quo magie /ieri potest juris communis convello ovilotur. 

In noli al § 49 T autorevolissimo decidente cosi si esprime: Bene inquiebat Ut piatine in I. 1 $ licei autem 90 ff. 
de eserdtpria acliurn , i> tir. unou melivi» est verbi» ebicti servire, quod facit prò statuite, ut r erba statuto 
sint ditigenter observanda. 

Come ognuno vede questa decisione riguarda direttamente pii Staimi Novaresi . intorno a' quali il prelodalo deci- 
dente a) $ IS ebbe a notare, che dessi ex ipsa statuentium lege sunt ad iitcram intelligenda ; eo vel magie quod 
cum statuente s majorem personarum numerum compiedi voluerunt , amplioribus usi sunt verbis. 

96.® Decis. 19 dicembre 1789 ref Peretti in causa Ponte § Et primum. 

* ( Juoad statuti praelationem prò certo habitum est leges omnes ac ideirco multo magi* statuto qtiidpinm indu- 
rente t quod juri communi adv erse tur ita stride inter pretandas esse ut eatenus antiquioribus tegibus derogasse 
i ntelligantur quatenus minime dubiis, atque cipressi* verbis derogatimi a d parti ; in dubio enim ea potius ca- 
pienda est interpretatio qua Jus cornatane servetur. 

* 97.o Decis. 4 settembre 1815 ref. Siugt: in causa dibellini contro Leonardi e Caccia . Il testo ili questa celebre 
decisione concernente lo statuto di Novara è riferito al § 81 p. 946 della presente memoria. 

98. ® Decis. 22 marzo 1818 ref Chtonio in causa Dalbart contro Bonser . 

De lege enim singultivi agitur ( Statuto di Aosta J, quae proul jacd est intelligenda. 

99. ® Decis. 99 aprile 1819 ref .\uytz in causa Gibeltini contro Leonardi e Caccia. 

Cap. 1. Praeterquamquod enim statutum sub kae rubrica a bonis quidem paternis non vero ab avitis , de 
quibus potissimum hic sermo habetur , matrem repelli! f illud praeterea animad versione dignum est in neutra 
ex dietis rubricis de ilio casu sermonem institui in quo soror et mater sónni ad defuncti vel defunctac heredita - 
lem conca rr uni ; quod siti* rsr ut casus istp tamquam misti» retati a statuto praetcrniissus esset kabendus. 
Dubta quidem res est ; inficiavi quippe nemo potest obscuris quum maxime verbis statutum ( di Novara, ed 
aiuti quello precisamente posto sotto la rubrica , di cui »i (ratta in questa causa > esse eonceptum adeo ut attingi 
t'trus ipsius sensus fere nequeat. Esto, quid inde ? Dubietas ipsa ac obscuritas sufficit ut dteamus nullam ne 
minimum quidem illius hercditatis parimi fuisse patruo tnbuendam , cum patrvus ex jure communi ad succo- 
sionem ticptis cui soror superstes sit nipote in gradu remo! tori neutiquam admittatar , Juris enim communis di - 
spositiont scraper standum est quousque de contrario statuto praescripto evidenler constet , prareerlfm cum stri- 
ctissima esse debeat statutorum interpretatio veluli a generali regula abhorrcntmm . 

Cap. 9. (>uum ergo de casu mixlo ageretur de quo altt* in statuto siLExnm pronum era t regredi ad Juris 
communis dispositionem quae filiabus patrie sonni soror is hereditalem addici!, erctuso tum patruo, Iran avo, 
quia ratio statuti haberi possei , utpotequod ih» tantum spccicbns accommodandum sit de quibus cxprcssc concc- 
ptum adparct, nec ad alias protrahendum , licei eadem, rei polior etiam vigerci ratio. 

39.® Alle surriferite decisioni gioverà soggiungere le sentenze senatorie le quali sono sempre state proferite nello 
stesso senso, trascegliendo per brevità quelle sole, che riguardano gli slattili di Novara. 

a) SeuL 49. gemi. 1784 ref. Garelli in causa Rahaplicili contro Itarlolometla , colla quale il RaliaglictU . cugino 
paterno iu terzo grado col defunto, secondo la computazione canonica , noti fu ricevuto ad escludere una nipote di 
sorella dello stesso defunto , non ostante lo statuto posto sotto la rubrica : Quod agnati prarferantur cognatis. 
Questo statuto fu ristretto all' esclusione de' soli cognati dal lato materno, o fu re)ello un capitolo, con cui l’attore 
volca provare, che il detto statuto si era sempre osservalo, ed inteso preiativo degli agnati Dno al quinto grado ca- 
nonico, ed esclusivo di tane le persone congiunte al defunto per qualunque mezzo femmineo , comprese sotto il vo- 
cabolo di cogenti indistinta unente secondo la della rubrica . 
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6 ) ScuL 28 marzo 41N ref. Rergcra in causa Ranchetti conforme a conclusioni i febb. precod. colla quale l'esclu- 
biouc della madre Tu ricreila a* beni pervenuti al defumo direttamente dal padre. 

c ) Seul, li MU. 4788 ref. Rergcra in causa ulrinque Capelli preceduta da conci, conformi 28 aprile siesso anno 
soli. Cerniti (citala nella deck. 29. apr. 4849 ref . -Nuylz cap. 4 ) colla quale nnu si fece luogo all'esclusione della 
madre dalla successione di un tiglio in concorso d uu agnato, che indarno invocò lo statuto - Me matres rei aviae, 
e ciò per I’ esistenza d* una sorella germaua . elle rendeva il caso misto . 

d) SeuL to decemb. 4783 ref. Palcrt in causa ulriuque Lcpora colia quale furono ammesse due femmine alla suc- 
cessione de' loro patrui in concorso di altro (Mimo , perche il caso fu consideralo come omesso dallo statuto posto 
sotto le rubriche De mulieribus dotati s, e de eodem. 

e ) Seni. 29 maggio 4789 ref. ltouo iu causa Sitali contro Ramino; che non fece luogo all'esclusione d on ni- 
pote di sorella del definito hi fai ore d* un aguato congiunto hi quarto grado canonico col medesimo, e ciò i*er la 
ragione superiormente addotta . ( a 

f ) Seat 6 maggio 4796 ref. Rollo in causa Durelli contro Datami , Rollini e Rntaguoli , contraria a conclusio- 
ni 0 marzo stesso anuo. sottoscritto Scarroue, colla quale sì dichiarò che lo statuto d' Intra che porta l'esclusione dei 
parenti materni, a Cav or dei parenti patemi uzquc ad quinlum gradum doto intendersi del quinto grado civile ; 
sebbene lo statuto d' Inira sia letteralmente tratto da quello della città di Novara , alla cui giurisdizione quel Horgo 
era soggetto, ed iu questo leggasi usque ad quintum gradum secundum Jus eanouicum evmputandum , e sebbene 
per provare che anche iu Intra si era sempre iulcso del quiuto grado canonico avesse il Durelli dedotti de capitoli 
a ciò conchiudeulissimi che furono rejelti . 

g ) Seul. 9 decollili. 4799 ref. Rotto iu causa Rossignoli c Rollini contro bdorenzi, colla quale si giudicò, che 
r espressione patente» paterni usata dallo statuto (/ uod agnati praeferentur cognata abbraccia I soli agnati, e 
non si estende a cognati palerai, cantra il seuiimento dell' Ufficio del sigu. Avvocato Generale spiegato io conclusione 
5 settembre stesso anno. 

h ) Seul. 7 giugno <828 ref. Quaranta in causa Unico contro Unico Bellrami, colla quale in onta allo statuto po- 
sto sotto la rubrica De mulieribus dotatis due cose furono decise, doè, che il palmo non esclude la nipote di fra- 
tello dall'eredità del risjicilivo padre ed avo, sebbene questi altbia alla stessa sua nipote assegnata una dote congrua 
|Mir testamento, c che la ligiia inni è esclusa dall* eredità paterna in favore del palmo (piando esisto I* avo che rende 
U caso misto, come si era già pronunciato colla deck. 29 ape. 4819 ref. Nuyt*. 

i ) Ndlc conci. 6 maggio 1829 soli. Campora iu causa Tenoni. Romeno, bonetti e Deambrosi contro Rosina . si 
opinò, che basta l'csklcuza di un cognato paterno piu prossimo dell' agnato . che pretendi* di escludere il cognato 
materno, perche questo uou sia escluso uè dall* uno, uè dall' altro malgrado lo statuto (hiod agnati eie. 

(37) Yeggasi il § sa di questa Memoria p. 24», e la deck. * apr. 4815 ref. Xuyu. 

(38) E qui li decidente cita le seguenti decisioni. 

44 Giuguo 4654 ref. Reccaria noia (86) u. 41. 

48 Agosto 1659 rei. balinassono uoLa sudd. n. 48. 

20 Settembre 1662 ref. Rcraudi . . . n. 4 4. 

25 Geuuajo 4667 ref (tamii .... n. 48. 

(19) Veggast la nota (86) n. 29. 

(40) Conci. 5 aprile 4828 soli. DogUotli. Egli c notabile, che iu questa causa, oltre ad essersi decise in favor 
«1* una femmina due questioni sullo statuto Novarese, noia 86 n. (80) leu. A, si è deciso eziandio che a termini ddlo 
statuto di Gozzano i* esclusione dall'eredità patema, c materna non si può estendere a quella dell'eredità avita 
quantunque la femmina si fosso trovala in podestà dell' avo clic le avea assegnata una dote all'epoca. In cui si apri 
la di lui successione . Invano 11 dello lllicio avea osservalo , che - nel ponderare l' intero contesto di tale divposi- 
- rione ( dello statuto di Gozzano ) ben si vede, die l’ esclusione dall'eredità avita vi dee essere intesa, mentre in 
« prima si dichiara io essa . die la donoa , che trovasi dotala deve essere contenta di quanto le Hi costi tu Po in dote, 

• mMJicr dotata sii in eo contenta , c la successiva designazione de’ casi di esclusione dall eredità paterna, e ma- 

• tenia uou fu già una desiguazioue lassativa, ma bensì, cd unicamente dimostrativa, ed inoltre lo stesso statuto 

• là ove didiiara che non a dm Uh tur ad successionem ab intestato patemam. vel matemam herede moscato de - 
e scendente ab agnato esistente ei de cuius successione agitur, lini chiaro ti appalesa, che nel far parola 
« dell* aguato, e del discendente dall agnato, delti cui successione si tratta, volle con ciò estendere l'esclusione 

• delle femmine nou più dalla successione solamente itati ha , e materna , ma ben anche per necessità dalla succes- 

• sione avita , ove si trovino hi confronto, c concorrenza d‘ agnati . • 

(41) V. Nou (36) n. 21. 

(42) V. Nola (36) u. 25. 

(43) V. NOU (36) m 23. 

(44) L. 4. in princ. ff. De hls qua» in testamento dclcotirr. leji autem sic accipicndam non intcUigi, sed oculis 
pers pici, quae sunt senpta. 

(45) V. Nota (36) n. 44. • » 
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Anche nelle diate conclusioni io giugno 484 5 sou. Pallini (vedi sopra p. 246 ) osservò che la sola intelligensa 
letterale dee* aver luogo nella Materia de' statuti, e che dee rigettarsi «juella , che tendesse a stabilire per messo 
d‘ interpretazione un caso, che i convenuti stessi ammettevano non essere espresso, ma doversi pero ravvisare com- 
preso ne* termini co’ quali lo statuto è concepito. 

(46) V. Nota (3<) c segnatamente i numeri «6. 17. 48. 19. 89. 95. 87. 99. 

(47) V. Nota (36) n. 46, e le citale conci, soli. Pulluli § E poiché ts disposisiont. Aerò (ihirisp. for. voi. 6. p. 869. 

(48) li Presidente Fabro al luogo riferito nella Nota (36) n. 4 in line ha già osservato, che gli staniti sono quelli, 
che sospingono nelle assurdità e nell' Iniquità . Infatti non possono a meno di produrre quest' effetto poiché contra- 
stano colla legge comune, la quale non è se non l'espressione della ragiouc e dell' equità naturale. Quindi in vece di 
far luogo ad assurdità alcuna col tenere diligentemente circoscrìtta la loro azioue entro i loro precisi . e letterali ter- 
mini , si diminuisce solamente il numero delle assordila , le quali crescono sempre quanto più si lasciano operare gti 
statuti. Questo è il motivo per cui I decidenti insistono oguor vivamente in materia di statuti, perchè si adotti 
quell' interpretazione che il meno possibile «fionda il drillo comune. 

(49) V. Nota (86) n. 24 C 29. 

(so) V. Nota (16) n. to , ta e 95. 

(51) V. Nota (66) n. 44. 

(59) V. Nota (85) n. 4« e 45. 

(53) V. Noia (36) IL 45. 

(54) V. Nota (36) n. 85 in fine . 

c V. Aitò Giurbpr. for. loui. vi pag. 251. 

(55) Stat. Nov. lib. 4. pag. 25. Rubr. De statuto , in qcoliret dictorum Itbrorum, ut statuto sini praectsa, hi- 
gerendo. Id. pag. 28. Hubr. ( hiod omnia pracdicla , et infrascripta sint praectsa. Idem p. 419 Rubr. Quod omnia 
statuto fini praectsa. 

(56) Stat. Nov. lib. 2 pag. 4 42 Rub. Quod in praedidis salva sii voluntas Principi s. De cernente s , et mandar»- 
tss praedicta omnia el singula debere sane inteltigi secunduin bonam, et rectam inteniionem nostrani non obstan - 
tibus altquibus li gibus, decreta, ordinibus, statulis , seu protisionibus nostra, vcl civitatum et terrarum no- 
stro dominio subjectarum vel aticujus earum , tei altquibus aliis consta ut tombus rei jcribus cousumbcs vel 
munici palibus buie nostro decreto obstantibus , vel deroganhbus quoquo modo: quibus in qcantiu odvient ve». 

tlLBOLLNT Dt.HT.VXAT ESPRESSI ». ft EX COITA SCIO T II DEAOOAMUS. 

(57) Stat. Nov. pag. 419 Rubr. Ut non liceal arguerc a rubricis. 

(58) Stat. Nov. pag. 419 cit. Rubr. Quod omnia statuto. 

(59) Stat. Nov. pag. 94 Rulir. De dunbus voluminibus statutorum complenda. 

(60) Ita ut ab eis , et earum tiferà recedi non possil etiam ex arbitrio aliquo. Così il Pu)T6, Giureconsulto 
e Patrizio Novarese, Discepolo dell'Aleuto, nel suo Cons. xvil N. 67. 

(64) V. Nola (38) n. 47. 

(62) Vedi la precedente Nola (56) . 

(63) V. Nola (36) n. 25 § Uno verbo interpretes. 

(64) De civilale Dei lib. 3. cap. 2t. Ai che si aggiungano le I. 4. CotL de lib. pract., 44. de iegU. haered. , ti qui 
poL in pigìi. 

(64) a V. Nota (36) n. 2 e a. 

Quasi tulle le decisioni nella stessa nota successi vomente riferite invocano l' autorità del Tcsauro ai luoghi in 
dello n. 2 diali . Ciò dimostra , clic ira le oppone dotiriue da lui discutendo acccuuaic . quella sola fu ricevuta . dio 
ogni interpretazione estensiva proscrìve. Altronde sembra , die il Tesauro allorché nella deci*, xxxvii n. 6 credette 
di adottare I* inlerprclazionc estensiva per gii statuti da lui chiamali favorevoli , V applicò soltanto a quelli , che oltre 
alia disposizione generalmente esclusiva delle leinmiue. recavano andic una vocazione inclusiva, ed indistinta degH 
agitati . ( detta decfc. n. 9 ) . La quale teoria . accetta un tempo a’ dottori , incontra in oggi l' insuperabile ostacolo di 
una serie non interrotta per secoli di decisioni opposte . 

Nella decisione poi cclxiii , ove si tratta dello statato di Torino . accenti» bensì al n. « I' opinione dei dottori par- 
teggiatiti per F interpretazione estensiva in favore dell' agnazione , ma Insegna e professa l'opinione contraria a' n. a 
e 7 , c se la decisione del Senato fu avversa alle luminine egli è perchè non occorreva ili alcuna In tei prelazione per 
condannarle, atteso che il dello statuto esclude iu modo geuerale qualunque persona in favor deli agnato. 

Cosi lidia dadi, lui dopo di aver detto, che lo stanno non si trae alle persone non specificate, e che sempre 
in lai senso giudicò il fenato (n. 8), do)K> di aver detto, che facilius ad jus commune stamus quam ab eo per 
inter pretationem recedamus (n. 6 alin. Primo quia ittud in fine) soggiunge la sua particolare opinione che la do- 
tala sia esclusa dall'eredità del dotante nou solo, ma anche (Lille eredità di tutti gli altri nominali ucl capo dell* esclu- 
sione (detto u. 6 alin. Verum quidquid ) adduceudo per ragione, che gli statuti principalmente favorevoli all agna- 
ziooc ricevono interpretazione latissima: ragiouc che in questo caso è superflua e che lo stesso lesiuro negli altri 
casi rifiuta. 
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Anche nella decis, Lini n. 4 quest* amore allegò benissimo in via di discussione. che uno statuto si possa esten- 
dere per identità, o maggiorità di ragione, ma lo fece senta bisogno, p«rcbè si trattava di statuì», clic precrtkrule- 
meote egli stesso arco detto esser concepito in parole chiarissime . nè abbisognare d* interpretai Urne alenila . 

Che se ita ciò volgiamo lo sguardo alla Quest, xci n. 3 si scorge, che lo stesso Tesauro insegna la massima 
dell’ interpretazione strettissima degii stallili, e die in sostanza egli qualifica per interpretazione comprensiva, ed 
estensiva , unicamente l' upplicar.iooe della regola di diritto comune . che sotto il nome di Agli veiigono i nipoti ; ma 
però fa quest applicazione nel caso di statuto, che proibiva alla madre di disporre in pregiudizio de' figliuoli, e sog- 
giunge tosto, che simile interpretazione non ha luogo or ampi scits n statuto r vinismi ■ esci vsivo. 

Finalmente nella Questione xcu n. 5 , tratta pur anche lo slesso autore driT obbligo imposto dallo statuto alla 
madre di lasciare I lieul a’ figliuoli, richiama la regola, che statuii verbo sani stride, et ad literam inietti - 
genda .... praesertim quando surnus in statuto exttrbitanli a fare communi ( n. 1 ) , e cnnchhide comprendersi 
sotto il mime di tigli anco i nipoti ( n. b ) , al qnal proposito soltanto , cioè per salvare la sostanza a’ tigli , stima 
potersi chiamar lo statuto non odioso ma favorevole. 

< Inumine si faccia ad esaminare attintamente le dottrine dei due Tesauri , si convincerà ! I.® The amendue danno 
per regola incrmctissa , e generale quella . che gli statuti si debbono intendere alla lettera , e senza interpretazione 
estensiva, o comprensiva di sorta. 1* Che hanno considerato per odiosi, ed incaici d’ interpretazione estensiva gli 
statuti escludenti le femmine, s.® Che hanno addotta l'opinione de* dottori I quali stantio per l'interpretazione esten- 
siva negli statuii favorevoli all’agnazione, talvolta per confutarla, talvolta per appoggiare uirfnterpreiaziouc o che uno 
era realmente estensiva , perchè I termini generali dello statuto abbracciai ano lutti i casi, o che tornava mulinine 
alle regole della ragion comune. 4.® che non si possono seriamente invocar gli stessi autori a sostegno deii'inter- 
preuzkuK* esclusiva in odio delle fe m mine, c tanto meno laddove lo statuto, come qnello ili Novara, non è conce- 
pito in termini generali, ma ha spccjflcalo i casi e le persone. 5.® Che timi quegli discorsi sono Inutili a fronte 
«Iella costantissima giurisprudenza de’ uostri Supremi Magistrali stala applicata anche mollissime volle allo Statuto 
Novarese. 

(65) V. Noia (86) n. 5. 

(66) Il motivo allegato in questa Decisione era. che si trattasse di statuto, in quo non canjeeturalitrr tantum, 
ned liieraliter expressa tegitur causa finali» conte rrandue agnationis , et famtliat. Secondo questo principio lo 
Statuto Novarese, ove l'agnazione rw»n è letteralmente contemplata, non consone l'estensione dalla madre ai Agli 
Ni-lla stessa decisione si animelle, ehc dovrebbe aver lungo una massima rimirarla a quella hi seguila quotiti dotala 
exciudttur rei ptopter dotalionem , rei propter texum; ed iu questa guta Ripunto procede l' esclusione delie 
femmine secondo gli Slatini Novanti. Finalmente la ragione principale di decidere, cioè: receptissimum esse hujus- 
mruii statutnrum operatione trahi viriate cnmprrhensiva . et necessitante causa ad discendenles exctusae , è 
falsa ed inconciliabile colle più certe, c costanti regole annoverale nella Nota (16). 

(67) La Decisi «me in cama Fresia ref. Pastoris Mura dopo di aver riferito quanto si allegava dagli Avvocati del 
Cav. Fresia per sostenere l’ interpretazione estensiva dello statuto, enne binde: (buòna tamen non obstanlUrns Se- 
ttata* censult filmi faeere partem, et ttumerurn .... 

I»er quanto spetta alta Decisione in causa Nigri conlra de Cerardis ref. Barbcris V. Nota (86) n. to. 

(68) V. Nota (88) n. *9 In principio. 

I.n statuto che Msfe b madre, si trova sotto In rttlirica Ne matres rei aviae pag. 88, e qnello esclusivo 
della sorella hi Amare del patron Ai riportalo nella Memoria ai N. 7. pag *86. 

(69) Qui enim talea difierentias inducunt quasi natura e accusatore s rxistunl cur una tota* maseulns gene- 
ravi! , ut onde grnerenlur , non fiant; l. 4 C. de lìb. prati. Vcggunsl anche le altre leggi citate nella Nota (64). 

(70) V. Noia (86) n. tl e tf. 

(7t) Nella Decisione 40 marzo 4788 ref. Cavalli in causa rassodi conira Banda, dove si trattava ili escludere o 
non ima femmina dalla successione d' uno zio materno, si Imvauo queste espressioni : et, alla femmina, impedimento 
esfe tex Hegta non potrei quum incivile forti, inoffìcinsutn cum a Jure communi aliena sii , foeminis grati», et 
onerosa dilatare aut ita interpretare ut extra rum munti traAatur , in quem non fui! lata. Quidquid enim Ile - 
giis sanctinnibus non videtur spi curimi expressun i, id veterum legum , constitutionumque regali» ult imiti fai 
est intelligi. 

Parimente nella Decisione t settembre ibis ref. Nnvtz al § riportato alla pag *47 di questa Memoria. 

(7*) Siqu dem in statutó formino s a successione repellente trio exnminonda sant Primo nempe qua t far- 
aona exrtudatur ; dein a qua /meditate ex eluda tur ; postremo cvjus favore exctusio decreta sii. ili. Derls 4 
settembre in « 5 ref. Nuyiz. 

(73) La pr.it soma c&ci.csa vuol esser tassativamente indicata nello statuto. Quindi, se esclude le femmine non nuora 
allo madre ( Clt. Decis. 13 marzo USO ref. Cavalli ), e te esclude le sorelle dell'agnato chiamalo alla sncreusb^a, 
non opera contro la sorella del defunto ( Cit. Decis. 84 maggio 4764. ref Sclaniiidi-Spuila ) . Parimenti *»e esclude le 
femmine discendefill da quello, drlla rui eredità si tratta, non ««elude la nipote di tiglio dall’eredità dell' avo ( Cit. 
Decis. 4 aprile 4815 ref Nuylz ), e se esclude U sorella non esclude i A P li della medesime ( CU. Decisione *5 gcunaju 
Tom. V. 34 
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<677 ref. Cabali ) . Se esclude i cognati dal lato di madre, imo escludo quelli dal lato di padre ( CU. Seni. 40 gen- 
naio 4784 rcf. Garelli, e 29 maggio 4788 ref. Bollo). Nò basta ancora . clu» si Irmi la persona che si vuole escludere 
Iflieralinenle con letiziata ; là mestieri , clic abbui la qualità «presfcameote indicata dallo statuto . Quindi se esclude 
la femmina maritala , non ha lungo contro la nubile ( dL Dee». 44 giagDO I6«»4 ref. Beccarla ) , se escludo la dotata, 
non ha luogo I esclusione della femmina . che dotò sé stessa , e se esclude la maritata , ano opera se non quando la 
femmina sia maritata, c dolala ( Cil. Ucci». *5 geaoajo 4677 rcf. tabuli ) . Cosi la vedova non si giudicò compresa 
lidio statuto, che esclude la femmina dotata, e maritata ( CU Deck 80 settembre 4668 ref. (fraudi), e parimenti 
non si giudicò operare lo statuto, che esclude la femmina dotala quando la medesima in vece di esser dotata da al- 
cuna delle penarne specificale, lo fu da uu' altra, che non è nominala (tilt. Dccis. 4 settembre 1818 , c 80 aprile 
4840 rcf. firn tx). Ove alla perline sia esclusa la femmina indolala, tale non reputasi se fu dolala da uua di qudle 
persone, che lo statuto non contemplò ( Cit. Deck. 20 aprile 1819 ref. NuvU). Dimodoché la femmina, dotala dii 
persona che lo statuto non nominò , non può escludersi più ne come dotala, ne come i adulala. 

Ayr.nF. i.' eredita' da cut si esclude deve essere specificata, e se è pronunciala l’ esclusione «to' heni paterni, la 
femmina non è esclusa nè dalla wiccessionc dell'avo (Gii. Deck. 20 :»|wile 4819 rcf. Nuylx. e Seul. Scuat, 7 glnguo 
4K28 ref. Quaranta ). né da quella de' collaterali (CU. Dock. il giugno 465* rcf. Boecaria). K quantunque i beni 
provengano da un'eredità, dalla quale la femmina sarebbe stata esclusa, non si ha riguardo a tale prov euicoui , 
ma Millanto all' ultimo debilito. Quindi non .saranno, per esempio, rateilo alla madre patemi qite' beili che al fi- 
gliuolo suo sono pervenuti per mezzo di un fratello. 

Si poi si disci mo. a«l dilagare corno siasi praticato rUpetto alla perdona . a cui favore è prmuinriala la esclu- 
sione . giammai si scorge clic siasi pacalo da uu caso espresso ad un tuo omesso L' esclusimic delle figlie e so- 
relle a favore de' fratelli e nipoti fu indarno invocala dal |«lruo ( Cit. Deck. Il marzo 4730 ref. « avalli ) , come di- 
vano il palmo invocò 1* esctutiooe prescritta a favore di un max' li io discendente dalla persona . sulla cui melila ca- 
deva la controversia, quantunque il caso concerncii.se I' eredità dell'avo (CU, Dccis. 4 settembre 4815 ref. Nuylx, e 
e Seni. 7 giugno 4828 ref. Quaranta). Cosi quando la rmunina viene esclusa in favore del palmo, dò itoti lui 
luogo in favore del prò -palmo ( CiL Dcds. 48 agosto 4639 rcf. Italuuizzoiio ) , e il rigore fu spiulo al seguo, che data 
I esclusone a tavol e de’ parenti . non si giudicò compreso iu tal novero U palmo ( CiL Dock, rei Dalmazzouo ) . Ut. 
tàmii \r Aito Cap. vi N. 40 , 44 e <2. 

(74) V. Nola (36) li. 29. 

(75) V. la stessa nota làid. 

(76) V. la stessa nota passim, e. la nota (73). 

(77) Kin «bl principio del secolo xvin Donato Antonio d' Asti levossi a combattere . e dissalare I' errore nel quale 
incappo lo stesso Gravita ( de orlu, et progressi! juris cip. 44t>, e seg. ) . che |>erdiilo ne' secoli di mezzo I* tuo di 
Italia del drlUo romano, e cessatane l' autorità fosse |H)i risotto per decreto dell’ Imperatore Loiario, c tur vcuUsc 
p«T la favolosa scoperta delle Pandette Aniallllaue divulgalo lo stmlio (bile scuole di Bologun. e di Ravenna. Poiché 
il Muratori . grau lume delb nostra istoria , pubblicò le antichità indiane , divenne popolare b lesi del d Asti . I 
dotti di Francia , c d’ Alcmagna se ne fco.cro propugnatori . < ra è dimostrato ebe U dritto romano non ha mai |*crilo 
in Rompa.— L’ opera commeuiblissiina, ed originale del Consigliere Prussbuo di Saviguy ( Storia del Dritto llouuuo 
nel Medio Evo) non pennello più di rivocare in dubbio, die sia stalo il drillo romano costantemente in vigore auclie 
nell' intervallo tra la caduta dell Impero d* ucciderne . c il ri sorgimeli! o delle lettere , c delle hJ*hi/c . (.li Statuii 
Novaresi poi attestano essi medesimi, che al tempo iu cui furono conditi, era in pkui vigere, come legge univer- 
sale . la ragion commi». 

(78) Tutti gli statuti sono sempre stali considerali come un Jus singolare; ma cnlb pubblicazione delle negic 
costituzioni discesero miche dal posto di leggi ordinarie a quello di leggi di mera eccezione. 

(79) V. Nota (86) II. a« in principio. 

(80) Il tatto di questa decisione e già riferito nella nota (36) n. 4 3. 

(8() V. Nota (86) . J 

(81) V. Nola (86) n. 80 leu. d. , 

(81) V. Nota (36) n. 30 leu. a. 

(84) Stai. Nov. IU). li p. 80. De mutirre nupla extra domi Mòtti . 

Si mulirr jurisdictionis communi s Movariac nupserit extra dnminium Must. Principis , et KxcelL Dom. »»o- 
stri Francaci Sforliae Vice-Comitis etc., cxcludalur a successione cuiuslibet personae JurisdictUmis Movariae, 
et illa talis successi o sire haer editai perir mal in agnatos proximiores tei aiios propinquo! , sire talis here- 
dilas deferatur ab intestalo sire ex testamento . — Er «or: idem *»it et esse in teli iovti'u in oisiips dk*<:endenti> 

IIJ8 T VI II I MtllMUM, QUI MTI rOERKIT EX V» SUPPOSI FO MOTO DOMINO. 

(85) Non è die relativa I' escliòànuc pronunciata contro le lonmriiic dallo stallilo riportato al $ 7 p. 2.16 della Me- 
moria , perche non tulle le femmine ungono escluse, non da naie le successami , non a favor di liuti gli agnati. 

(86) V Nota (84) 

(87) Stai. Nov. p 207. „ 
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(88) In delle lellere 47 mmrtn UBO si legge Deliberarimus ad praedietam cMiatem ( Novariae) méttere 
probo» , et tonar eonscientiae viro» ac in similibus esperto» qui ipso » ordirne» , et statata jiraedicta tene et 
diligenter esaminarmi , et digererent , et tic digesto s ponderata , et reformata in quodam v oiumìue redige- 
rmi. 

(80) II preciso degli statuenti vuol dire al cerio, siccome comunemente Vlnlcndc, die gli statuti abbiano a pigliarsi 
in una sigili licazkme sola, c odia significazione più propria, c non più. — Ipipercioecliè vollero, che ciascuno sta- 
tuto , ed ordinamento ( omnia praedicta statata , et ordinamenti» } fossero precisi, non già, che 1* uno dall'auro 
si abbiano per separali , come erroneamente parve ad abitino . — hnT. Nov. IR», i p. 14. Rui>. De statuto in quoti- 
het eie. * 

(98) V. Nota (36) o. 30 lelL d. ... 

(PI) DecU. <6 marzo <679 ref. Richdmi causa Baroli» contra Scancllam § 47. RepraesentatUmem v ero dari futi 
dicium per textuin Auth. cessante, et Aulh. post fra tre* Cod. de legii. hacred. , qui de etmunumori in successione 
etiam statutaria proceda . 

(92) h't si non essent ibi patruus r et fitius patruì relinquatur jum erudirvi . v 

(98) V. Nola (84) in fine. 

(94) Riguardo alle femmine gli statuenti non vollero pronunciare alcuna assoluta esclusione. Elevarono soliamo 
io certi casi un ostacolo all'esercizio del drillo di successibilità , che lo medesime barino dalla ragion comune . Ciò è 
dimostralo dalle slesse locuzioni- — Qual iter admittantur—mm admiltanlur — fralres et nepoies praeferantur . 
fuori de* casi letteralmente contemplali, la successibilità . che alla femmina cornitele io virtù del drillo connine . ri* 
mane intatta. Or come non rimarrà inulta quella de' suoi discendenti , ove lo statuto serba quell' al rissino su.k.nzlo, 
che abbiamo già notato t 

(95) Deci*. 16 marzo 4679 ref. Richelmi cH. nella noia (ot) { Seni. Senatoria 41 dccembrc 4 829 ref. Nocchia di S. 
Michele in causa Biorei contro Cardini. 

(96) Nov. 118 cap. 8 Ade. 427 in praef. Inst. § 5 de bere di tot. quae ab intest. 

(97) Thes» do::ls. cxixvm u. 3-Quaesi. for. lib. u qna,st. so. Fami Cod. lib. » lil. hi def. t 44 e 45 , Deci*, io 
marco 4733 ref cavalli in causa (assolti «mira Bussoli, n Fauro nella sna clt. Opera de Satoautift mucm. Decad. 
un. Ermr 2. n. 7. confuta \ in ariosamente coloro, che sostenevano fln d* allora non potar nepotem et fiiia succe- 
dere cum acuii culi» ncque ex propria persona quia uno grada remotior est , neque ex persona matris quae 
futi exclusa. Hoc, dice egli, praesupponit idem esse succedere ex persona propria, et ex grada proprio , Uem- 
que ex persona matris, et ex grada matris. Qui perpetuus, et maxima» ff urtali error est, omniumque [ere 
pragmatieorum . Potai enim fieri, et vero fit fu casu proposito ut nepus ex fitta ex elusa, qui ncque potest 
succedere ex proprio gradu cum amneulis quia remotior est , ncque ex persona matris cxclusac per stalu- 
tum, potut tamen succedere rx persona quidem propria, sed tamquam repraesentans graduiti matris ut a no - 
bis jam alibi saepe drmonslratum est. ,Xam quod hic nepos in secando tantum gradu est non farti ne possil 
succedere cum avunculis ex propria persona, sed tantum ne possit succedere ex proprio gradu . Quod vero 
hujus nepotis mater exclusa est per statutum non facit quomims possit nepos succeder» ex grada mairi» , sed 
tantum ne poetit succedere ex persona ipsiu» . Nec mini statutum excludit gradum maternum, sed tantum 
person am matris, ut ex eo constai, quod non excludit fUiam quatenus fiiia est, sed quatenus faentina, adeo- 
que nec quatenus fotmina est si non sii edam dotata . Proinde nepoti venienti non ex persona , sed ex grada 
matris minime nocete potest quod persona matris sit exclusa , sicut et alia ex parte non potest ei nocere 
quod sii in gradu remotior avunculis, cum succeda t non proprio gradu sed ex gradu materno, qui aeque pro- 
ximus est .... et ex hac gradui , et personae distinctione faci ti s respousio est ad omnia quae contra kunc 
nejMitem rive propler gradus disparitatelo , site propter matris exclusionem obiiciuntur . Nam quod dicitut 
non posse illuni plus juris kabere guani matrem qui esclusa est praesupponit non vette aut non poste ip»um 
succedere nisi ex persona mairi», quod falsum e»t . /tur sut , cum obiirttur noe» posse ittum succedere ex pro- 
pria persona cum avunculis, qui sunt in gradu proximiores , praesupponitur succedere ipsum ex gradu pro- 
prio , quod aeque falsum est: succedi t enim ex gradu materno. 

Si osservò quindi nel citalo I'uhmentario cap. vui $ 44 p. t29 essere si chiaro, che i nipoti hanno dalla legge, 
e non da altro il dritto di subentrar alla madre, clic i pronipoti uou possono goder dello stesso beneficio, e che i 
figli ne godono, quantunque noti credi della medesima; di maniera, die se essa mori oberala, uon incontrano l ob- 
bligo di pagarne i debili. — Vi è soggiunto, che gli ordinatori delle Regio Cosliluziooi riconobbero che I’ «adusino 
della madre non importa r esciustooe della prole , espressamente pronunciando V esclusione de* discendenti della 
femmina dotata i «piali potessero esser rimasti da lei premorta, e spingendo la caunda fino ad esprimere I* esclusione 
anelie riguardo a' discendenti , die now fossero eredi della femmina esclusa per timore, che l'cscltsioue generica 
Itoti tastasse . VI è por dello, che non può desiderarsi autorità più rispettatole di questa per convincerci , clic senza 
tin’ esclusioiM! espressa de* (Uh rudenti della madre «‘scinga, i medesimi conservano I loro drilli «li suoccssntoe, u 
subì ni nino al posto della madre . ove questa imioj.i senza die jKfesa loro opporsi V incapacità «Idia medesima. 

(98) V. fottuta. Le Droit CivU francai* 4.*« Eilib liv. 3 lil. i chap. 3 sed. 3 p. tao. — luialli la parola rap- 
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premiazione nei muso <N far le wei di a» dettalo non si itovi né nd nigeslo , né nel Codice , nò nelle Novelli- . 
Bensì II verbo repracicntare vi si usa talvolta od senso di equiparare ( I. t 1 1 K Si ir qui in Intani. ) ili pagare 
sul lempo ( I. I J < K in tramaci. I.M}l.Cft eond. et dcowiul. ) di rassomigliare ( I. I 5 i Si i» jui Irti. ). 

(99) V. T011j.1t* Ibid. p. <81. 

(<t«) V. Tornimi ibid. p tsi. « 

(909) Mnv. cxTin cap >. 

(<»*) Succidere qa idem coi per repraetentalionem initqve fieri ut euccedaut in tlirpee non in capila , iti 
(amen rtpraemlart (radimi non personal» nutrie, ri ic «o mire ut quamvti mater et viverti recluta el- 
ici per renunciaUrmem , cepole 1 (amen ex ea non tini recluti ex* monito ino: tesijuit. li si* di de(. <9 N 11 
a 99 io enrp. Veggasi eziandio il Voct ad Pandeclas lib. uxvm Ut. svili N\ t. 

(199) V. Toii.lik». Up. et I. di p. <87. 

(<8|) V. Nota (97). - . ■ , 

«05) V. Noia (48) - 

(195) V. Nola (86) n. <6. 

«97) Avviene lo stesso dell' indegno, del discredalo, e dell' ingrato. Anche secondo le Regie Coslilttzioui può 
facilmente accadere, che 11 preic non escluda ne le torcile, nè i loro discendenti, e che la sua prole mascolina nata 
prima che egli entrasse negl) ordini sacri, escluda , dopo la di Ini morte le nue e gli altri. 

(<08) UH. CC. lib. III. til. imi. | <S. 

(<99) Quand'anche lo statuto Novarese hi vece di limitarsi all'esclusione, ossia non ammissione fu certi deter- 
minati cael, e di certe determinale penane, fosse concepito in termini pivi generali, tale a dire prescrivere (esclu- 
sione di tulle le femmine extantitme matcvlit , egli è certo in drillo , conte lo dimostra H Fabro al luogo citato De 
tiro ri bui progni. , che giammai il nipote maschio ex fitta ceduta potrebbe reputarsi escluso. Quindi nei caso 
controverso l' esistenza del Conte Bellini basiercide a rendere II caso misto , e ad aprir r addo alla successloue an- 
che alla Dama T ornielli. Ma questa non ha pillilo mesi lai di tale sussidio. Lo statuto Novarese non Ita nè esclu- 
sione, nè vocazione generale, vi sono, come più volle osservammo , speriti rati i casi di esclusione, le persene 
escluse, le condizioni dell'esclusione, e le persone escludenti. Quello dc'uipoli di snrella siano maschi siano fem- 
mine è caso ometto .- lai nipoti non sono letteralmente esclusi: la condizione dell' esclusione, elle è la dolo, 0 la 
legittima sull’ asse paterno e materno , una può verdi carsi rispello a‘ medesimi 1 la loro esclusione non è pronun- 
ciala a favor di alcuno : dunque non c loro applicabile rea incus vasta io stanno Novarese. No* ttnttis in cisti 
STATUTI. ■ • 
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NELLA CAUSA 

TUA LI ilCMXn CONTE 

a&flàQG® ®8a»a,oao 

E 

i'1 A H II 1 5 £ A SXlIEniEILXl 

DI VIGEVANO 

COKTBO 

81.1 EMINENTI IL SUI NOE CJUDIIU1.E 

GIOVANNI CACCTAPIATTI 


Il Senato, unite le Classi in dipendenza delle Ro- 
giti Patenti dol à settembre 1829, ed in conformità 
degli Regj Biglietti del 16 marni 1827, e 19 di- 
cembre 1829, sentile la relazione degli alti , delle 
conclusioni dell’ Ufficio del signor Avvocato Ge- 
nerale del 12 giugno ultimo scorso, o le Parli , 
ba dichiarato e dichiara avere spettato o spettare 

Torino 5 gcnnajo 1831. 


alli signori Conte Bellini, e Francesca Tornielli 
il dritto di consuccedero per le virili per essi pro- 
poste col signor Cardinale Carciapiatti loro patruo 
nell’eredità del Marchese Luigi Gaudenzio Caccia- 

piatti loro rispettivo patruo, o fratello, e della 
quale si tratta . 

Spese compensate . 


MONTIGLIO P. P. 

Vekgnasco Relatore. 
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RAGIONAMENTO 

IN FAVORE 

del signor sacerdote 

D. GIUSEPPE CARNEVALE 

DI GAMBOLÒ 

CONTRO LA SIGNORA 

M ARIETTA NAJ 

• ' / . * . 0 

DELLO STESSO LUOGO 

httto 

ALL' UDIENZA DELL 1 ECCELLENTISSIMO R SENATO 01 CASALE 
tenuta il 4 ftkbrajo 1 8-43. 

■ • ' «j.tK . •' ' . 
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Eccellente , 



A ntonio Carnevale cessava di vivere il 3 maggio 
1833 , lasciando la moglie Mariella Naj inciela , 
e provvedeva con testamento pubblico del 15 pre- 
cedente aprile rogato Usai per la devoluzione del- 
la sua erediti . 

Alla moglie legava l’ usufruito delle sue sostan- 
ze vita di in naturale e w dorile duranti i non altri- 
menti communicabile colla di lui prole nascitura . 
In caso di passaggio a secondo nozze le lasci* an- 
cora lire tremila in correspetlivo anche dell’ ab- 
bandono dell' usufrutto . 

Institul erede la prole nascitura , ed alla mede- 
sima sostituì pupillarmente il convenuto di lui 
fraisi germano Sacerdote D. Giuseppe Carnevale. 

Si verificò questa pupillare sostituzione, perchè 
quantunque sia venuto alla luce un figlio, che al 
fonte battesimale fu chiamato col nome del geni- 
tore, non visse che otto mesi all' incirca , e la si- 
gnora Nsj continuò fino al 1838 a godere esclusi- 
vamente del detto usufrutto delle sostanze del de- 
funto marito . 

Ma nè la memoria del di Ini affetto , nè la gra- 
titudine per la sua liberalità , nè lo stimolo del- 
1 interesse valsero a difendere il cuore della vedo- 
vella da nuove ferite, lo promise quindi a Paolo 
Scevola di Ferrera, e I’ undici luglio detto anno 
Tom. V. 


furono solennemente secondo il rito della nostra 
Santa Chiesa benedette le loro nozze dal Vice- Par- 
roco di S. Martino di Tromcllo in presenza di due 
testimoni , previe le consuete pubblicazioni . 

Non vi ba nè dubbio, nè contestazione sulla re- 
golarità di questo matrimonio celebrato sotto l' im- 
pero del Cod. Ci v. : di nessuna forma, che la Chie- 
sa stabili per assicurarne la legittimità, si trova 
peccante . 

Amendue i novelli sposi tennero di aver seria- 
mente contratto un vincolo indissolubile, e non 
meoo dello Scevola lo tenno la signora Naj , la 
quale riconoscendone toslo l' effetto ne' rapporli , 
ebe spezzava colla famiglia Carnevale , abbando- 
nò l' usufrutto che lo era sialo legalo , e corse alla 
casa e nelle braccia del novello sposo. 

Noi non ci occuperemo delle risultanze degli atti 
seguili avanti il Tribunale di Prefettura di Vige- 
vano , da cui risulta che la signora Naj tanto pel 
legato fattole pel caso di passaggio a seconde noz- 
ze , quanto per altri averi verso I* erede e fratello 
del primo marito ricevette da questo un chirografo 
di lire 7350, che si costituì in dote coll'inslru- 
menlo IO luglio 1838 rogalo Colla stipulalo col se- 
condo marito. 

Non ce ne occuperemo , perché noi ripetiamo da 
35 
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principi! piti alti o più decisivi lo ragioni , che a 
nostro avviso debbono respingere la signora Naj 
■lai ricnlraro nel possesso , c godimento dell' nsn- 
friillo statole legato dall' Antonio Carnevale , e i 
fatti siirrennali , ed i risollamenti degli alti della 
lite Vigevanasca noi non invochiamo se non per 
liberare il nostro cliente dall' ingiusta taccia di 
spoglio , per dispogliare la signora Naj di quel- 
I' abito , che avea voluto torre in prestilo ad una 
falsa pietà , quasi fosse vittima d' un raggiro o 
d' una violenza , e perché il vero brilli nel suo 
splendore senza velo di dissimulazione c di parole 
artificiose . 

leniamo per fermo cho la signora Naj volle pas- 
sare e passò a secondo nozze , cho ad esse pospose 
I' usufrutto , che dal primo marito le era stalo 
legalo sotto la condiziono della viduilà , che rice- 
vette l' altro legato di lire 3000 assegnatole appun- 
to anche in correspetlivo dell' usufrutto pel caso 
di professione d'altri voti, che assestò i conti col- 
l' creile proprietario , che dal medesimo per titolo 
di dotte lire 3000, e per residui ricevette I’ accen- 
nato chirografo , e cho del medesimo dispose po- 
nendolo a far parte della nuova dote, che si costi- 
tuì maritandosi allo Scovoli . 

Or dopo tutto questo, dopo il secondo matrimo- 
nio volontariamente celebrato, econsumalo, dopo 


nove mesi all'incirca di connubio, sari egli lecito 
alla signora Naj di presentarsi all' erede del primo 
marito , di significargli , che il suo secondo ma- 
trimonio é stato annullato, di sostenere che essa 
è ancora quella vedova incontaminata e fedele 
al primo alTutto , che il defunto volle premiare 
coll' usufrutto dello sue sostanze, c di ridomanda- 
re questo stesso usufrutto nell' alto di uscire dal 
talamo, che è memoro della violata condizione di 
viduilà , con quelle stesse labbra, che hanuo giu- 
rala mille volle una fede ad altro uomo ? 

Esaminiamo tuttavia il fatto , e poi ci permette- 
remo di discorrere in diritto conio a noi paro di 
sentire . 

Il nuovo matrimonio fu contratto in pienissima 
buona fedo. Nè il Parroco, nè i parenti , nè il 
pubblico , nè gli sposi sapeano l' impedimento ca- 
nonico , che vi esisteva . Nulla di più facile ad 
ignorarsi che uo impedimento nascente da sempli- 
ce affinità in terzo grado secondo la computazione 
canonica, in sesto giusta la computazione civile 
fra persone che non abitavano lo stesso paese, es- 
sendo l'Antonio Carnevale e la sua vedova di Ciam- 
bolò, il Paolo Scesola di Ferrera, mentre per tro- 
vare il vincolo di parentela bisognava risali- 
re al bisavolo materno (1) oltre d' un socolo a 
mezzo. : 


(1) 


GIOANNI BATTISTA MAGENTA 
nato il 20 | agosto 1677. 


GIUSEPPE ANTONIO 
nato 11 ti | giugno tua 
MARIA TERESA “ • 
naia il 29 seueabre lise 


EUSEBIO 

nato il t( | ottobre 1715 
MARIA CATERINA 
nata it 49 marzo no» 
con 
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La buona fode altronde di entrambi i coniugi si 
dee presumere o non 6 rivocala in dubbio . 

Non si conosce corno otto mesi dopo celebrato e 
consumalo il matrimonio la signora Naj sia venu- 
la a verificare l' impedimento sucrcnnalo. 

Certo è, che essa narrò nella prima supplica 
alla Curia Vescovile di Vigevano di averlo disco- 
perto , di averlo immcdialamcnto denunziato , di 
essersi tosto separala dal secondo marito con per- 
missione della Curia medesima, ed è pur certo, 
che essa sul finire del 1839, munita di tulli gli oc- 
correnti estratti do' registri parrocchiali , chiamò 
in giudizio lo Scesola per far dichiarar nullo il 
loro matrimonio. 

£ rimarchevole , che questo nella sua prima 
comparsa (I) esternando la sorpresa , che ha pro- 
vato per la notizia di detto impedimento ; dichia- 
ra, che se la signora Naj invece di evocarlo in giu- 
dizio , e dargli per tal modo una prova non dub- 
bia , che disamava la sua coniugale compagnia , si 
fosse con lui unita por implorare dalla competente 
autorità ecclesiastica I' opportuna dispensa , esso 
ne avrebbe avuta pienissima soddisfazione, e sog- 
giunge — ma detta noi coite s late sia di lei. E malo 
si difeso da quest'accusa la signora avversaria col 
pretesto di prudenza o con quello di lasciare alla 
coscienza di ciascuno il diro so invece comune non 
fosso il desiderio dello scioglimento della convi- 
venza . All' accusa positiva di aver negalo d' im- 
plorare una facile dispensa , che la Chiesa deside- 
ra con ragione di accordare in simili casi, e suole 
sempre consentirò anche re inlaji a , la signora Naj 
contrappone i misteriosi segreti dell' auiiuo e non 
osa purgarsi da una macchia, che qualunque sia 
1 indulgenza delle leggi , rimane pur sempre iu- 
delebilo . 

Lungi lo Scesola dal favorire l' impegno della 
moglie , non ammette l' impedimento , non rico- 
nosce , nè contende la verità delle fedi prodotte , 
e lascia progredire e terminare il primo giudizio 
cou quella disdegnosa iuditlereuza, che espi ime il 
dolore d' un' iugiuria , cui uou si può riparare. 


Non si cura nè mono di appellare, toccò al difen- 
sore dei matrimoni di farlo per dovore d' ufficio , 
e nel giudizio di appello egli s' attiene ad una mera 
assisteuza come colui che non polendo altrimenti, 
subisce rassegnato i decreti della giustizia . 

Olteune per tal guisa la signora Naj le due con- 
formi sentenze delle Curio di Vigevano e di Ver- 
celli li agosto 1810, e 19 gonnaio 1811 , che di- 
chiarano nullo ed invalido il matrimonio in di- 
scorso , e quindi ottenne anche l'ordinanza 19 
aprile successivo, con cui fu mandato al Parroco 
Prevosto di Tromello di fare l'opportuna annota- 
zione in margine all' atto di matrimonio 1 1 lu- 
glio 1838. 

A noi non pare di avero inutilmente ricordato 
queste circostanza . Imperciocché se teniamo , che 
amendue i coniugi celebrassero le nozze , e convi- 
vessero poscia in buoua fede per più di otto mesi, 
teniamo altrosi , cho la siguora Naj profittando 
della notizia del vincolo di affinità, che I abilita- 
va sciogliersi dal nodo coniugale , che avea stret- 
to , se no volle pensatamente liberare , ricusando 
il rimedio , che la benignità della Chiesa le offeri- 
va , e mettendo in non calo la fedo giurata al se- 
condo marito rolla facilità stessa con cui avea cal- 
pestata la memoria del primo. 

Non temiamo d' ingannarci giudicando, che af- 
fievolitasi negli otto mesi di connubiu la passione, 
cho la trasse a rinunziare all’ usufrutto, di cui si 
tratta , risorse nel suo cuore il desiderio di ricu- 
perarlo e prevalse sopra ogni altro riguardo. 

Ma questa raauiera di calcoli raramente sono 
abbastanza ponderati per riuscire a segno , e Id- 
dio non sempre si riserva di punirli nella secon- 
da vita. 

Invano crediamo , che la signora Naj si vada 
lusingando coll' adagio legalo quod nuUuoi iti, nul- 
I uni produci! effeclum , e colla sentenza di alcuni 
giureconsulti , che reputano lo pene delle secoode 
nozze non incorrersi dal coniugo per matrimonio 
uuilo . 

Diremo tra bieve le ragioni, per le quali anche 


(l) Avanti la curia di Vigevano iu itola «V dicembre 
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collocando la questiono su questo terreno , non 
possa essere sciolta in favore della signora Naj . 

Frattanto noi cominciamo dall' avvertire che 
non si tratta di sapere, se un matrimonio nullo 
produca elTello , nò se siano applicabili al caso le 
pene dello secondo nozze; ma unicamente se colle 
contratte nozze abbia o non ia signora Naj violala 
la condiziono potestativa , sotto la quale lo venno 
legalo I' usufrutto dal primo marito . 

Fui) darsi , che non s' incorrano anello con un 
matrimonio valido lo pene delle secondo nozzo, 
ossia ebe il testatore lo consenta espressamente o 
tacitamente , ossia che questo stesso consenso si 
presti dai ligliuoli (i), ossia che i figliuoli di pri- 
mo letto premuoiano al coniuge binubo (2). L' ef- 
ficacia del consenso del testatore , che por altro è 
ristretta a' beni, che per sua liberalità pervengono 
al coniugo superstite (3), si desume dal libero ar- 
bitrio , che ha il medesimo di disporre delle sue 
sostanze : quella del consenso de figli , e la cessa- 
zione delle pene derivaule dalla premorienza di 
essi hanuo fondamento nel principio , ebe le pene 
contro i binubi sono introdotte in favore dei figli 
di primo letto ; quindi se consentono o vengono 
meno , manca il motivo della pena (i). 

Quindi a maggior ragione non può essere luogo 
alle pene contro i binubi allorquando il matrimo- 
nio venne annullalo (5). Manca ancor più chiara- 
mente il motivo della legge penale. 

Ben diverso t il caso della violazione della con- 
dizione della viduili imposta dallo stesso testato- 
re. Allora un matrimonio celebrato in facit Ucci»- 
ita» , e consumato . sebbeno venga poscia annul- 
lato, non toglie, che la fedo data al primo marito 
aia stala tradita , che l' anima sua , per servirci 
dell' espressione di Giustiniano , sia stala contri- 
alata . Poteva forse la signora Naj fare di piu per 


dimostrare seriamente, che non volle osservare la 
condizione di viduità, che disprezzava il legato 
d' usufrutto, elio un nuovo amore avea cancellato 
nel suo animo ogni memoria del primo , e la trae- 
va in altra casa , in altro talamo ? Non ha forso 
cessato di essere vedova? Può forse sostenere , che 
essa rientri nella casa o no' boni del primo marito 
pura di mento e di corpo corno no usci ? 

Non poteva la signora Naj in maniera più chia- 
ra e più solenne professare, cho non voleva man- 
tenere la condiziono potestativa della viduitù; o 
quindi secondo lutti i principi! non dee essere am- 
messa a ricuperare l'abbandonalo usufrutto. < Sed 
« itti iptiut Aonorati facto non impleatur conditio , 
a dum implere ratei tt, implere tamen non cult, 
« elioni lune prò defeda habelur, nee debelur quoi 
• relirtum eit. > Adeo ut ti temei terio profettut (ut- 
rii, te poteitatieam eondilionem implere n olle , ex 
poenilenlia deinde implementum offere ni audiendut 
non sii , aul ad relicla admiltendut , cum iam temei 
iut aliti, pula heredibut, eoheredibut, tubililutii, 
enlletjalariit aul ab iniettalo renienlibut, quaetilum 
lit.et nemo eontilium mum in alleriut praejudicium 
miliari pottil (6). 

Se una seria professione in contrario fa venir 
meno la condizione potestativa, e riesce irrelratta- 
bile, tanto più riguardo alla condiziono di viduili 
la celebrazinno di nuove nozze , il transiti! alla 
casa del secondo marito, la convivenza col mede- 
simo debbono considerarsi corno fatti irretrattabi- 
li, perché sono cosi di loro natura. 

JV«cil «ce mina r eredi; ma qui si tratterebbe 
di richiamare beu altro che aempiici paralo. 

Sia pure, che il matrimonio fosso nullo, e che 
sia stato dichiarata tale . Ma la fede in facie Kccle- 
tiae 6 stala giurata al secondo marito, e questo 
non volevasi dal primo ; ma colla fedo la signora 


(l) Il Tesauro pensa che non basti II consenso tacilo de' tigli. Altrimenti decise II Senato di Savoia, leslimouio il 
Pabro. leggasi Ricucili Juritp un. toni. I, $ III». 

(1) Ricanti Op. et tomo suddetti |j Ilio il Tesauro ed il Fabro ne' luoghi ivi citali. 

(5) Ricucili /Old. g tilt. 

(*) Rii ucai. /Old. £ 1105, ilio. 

(3) Rifarai. Itid. § ili» P»vca in Cod. tlb. 3 , Ut ( del. t. 

(6) Voci ad PaudecUs, dr.condlfioaiOw Intlil. Idi. 18, tu. 1, $ o. 
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Naj diode te stessa al secondo marito, e questo 
non volevasi dal primo; ma la vedovanza ha ces- 
sato tanto sotto i rapporti morali, cho sotto i fisi- 
ci, e questo non volevasi dal primo marito. La 
Chiesa ha potuto e con ragione dichiarar nullo il 
secondo matrimonio ; ma il Tatto della violala con- 
dizione e della cessata vedovanza 6 incancellabile. 

Non è in potere di alcuno il fare, cho non ab- 
bia esistilo, e che quindi non sia seguito ciò che 
principalmente proibiva il primo marito e lo proi- 
biva con parole espresse , lo proibiva sia che la 
prole nascitura vivesse, sia cho si verificasse la 
sostituzione pupillare contrapponendo all'usufrut- 
to nel caso di secondo nozze il legato di lire tre 
mila . 

Con qual fronte la signora Naj cerca adesso di 
ricuperare un premio, che era dato unicamente a 
quella meritoria continenza, cho costituisce la ve- 
dovanza f 

Nessuno ignora, cho anche le pene dello secon- 
de nozze si incorrono da chi non vive onestamen- 
te (I), ed a termini della giurisprudenza fraoceso 
ciò basta alla madre per perdere l'usufrutto lega- 
le (2).^ 

Al riflesso, che si facesse, non essersi dalla sig. 
Naj disconosciute le leggi dell'onestà , non poterse- 
le imputare alcuna colpa , poiché agl nel modo più 
lecilo.ecolla maggior buona fede, noi rispondiamo, 
che essa contravvenne alla volontà del testatore , 
e commise un fatto, che ruppo incontestabilmente 
la sua vedovanza o si consideri innocente osi con- 
sideri colpevole. La buona fede, che ella vanta 
non fa che confermare viemeglio la sua decisa 
volontà di enlraro in un'altra famiglia, di assu- 
mere un altro nome, di essere partecipe do' drilli, 
e della vita di un altro compagno. So la convi- 
venza col medesimo si spoglia della legittimità, che 
le attribuiva il sacramento, non rimane sempre 
un fatto, cho divido irrelrattabilmcnto la signora 


Naj dal primo marito? La vedovanza è da «onti- 
nuaziono del matrimonio antecedente, cd-é impos- 
sibile conciliare quest’ idea con quella di avere 
passalo otto mesi in braccio d'altrui. 

La buona fede de' coniugi impedisce, che si qua- 
lifichi questo fatto d'immorale; ma non ristabili- 
sce la signora Naj nella prima condizione, non ri- 
pristina la sua castità vedovile, non purga né l'ani- 
mo suo, nè il corpo dall'ingiuria fatta al testa- 
tore. 

Noi non abbiamo citata la giurisprudenza antica 
e moderna , concernente l'applicazione delle peno 
dello seconde nozze alla madre, cho non serba la 
castità vedovile , per dedurne , cho la signora Naj 
sia colpevole; l'abbiamo citata per dimostrare, 
cho Ira la vedovanza ed il passaggio allo seconde 
nozze vi ha ancora uno stato, che rendo immeri- 
tevole la madro do’ vantaggi, che lo leggi accorda- 
no alla vedova soltanto, per dimostrare, che la ca- 
stità vedovile non cessa solamente quando inter- 
venne un sacramento valido, ma cessa quando la 
vodova si diedo ad altr'uomo , e per indurne, che 
tanto più devo ritenersi, cho un matrimonio cele- 
brato o consumato, quantunque nullo per ignoto 
impedimento , debbo interdire alla vedova di ri- 
tornare al godimento del legato condizionala di 
usufrutto, di cui era stata onorala. 

Se è vero come insegna il Voci (3) cho rondino 
tiduilalii lincio el ardissimo in imi u videlur acci- 
pienda aie , non si può contenderò, che la signora 
Naj non l’abbia trasgredita . 

V’ha ancora di più. È un alto di libera volontà , 
che la condusse allo seconde nozze : è un altro atto 
moro di sua volontà, che ne la ritrasse. Il secon- 
do marito era contento di assestarsi con una di-' 
spensa Pontificia. Chi non la volle, chi ostinata- 
mente provocò ì duo giudizj di nullità fu la signo- 
ra Naj. L'essere o non senza marito dipende dun- 
que da lei. Avrà trasgredito o conculcalo il voto 


(«) Omar/ persa/ impaniai secando nnbentibus nbtimre in ituprnm palili insegnano luUi gtl autori coma 
reca lo Stbcvio Krcrcil. j» , Th. sa , p. set. 

(*) Macai* des minorile / toni. I , p. tot . DcMsro» Cauri di droil loro. s. pag. !»8. tortati du Ptuis , loro 
« P «t» e loro, ss, p. iste. Psiu.tr art isa. 

(i) Op et loco cit u.° ta. 
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del primq impunemente, perchè più non le piace 
di stare col secondo? Non è meraviglia che siasi 
perniila. Gli uomioi per maritarsi, ili eoa Socrate, 
fanno come i pesci , si affannano per entrare nel 
nasse ed entrati si disperano di non poterne uscire. 
Ma nou è egli assurdo, elio il voto del primo ma- 
rito e i drilli del terzo siauo in balia della volubi- 
lità femminile? 

A questo passo ci sembra di non aver mestieri 
d' intertencre le EE. VV. dell'altra questione fon- 
dala sull' aforisma , che quod nullum est nultum 
produci! effectum , poiché I* effetto della violata con- 
dizione di viduità è indipendente dalla validità o 
nullità del matrimonio: è un effetto, conio dimo- 
strammo, incancellabile. Non è possibile ranno- 
dare il primo matrimonio collo stato attuale della 
signora Naj , vi si frappone un abisso . La sua 
castità vedovile è scomparsa , come sarebbe scom- 
parsa la verginità, so il matrimonio nullo fosse 
stato il primo. 

Tuttavia non vogliamo ricusarci ad entrare in 
uua discussione, dove l'avversaria invoca dottri- 
ne, che non sono applicabili al caso, e che non re- 
cano alla conseguenza, che essa agogna. 

Il Presidente Fabro (1) toccando la questione 
controversa se gli sponsali per verbo de praesenti 
facciano perdere la proprietà do’ lucri nuziali, de- 
cide contro 1* opinione del Zoesio, che la fanno 
perdere licei nullus sit secutus concubitus. Xuphas 
enim, soggiungo poscia, contento*, non concubito* 
faeit, ted hoc Ha tamen si mairi moni um valuerit. 
Som si qua ex causa inutilitcr contractum sii siculi 
alium effectum h abere nullum potesi , ita nec hunc 
qui tieni , ila tractatum. 

Il Richori (2) dopo di aver riferita ed approvata 
la sentenza del Fabro , intorno all' effetto dolio 
nozze, sebbene non susseguito da concubito, passa 
a domandare quid si nuptiae irrita e sint , e risponde 
quibutdam placet, poenam hanc incurri : salina ti 
fucrint consumafae, ne alioquin plus mereatur luxu - 
ha quam castità*. Probabiliu* vidclur poenam in 

(I) ( od. de secondi* nuptiis Ut). S . lit. 5, def. 4. 

Jurtsy. un. loui. I , $§ Ufi e 4H8 


hoc specie locum non esse; quod enim iure nullum 
est, nullum parere debet effectum . 

È manifesto cho il Presidente Fabro non con- 
templa che il caso delle seconde nozze, e mentre 
sostiene, che basta consentire le nozze , perchè il 
coniuge binubo perda la proprietà do' lucri nuzia- 
li , soggiunge la condiziono, che il matrimonio sia 
valido ; altrimenti essendo nullo non può produrre 
effetto. 

Quantunque non sia una decisione del Senato 
di Savoia, pure l' autorità del Fabro per noi è 
grandissima; ma non pensiamo, cho da un' opi- 
nione emessa a proposito dello pene di secondo 
nozze, e di matrimonio consentito o non consuma- 
to , si possa trarre la sentenza , che per un matri- 
monio celebrato regolarmente e consumato non 
siasi \ iolata la condizione della viduità. 

Pongasi mento altresì, che il Fabro parla di 
matrimonio nullo, cho non abbia alcun effetto, 
onde è chiaro che non contemplò il caso, in cui 
alcuno no avesse. 

Meno decisivo è il testo del Richcri nel propo- 
sito stesso delle seconde nozze ; imperciocché co- 
mincia dall' insegnare , cornea molti piace, che 
s’ incorra nelle pooe delle seconde nozze da chi 
contrasse un matrimonio nullo , ove almeno sia 
stato consumalo, aOincbè la lussuria non sia più 
della castità ricompensata , e soggiungo soltanto 
come più probabile, che non vi abbia luogo a pe- 
na, riferendosi alla sentenza del Fabro. 

Ma il Fabro ragiona di nozze consentile e non 
consumale, di nozze , che nessun effetto potessero 
produrre, e a questo solo caso si doe intendere ri- 
portarsi anche il Richeri. 

Nè l'uno nè l'altro trattano della condizione 
della viduità, ed entrambi aveano troppo senno 
per non vedere la somma differenza del caso , in 
cui la vedova trasgredisco la volontà del primo 
marito coll* animo e col fallo , da quello , in cui la 
madre contrasse un matrimonio nullo, e non lo 
consumò , e quindi in nessun modo si espose al 
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«espello legalo Hi pregiudicare all' interesso ile' figli 
di primo letto , e di preferire quelli del secondo . 

Ne I' uno, nè l'allro s' avvisarono nemmeno del 
caso, in cui il matrimonio per la buona fode, colla 
quale fu celebrato, avesse effetti civili. 

Del resto lo stesso Fabro quando scrisse della 
questione (I), se la donna di un marito nobile pas- 
sando a secondo nozze, dichiarate nulle, con un 
ignobile abbia perduta la nobiltà giudicò ben di- 
versamente da quello , che I' avversaria vorrebbe. 

Fremette, che tal donna appena si potrebbe dire 
aver perduta la nobiltà por un matrimonio nullo , 
affinchè contro le regole di drillo non avvenga che 
quoti ipso iure nultum est abbia tanto d' effetto da 
privare della nobiltà, che per certo non si perdo 
per qualunque illecita unione. 

S' affretta però di dichiarare : « Sed rimira la- 
« men risum rsl, qu od absurdum sii, m ulirrem , 
a quae ignobili viro nu ture volai I , mrlioris ob hoc 
< i pi uni tue rondinomi , quod non malrimonium std 
• adullerium sivb scikxssive igsoians conlrareril. 
« Quid rnim aliad agtbal , n ili ut quotando novi ma- 
is riti familiam el conditionem sequcrelur? » H abeai 
ergo quod voluti , nrc de legai n, aul Magistraluum 
iniuria , ted de sua sics facilitale, sire incontincnlia 
aoaqueratur • 

Queste parole mollo più calzano nel nostro ar- 
gomento . Sarebbe assurdo , che la signora Naj 
fosse di miglior condizione , perchè invece di con- 
trarre malrimnoio cadde in un incesto (2), sia 
adente, sia ignorante. Che altro faceva la signora 
Naj se non risolutamente entrare nella famiglia 
del nuovo marito e seguirne la condizione? Abbiasi 
dunque quel che volle, nè accusi le leggi od i Ma- 
gistrati , che le facciaoo torlo, ma si lagni o della 
sua facilità, con cui sprezzò l'affetto e la liberalità 


del primn marito, o dell’appetito di nuove nozze, 
ebe la spinse a spogliare le gramaglie della vedova 
per vestire gli ornamenti di sposa, o la sua volu- 
bilità, che dopo otto mesi di consorzio la deter- 
minò a rigettare fieramente dal proprio seno e 
queir uomo, in cui avea riposte tutte le gioie del- 
l'avvenire, e la demente disposizione della f'.hie- 
sa , che le offriva modo di legittimare quei voli , 
che avea pur emessi con auimo, che fossero per- 
petui. 

Clic se queste ragioni , a nostro avviso irrefuta- 
bili , scaturiscono dalla giurisprudenza anteriore 
al Codice Civile , altro ancor maggiori ne sommi- 
nistrano lo disposizioni della nuova legge , che cer- 
tamente governar debbo gli effetti di un matrimo- 
nio celebrato sotto il suo impero. 

Già prima della sua promulgazione un matri- 
monio di buona fede contratto in farie Ecclesia e 
produceva degli effetti civili riguardo ai figli (3) 
quantunque fosse nullo. Ma il Codice Civile ha 
chiaramente sancito coll'articolo 113 gli effetti ci- 
vilidi simile matrimonio tanto in favnrodei figli, 
che si considerano legittimi (art. 161 ) quando an- 
che un solo dei coniugi sia in buona fiale, quanto 
in favore degli stessi coniugi o quello di essi, che 
fosse in buona fede. 

Fondendo il nostro legislatore nel citalo articolo 
1 la le disposizioni degli arliculi 201 e 202 del Co- 
dice Francese, non vi feco altra variazione se non 
quest' una: parlando dei coniugi invece di dire 
produce gli effetti civili, disse può produrre e man- 
tenne questa locuzione, non ostante l'osservazione 
contraria d' un Supremo Magistrato (à), per la ra- 
gione che non produce riguardo ai coniugi lutti 
gli effetti civili. Infatti se i figli anno considerali 
legittimi e succedono al padre ed alla madre, ed 


(Q Coi. ir distillale et nobilitate Db. ix, tlt. zi», def. zzviu. 

(I) L' incesto è di-lliiilo • eoslunetio consanguinrorutn , ni afflatami Intra gradus prokibiloe • Riami Juriep. 
un. Ime. i. n.° issi. 

(j) sono notissime le decretali Cusi inter 1 extra qui I liti lini legnimi ed ex tenore. Vcggasi ttiai.is . Neper- 
taire un. e.» legilmite secl. t , § I. Rialzai Juriep. un. toni. I , § 4X7. Uccia, della Corte di Cassazione Francese X! 
maggio iste, causa Pavtoris c Mellone. Dallo* Juriep. da xtz siede A.0 mariage secL z, n.« s Journal iu Palaie 
sotto la deua data. Decis. del Senato di Nizza X giugno tali ref. Fascio in causa Cauvin, Dcams. voi s. Persone 
p. su. 

(4) One vidi ioni de' .Vagiti rati . 
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ai parenti doi niedosimi, il coniuge, sebbene di 
buona fedo, quando il matrimonio fosse annulla- 
lo, non potrebbe nè conseguire il quarto in usu- 
frutto od in proprietà attribuitogli dagli articoli 
959 e 960 del nostro Codice, nè succedere nel caso 
contemplato dall' articolo 9G1 (I). Invece non vi ha 
dubbio , elio i coniugi di buona fede conservano 
reciprocamente i vantaggi stipulali in occasione 
del matrimonio e il dritto di succedere ai figli (2). 
Ter la qual rosa sussistono i lucri dolali stipulali 
fra la signora avversaria ed il signor Scevola col- 
rioslrumento 10 luglio 1838 rogato Colla Moran- 
dini, e premorendo la prima il lucro della metà 
della dote è assicuralo allo Scevola , premorendo 
questi , l'altra percepirà l'aumento corrispondon- 
lo puro alla metà della dolo. Dirà ora la sig. Naj 
che fu od nultum «il nullum produci! tffec lumt E se 
fossero nati figli , che pur poleano nascere non sa- 
rebbero legittimi? Non avrebbero potuto succeden- 
do all'uno dei coniugi, e premorendo all’altro tra- 
sferire in questo tutte le sostanze del primo? Non 
avrebbero ciascun dessi esercitato sulla prolei 
dritti, che competono a genitori legittimi anche per 
la tutela e l'usufrutto? La proibizione di passare 
ad altre nozze prima di dieci mesi non avrebbe 
forse dovuto trattenere anche la signora Naj (3J? 
Si opporrà , che questi sono discorsi oziosi , perchè 
non vi ebbe prole. Ma la questione non è sul no- 
vero degli effetti civili, che per le circostanze par- 
ticolari abbia effettivamente prodotti il matrimo- 
nio annullalo, ma sugli effetti civili , che era atto 
a produrre. 

Quest 1 * * * (S) attitudine escludo da sè sola, che un ma- 
trimonio di buona fede non produca alcun effetto. 

Corto , se non si fossero stipulali de lucri , nè 


la leggo provvedesse su quest'argomento , quando 
le parti tacciono, (art. 1529 del Codice Civile) alla 
morte di uno de' coniugi l'altro non avrebbe nulla 
a ripetere. Ciò però non sarebbe I' effetto dell'In- 
validità del matrimonio, ma della mancanza di 
convenzione o di disposizione della legge. Cosi non 
è por l' invalidità del matrimonio , che ai coniugi 
non accade di esercitare dei dritti successorii ri- 
guardo alla prole; ma per mancanza di soggetto 
successibile. Ad ogni modo i lucri dolali sono re- 
ciprocamente assicurali : dunque il matrimonio 
controverso non solo era allo a produrre degli ef- 
fetti civili in favore dei coniugi, ma ne produce ef- 
fctlivamenlo: dunque non sussiste nè pur da questo 
lato, che la signora Naj sia ritornala allo stalo pri- 
mitivo. Sa fosse riammessa al godimento dell'usu- 
frutlo legatole dal primo marito, ed il secondo lo 
premorisse, essa cumulerebbe ai vantaggi della 
liberalità dell' uno il prezzo di aver consentilo la 
sua mano all'altro. Se invece lo Scevola le fosse 
superstite, a lui dovrebbero gli eredi di essa sbor- 
saro la metà della dote o valersi forse a ciò degli 
avanzi dell' usufrutto. Può egli concepirsi qualche 
cosa di più ripugnanlo o di assurdo ? 

La gentil vedovella pretende di essere riguar- 
dala corno fedele alla memoria ed alla volontà del 
primo marito, eppure dovrà ricevere o pagare 
8150 lire (4) in virtù di un secondo matrimonio. 

Gli autori francesi non hanno trattalo , por 
quanto ci è nolo, la questione specifica , die ab- 
biamo per le mani ; ma ne trattarono una , che 
può parere analoga , vale a dire quella et la ma- 
dri contratta io un matrimonio nullo perda l' usufrut- 
to , che le viene attribuito dall ' art. 384 del Codice 
Civile sui beni de' figli di primo letto. Dch.inios (5) 


(I) leggasi Vizzillz , 7>u mariage. tom. t , n.« SII. 

<1) Touluzs. Orna civil lem. I § SS). Yaifiu.i op. di. Roun, Dee nuli itti n» 491 e sogp. Joiunil <tu 

Pvlsis Cour de Parie 9 meeetd. e 9 fructid. an. >m , e lutti quanti gli autori . In Francia converrai»} I coniugi 

di buona fede anche i dritti della comunione de' beni , che il nuoto Codice non ha adottata , lasciando tuttavia la 
libertà di stipularla rlslrctiivanienie agli utili. 

(S) Vai CUCE, Op. cil. tom. i , § tot, p. Ito. 

Dalcoz Juritp. du zia tUele, v." mariage, eect. xtv. arrèt n.« « da la Cour de Tranci so atra noe- 
ti) La dote costituita col dialo instrumcnto è di lire issoo. 

(t) Cour de droM Francata, ed. qua Ir tom. t, n. osi. 


281 


ha fatta una savia distinzione. Quando sia nullo 
il matrimonio e non produca alcun effetto civile 
pensa , che il godimento dell' usufrutto debba te- 
nersi non essere cessato. Il en sera il inule fui* aulrc- 
ment, egli soggiunge, ti aliendu la honne fui de* 
éfmx il produifit le s cjjets cidi* cunfurmemenl (lux 
artieles 201 et 202 (1). 

Puoi diìu.v ;2, va più lungi. Salvo il raso in cui 
la madre sia stata vinlculata, vuole, che il secondo 
matrimonio, sebbene nullo, la conduca sempre 
alla privazione dell* usufrutto , dicendo, clic al 
fatto libero del passaggio ad altri voli c non allo 
conseguenze più o ninno estese del medesimo la 
legge al taira si falla privazione « Quaique ime teu- 
« re, egli prosegue, se (mure trotupee dura ton al- 
« tenie sur le * resultati dim seeoml tnariuye quelle a 
« roulu coni rader au yrèjudice de* enfans iu premier 
« Ut , elle n est pai moira cri fante à leur ójarJ , et le 
« jugement qui déclare nul Usecond maria/je quelle 
« acait librement mula euntraclcr , est lui~méme la 
« prence di* fail qui de va ti opttrer la d ve h canee de lon 
v tirati. » 

Viene questa opinione criticata (3), sostenendosi 

non esser la volontà, che la leggo considera; a ma 
« il fatto ; non essere un errore , che punisce , 
a ma i figli, che difende dai nuovi impegni della 
c madre e della podestà del secondo marito. Se 
a l'usufrutto, si continua, fosse tolto alla madre 
a io pena, verrebbe tolto anche al padre nello 
* stesso caso. Al padresi conserva perchè egli è 
«r egualmente il capo delia nuova e dell’antica fa- 
ti miglia. La madre ne è privata , perchè si è fatta 
« dipendente, perchè la sua debolezza potrebbo 
« moverla ad impiegar le rendilo dei figli di pri- 
« mo letto in favore di una famiglia ad essi stra- 
li niera . Se il secondo matrimonio è nullo per 
« qualsivoglia causa , se la madre è restituita al- 


ci P indipendenza vedovilo, perchè queste nozze , 
• che sono andate in dileguo, conserveranno de- 
ci gli effetti che sono parimente suscettivi di essere 
« cancellali ? Non sarebbe proprio il luogo di ap- 
« placare la massima — Quod mulinateti, nnllnm 
ff produci t effe cium ? u 

Così ragiona Ya/kh.i.k senza attentarsi di so- 
stener quest' appi ica/iono assoluta, senza rifletterò 
alla differenza che corre fra il matrimonio nullo 
che produce, e quello che non produco effetti ci- 
vili. Ma il celebro 1>ai.i.oz (4) con quel giudi /.io , 
che lo distingue, rimette iu campo tale differen- 
za , e concilia le due opposte sentenze col tempe- 
ramento additalo da lltitAvro*. 

In vero gli Argomenti che militami , sia in fa- 
vore, come contro la madre, che ha contralto un 
secondo matrimonio nullo, allorché si tratta di 
privarla dell' usufrutto legale , non ai confanno 
appieno al caso, in cui venne trasgredita la condi- 
zione della vidailà, ma giovano ad allargare la 
questione, ed a fare che lo sguardo del giurecon- 
sulto possa penetrare nell' intime viscere della me- 
disi ina. 

Primieramente la privazione dell’ usufrutto le- 
gale non è una pena per ingiuria fatta ai figli di 
primo letto, ma una cautela, che P esperienza sug- 
gerisce per riguardo al loro interesse. 

Secondamente la nullità del nuovo matrimonio 
per quanto concerne i tìgli di primo letto, ricon- 
duce la madre alla primitiva condizione, e la sua 
indipendenza fornisce loro quelle garanligie, che 
la legge desidera. Se non ebbe altri figli , non può 
essere distratta a danno doi primi da nessun affet- 
to, perchè a quello del nuovo marita ha rinunzia- 
to, e le rinunzie di questo genere sono offese, che 
nessuna delle parti perdona — Se vi sono altri fi- 
gli allora solo è il caso in cui terremmo, che sussi- 


(i) Gli autori del Storniate Forease, voi 9. art. m , p. *6*. che si riportano all' autorità del Dmuitren, non 
ne hanno esattamente riprodotta la dottrina. Pare die, secondo essi a pri» are la madre dell’ usufruito, si ri- 
chieda un atto valido e producane lutti gli eflélli civili. Ma in soslauza non si sono occupati del caso del ma- 
trimonio putativo . 

(1) lìaite dei droitt d'utufrttit, tom. 4, no 144. 

(Z) Vazcillc Iht mariane, toni, t , n.» 470. 

(4) JuMsmm. du xix siede, toni. 90, v. utufruit legai n/> 41, p. 4. 

Tom. V. 36 
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da la ragione di privarla dell' usufruito , e perciò 
le opinioni dei giureconsulti francesi noi modi* 
liciteremmo volentieri a questo punto, che il ma- 
trimonio nullo non producesse la privazione dcl- 
l' usufrutto legale se non quando ne siano nati dei 
figliuoli. 

Lasciando nondimeno a parte la specialità del- 
l'usufrutto legale, facilmente si scorge, che se non 
si può seriamente contendere , che la vedova in- 
corra nella sua perdila rispetto ai figli di primo 
letto a cagione di matrimonio nullo , ma produ- 
cente alcun effetto civile, tanto meno si può con- 
tenderò, che la vedova incorse nella perdila di 
quell - usufrutto testamentario , che le venne con- 
dizionalmente legato dal primo marito. 

Qui veramente è la punizione d'un’ ingiuria ir- 
reparabile, qui la trasgressione pensata o volonta- 
ria del volo del primo marito, che aveva facoltà 
d' imporro una legge inviolabile alla sua liberali- 
tà ; qui ò rinnegata la fede, clic era il solo com- 
pensa del legato, qui tradito l'affetto, che dovea 
essere il merito unico dell' usufrutto, qui ('ingra- 
titudine più scolpila, il disprezzo della memoria 
del proprio benefattore il più positiva e formale , 
qui ne' rapporti del primo marito è impossibile , 
che la vedova sia restituita nella pristina condizio- 
ne , qui non ò una guaranligia , che la leggo ri- 


chieda, ma l'adempimento di un dovere che fi 
mancato per sempre, qui non è l'indipendenza 
della donna, non la libertà d'altri impegni , che 
fosse il soggetto della condizione, ma la castità 
vedovile, l'integrità della vita, qui non è il timo- 
re di veder e volgere a prò d’ altra famiglia i frulli 
delle sostanzo del primo marito, che costituisca il 
criterio di una giusta decisione, è una contravven- 
zione consumala in faccia a Dio ed agli uomini, è 
un pentimento di troppo tardivo , che aggrava la 
prima risoluzione, perchè non palesa *o non il 
vezzo di mutare volontà o per capriccio o per in- 
teresse, è in una parala un fatto, cho rese irrevo- 
cabilmente indegna la signora Naj di ricuperare 
l'usufrutto cho abbandonò, un fatto che viene 
provalo viemeglio da quelle sentenze della Curia 
di Vigevano e di Vercelli , che essa invoca. 

Habeal ergo quoti voluil , noi ripeteremo col Pre- 
sidente Fabro , e possa essere cosi a proposito que- 
sta conclusione, che la sapienza delle EE. V V. 
non sia per discostarsene . Il rispetto della volon- 
tà dei defunti diverrà viepiù sacro , e la femmi- 
nile incostanza sarà ammaestrata , che altro ò il 
potere sfuggire alla sanzione delle leggi , e della 
morale esterna , altro il potersi vantare puri e<l in- 
temerati. 


Giacomo Giovavktti 
dee.» lteavAKDiao (suda 


Fioaom relatore. 
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Eccellenze , 


Il signor Bartolomeo Porlossi , che per la sua pe- 
rizia negli affari commerciali era alalo nei vecchi 
auoi giorni innalzalo alla (ligniti di Consigliere di 
S- M. , aveva tratto da quella speciale sua indu- 
stria il mezzo di crearsi un coospicuo patrimonio, 
e riparare cosi alle ingiurie della sorto che lo ave- 
va fatto nascere in povero ed oscuro stalo. Privo 
di agnati , e poco o nulla ritenendo di cose che 
gli fossero stalo tramandale da quei maggiori che 
egli aveva comuni con alcuni congiunti per mezzo 
femmineo, nessun'ombra d' imperfetto dovere lo 
poteva impacciare nella libera disposizione delle 
sue sostanze, salvo quei riguardi che lo vincola- 
vano alla pia consorto , coi la legge assicurava in 
ogn' ipotesi la quarta parte della di lui sostanza , 
e verso la quale altronde la ragiono ed il cuore 
gli suggerivano amorevoli largizioni. 

Abbencbè in questo concorso di circostanze si 
potesse presumere assai preponderante nello spi- 
rito del Consigliere Pertossi la propensione a fa- 
vorire la consorte , egli si limitò a fare dello sue 
sostanze due porzioni prossimamente uguali , as- 
segnandone una alla fedele compagna , e l’ altra 
ai congiunti per mezzo femmineo preacceonati . 

Per effetto di una combinazione , che il buon 
Consigliere non poteva prevedere , la sua genero- 


aiti verso i congiunti , eh’ egli avrebbe potuto 
escludere intieramente dalla sua erediti , si volge 
a danno della sua vedova , profittando quei con- 
giunti delta loro qualità di eredi per contenderle 
acremente il godimento della discreta porzione 
che le veniva lasciata sui frutti dei diuturni su- 
dori dell'amorevole marito. 

Ed anzi, quasiché i benefizi del defunto doves- 
sero eccitare nell' animo dei beneficali amari ed 
aspri sentimenti , nulla da essi si trasandò per 
rendere all’ afflitta vedova piò acerba e penosa la 
controversia , sia coi molli maneggi usali fuori 
del giudizio , sta colla durezza delle forme ado- 
perate in causa. 

Non coi pungenti epigrammi, nè coi sarcasmi , 
che sono gli argomenti prediletti degli eredi Per- 
tossi , ma coll' uso di una fredda ed imparziale 
ragione esamineremo le loro obbiezioni , senza 
perder di mira la natura del giudizio, che ci vieta 
di ritornare ad antiche discussioni ampiamente 
sviluppale cd esaurite al cospetto del Magistrato 
in tempo opportuno , o dal Magistrato profonda- 
mento ponderate e risolte. 

Molti erano i mezzi che dalla signora Pertossi 
si adoperavano per difendersi dalle pretese de' suoi 
affluì , e lutti dovrebbero attualmente riprodursi 
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te la sentenza proferita da questo Eccellentissimo 
Corpo non formasse un ostacolo insuperabile alla 
ritrattazione dei punti dai Corpo stesso trattati e 
definiti. 

Fra quei mezzi craveno uno di tale semplicità e 
chiarezza , che un cenno solo basta per prosare 
quanto vano è l' intento degli Avversarli di ottene- 
re la riforma del giudicato, nei molivi che furono 
addotti , quando un altro motivo palesemente in- 
contrastabile condurrebbe sicuramente la vedova 
Pertossi a quella stessa conclusione che fu dal Ma- 
gistrato sancita. 

Lo Statuto di Milano che limitava ad un quarto 
della eredità le liberalità del marito a favor della 
moglie , veuiva promulgato in paesi in cui era in 
vigore il diritto Romano come legge comune e 
base fondamentale della Legislazione. Le leggi ro- 
mane concedevano alla consorte povera ed indo- 
lata la quarta parte delle sostanze del marito pre- 
defunto. Era questo diritto di quarta consideralo 
corno un debito delia eredità del marito a et alie- 
nuin haereditatis . La moglie creditrice di qnesta 
porzione non poteva accettarla come pegno del- 
I’ affetto maritale; sino a tale concorrente il ma- 
rito non esercitava nessuna liberalità. La quarta 
dunque , per cui lo Statuto di Milano permetteva 
al marito di esser liberale verso la consorte , era 
affatto distinta da quella quarta parte attribuita 
direttamente dalla legge. Dunque la moglie pove- 
ra ed indolata , combinando lo Statuto col diritto 
Romano, poteva ricevere due quarti, e cosi l’in- 
tiera metà della successione del marito; una quar- 
ta cioè per diritto proprio , nella qualità di cre- 
ditrice della successione, e 1’ altra quarta per ef- 
fetto di liberalità autorizzata dalla legge. Questa 
è la conseguenza legalo dello stato di Legislazione 
supposto dai nostri Avversarli , e questa conse- 
guenza è sancita dall’ autorità delle decisioni del 
Senato di Milano, e da quella ancora di quel giu- 
reconsulto Carpano (1), quell' erudito commentato- 
re degli Statuti Milanesi , come viene qualificalo 


dagli stessi Avversari! (2* aggiunta di Somma- 
rio, n. 8V, pag. 32) . 

Non fu mai conteso in fatto, che il complesso 
dei lasciti assegoati dal Consigliere Pertossi alla 
sua consorte restino limitali entro la metà dell' as- 
se netto della di lui eredità. Non si è neppure 
conteso in fatto, che la signora Pertossi fosso pre- 
cisamente nei termini richiesti dal diritto Romano 
per riscuoter la quarta della successione . 

Dietro questi elementi di fatto egli era del tulto 
superfluo il cercare so lo Statuto di Milano di cui 
si tratta fosse o non fosse in verde osservanza nel 
comune d'Arona, e nel tempo della morte del 
testatore, e so nel caso affermativo fosse esso della 
natura di quelli che erausi mantenuti dallo RR. 
CC. 

Tuttavia non meno nette e lucide presentandosi 

10 altre questioni eccitato nella causa , il Senato 
non portò il suo osarne sino a questa nastra con- 
clusione, sulla quale non occorreva di giudicare 
a fronte del sistema adottato nella risoluzione de- 
gli altri punti. Egli è sulla giustizia di siffatto sb 
atema che gli attori vorrebbero oltenoro nuovo 
giudizio , senz’ avvertire che giusta le leggi che 
reggono il nostro procedimento giudiziale, non è 
lecito di cercare se siasi dalle EE. VV. ben giu- 
dicato; bensì se sia o non sia occorso nel proferire 

11 giudizio qualche errore di fatto di tal natura , 
da somministrare materia alla revisione. 

Tre sono le questioni , sulle quali ai fermava 
T attenzione del Magistrato: 

i° Se il capitolo 295 degli antichi Statuti di 
Milano avesse dirimpetto al territorio di Arena, 
e se conservasse nel tempo della morte del tastato- 
re il carattere di uno Statuto locale , di quelli con- 
templati nelle RR. CC. ; 

2” Se questo statuto fosse in verde osser- 
vanza; 

3* Finalmente se allo Statuto medesimo si 
opponesse il tenore dello RR. CC., se cioè non vi 
fosse tale opposizione fra lo Statuto e la CC-, 


(!) Carpano, . ad leges et 5 tallita Hediolaa, rat. I, capii, *95 , nomai. Tt et ISS. 


Digitized by Google 


287 


per eei quello si dovesse dire sbroglilo sino dal 

1770. 

Sul primo punto il Sonalo dandoci , coll’ auto- 
rità legislativa di cui era rivestito prima della 
promulgazione dell' attuilo Cod. civ. (1), la defi- 
nizione degli Statati locali contemplati nelle Kl(. 
CC. , dichiarò che essi non tt pulsi sero assimilare 
ad ogni Ugge di eccezione che polene eisere deno- 
minala Statalo , ma che si dovessero ritener per 
tali quelli che erano stali posti e mantenuti in 
osservanza dal voto de' popoli approvato dal So- 
vrano. 

Spiacque molto ai signori Reina e litisconsorti, 
che nell' addurre questa definizione il Senato aves- 
se ripetuta in varii termini quella che da noi orasi 
data nella disputa, col diro cioè essere Io Statuto 
una Ugge l periate <!' una uni ver ti là di persone , pro- 
posta dagli uomini che compongono f università, ed ap- 
provata dal superiore (2). bla mentre gli avversarii 
criticavano queste definizioni , essi non sapevano 
somministrarne un' altra, contentandosi di ripe- 
tere in varie guiso, che il corpo di leggi conosciu- 
to sotto il nome di Statuti di Milano è un vero 
Statuto, anzi Statuto localo d' Arona. 

In prima instanza i signori Reina e litisconsorti 
erano stati più precisi nelle loro allegazioni. Essi 
sostenevano doversi dare il nome di Statuto ad 
ogni legge di eccezione. Egli è a questa allega- 
zione veramente assai singolare, che il Senato ri- 
spondeva col dire che gli Statuti contemplati nelle 
RR. CC erano stati qualificati in modo, che non 
si potessero assimilare ad ogni legge di eccezione. 

Di falli il vocabolo Statuto è nella intima sua 
sostanza egualmente generalo ed ampio, quanto 
quello di legge, o spesse volte il vocabolo stesso 
fu effettivamente adoperato per indicare la legge 
governativa del Sommo Imperante, come è avve- 
nuto nel corpo di leggi conosciuto sotto il nome 
di Statuti di Savoia. 

Per contro i nostri Sovrani nello RR. CC. vol- 


lero solo conservare nel novero delle leggi . ossia 
fra lo sorgenti delle definizioni giuridiche , gli 
Statuti locali che fossero stati approvali da S. M. 
o da’ suoi Reali predecessori , e si ritrovassero iu 
osservanza. 

Coi surriferiti termini le RR. CC. escludevano 
che sotto il nome di Statuto si potessero compren- 
dere le leggi di S. M. e de' suoi Reali Predecesso- 
ri , poiché il Re dichiarava di porre io quel no- 
vero le sanzioni semplicemente approvale , e non 
quelle promulgate dal Sovrano , 

Non bastava inoltre, per collocare gli Statuti 
nella categoria di cni ai parla , che essi fossero 
proposti dai sudditi ed approvati dal Sovrano; 
bisognava ancora che essi fossero locali, proprii 
cioè del luogo, proposti cioè precisamente da quel- 
le persone stesse che dovevano osservarli , ostia 
dai più o meno prossimi loro autori. 

Conduce a questa conseguenza il senso letterale 
dei termini delle RR. CC. ; conduce anche alla 
conseguenza stessa lo spirito della disposizione di 
cui si parla . 

Il principio di uniformità dello leggi, che tanto 
predomina nella monte dei nostri contemporanei, 
non era affatto sconosciuto ai nostri msggiori . 
Anche essi credevano che in tesi generale convie- 
ne che le leggi siano uniformi nei paesi sottoposti 
allo stesao scettro. Per questo motivo ordinatasi 
dai nostri Sovrani , cho ogni dove ai osservasse 
con eguale uniformità il disposto del diritto Ro- 
mano; si osservassero ogni dove lo RR. CC.; ogni 
dove la giurisprudenza stabilita con le decisioni 
dei Supremi Magistrali. 

Volsero tuttavia gli antichi nostri legislatori la 
mente a quelle specialissimo opportunità che po- 
tessero venir suggerite dalla speciali circostanze 
d’ ogni comune. Se veramente una popolazione 
ha creduto che qualche disposizione del diritto 
Romano fosse per speciali riguardi poco conve- 
niente alla terra in cui la popolazione stessa si ri- 


ti) RR. CC. lih. a, ili *2, $ tt; Cod. civ,. all. te e 17. 

(I) Questa riefìnìiioue si riferisce ad un soggetto ben diverso da quello cui mirava Voet , allorché diceva com- 
prendersi sotto ì! nome di Statoli legee omnes gcntiu m omnium , solo romano delti eanonieoque jurt excepto. 
Commeiu. ad Pandcctas, liti, t , Ut. I , pari. J , t verso U Bue. 
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trova ; te questa opinione fu espressa con nn alto 
solenne, e se a questo atto fu concessa l’ approva- 
zione del Sovrano , sembrò esservi in simili casi 
sufficienti molivi per far larore la legge della uni- 
formità nelle cose nelle quali lo UB. CC. non aves- 
sero provveduto. 

Ma questa gravo presunzione, che milita in fa- 
vore d' uno statuto propriamente locale , cioè ap- 
provato dal Sovrano, dietro speciGca proposta 
degli uomini del luogo, non militava piò nel caso 
in cui la modificazione al diritto Romano conte- 
nuta in una disposizione statutaria non fosse già 
stata proposta dagli uomini che le andavano sog- 
getti, bensì ai medesimi imposta da una qualsiasi 
estranea potestà. 

Ecco lo spirito della legge che coincide appieno 
coi termini di essa . Ecco la definizione giustifica- 
ta con ogni miglior criterio legale. 

Ma invano si supporrebbe il contrario , poiché 
ogni questiono sul merito della sovra taccata in- 
terpretazione è palesemente contraria alla natura 
di questo giudizio. Il fissare il senso dello RR. 
CC. , il valore delle parole usate dal Legislatore , 
lo spirito delle di lui disposizioni, è senza dubbio 
materia di diritto e non di fatto; la decisione che 
si agita intorno a tali cose non può dunque con- 
tenere errore di fatto , non può mai formare il 
soggetto di un giudizio di revisione. 

Tale è precisamente il carattere del proferito 
giudicato. 

Dichiarasi nella decisione aver voluto il re Car- 
lo Emanuela III conservare ai suoi popoli il regi- 
me del diritto comune , meno in quelle cose sulle 
quali avesse nelle sue costituzioni provveduto; 
avere tuttavia avvertilo che in quel suo codice, 
esecutorio in tutte le sue città e terre , non pote- 
vano avor sede quelle provvidenze che, sulle do- 
mande di alcune popolazioni , fransi già per ap- 
provazione sovrana introdotte per ragione delle 
località e delle tendenze alle anticho abitudini. 

Essere quelle provvidenze introdotte con appro- 
vazione sovrana sullo domande di alcune popola- 
zioni e per ragione delle locatili, ebo il gran prin- 
cipe vollo conservare, con averle appositamente 


qualificate Statuti locali (2* aggiunta di Somma- 
rio, n.» 20). 

Ecco dunque certamente una definizione di di- 
ritto , la quale sosteniamo essere esattissima , ma 

elio, quando non lo fosse, non potrebbe mai pec- 
care di errore di fallo. L'intenzione del Sovrano 
è la legge stessa, è il diritto; non può dunque 
esservi materia di errore di fatto. 

In cadauna terra debbono porsi nella classe do- 
gli Statuti locali quelle provvidenze soltanto che, 
sulle domande delle popolazioni, eransi già intro- 
dotte con approvazione sovrana, per ragione delle 
località (2* aggiunta di Sommario n.° 21). 

A fronte di questa definizione, diansi pure per 
fondale in fatto tutte le allegazioni dei signori 
Rcina e litisconsorti. Si supponga pure che la rac- 
colta portante il titolo di Leget et statala ilucatue 
Mediolanensie sia stata un vero Statuto locale per 
la città di Alitano ; suppongasi che il corpo civico 
di Milano od altri rappresentanti di quel comu- 
ne abbiano spontaneamente distese le leggi che 
compongono quella raccolta e l'abbiano sottopo- 
sta all' approvazione di chi esercitava allora nel 
ducato di Milano le ragioni dell'eminente domi- 
nio . Non sarà mai questo uno Statuto locate in 
Arona; non ha potuto esserlo , perché non fu in- 
trodotto in quel borgo per ragione dello località 
e sulle domande di quella popolazione. 

Cosi pronunciò irrelratlabilmenlo il Senato , e 
per impugnare .questa decisione non si può sfug- 
gire dagli opposti estremi di questo dilemma: o ti 
sostiene che il Senato abbia inteso erroneamente 
lo RR. CC. , e non é lesi da proporsi in un giudi- 
zio di revisione; oppure si sostiene che la popola- 
zione di Arona abbia realmente proposto questo 
Statuto all'approvazione del Sovrano, od il So- 
vrano di quella terra lo abbia approvalo per far 
cosa grata agli Aronesi, o por aderire alle loro 
supplicazioni, ed in questo caso la tesi dei signori 
Reina e litisconsorti manca di prove. 

Continua ancora il Senato , dopo avere riferito 
le parole delle RR. CC. , nella parto in cui con- 
tengono gli Statuti locali: Statuti , come aventi 
C iniziatica dal volo delle popolazioni , e sanzionati 
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colla sovrana approvazione. Caratteri proprii dello 
Statuto propriamente detto che lo contraddistinguo • 

no dalle leggi che il Sovrano dii di moto propria al 
popolo Lucali , dirci ancora Gnalmenle il So- 
nalo, jwirehè «sornioni soltanto nei luoghi pei 
quali furono al principe proposti e «Li questi ap- 
provali (2 1 agg. di Sommario, n.° 2.1). 

Loco ancora riprodotta in altri termini la stessa 
definizione di diritto che esclude l' assunto degli 
Avversarli, i quali non sono in caso di stabilire 
che la disposiziono legislativa da essi indicata, ol- 
tre avere avuta l’ iniziativa da un voto della po- 
polazione , fosse esecutoria soltanto nel luogo pei 
quale si potesse sostenere che fosse stata al Princi- 
pe proposta e da questo approvala . 

Gli Avversarli stessi c insegnano eh© la prima 
raccolta di Statuti © consuetudini fu compilata in 
Milano nell’ anno 1216 {2* aggiunta di Somm, , 
u.° 72) . In quel tempo Arena era separata affatto 
ed indipendente dal Milanese come riconoscono 
gli Avversarti stessi, i quali citano anche fanno 
in cui quel borgo entri» a far parte drl dominio di 
Milano, cioè f anno 12G3 (2* aggiunta di Somm. 
n.® 69, alinea Poiché Arena) . Dunque nel tem- 
po in cui si facevano quegli Statuti, Arena nulla 
aveva di comune con Milano , la popolazione nul- 
la chiedeva , non è agli Aronesi eh© venissero 
concessi. Dunque anche i fatti storici addotti dalla 
pari© avversaria provano la giustizia della tesi 
nostra , e provano specialmente in fatto f incon- 
cussa applicabilità della massima che fu sancita in 
diritto dal Magistrato. 

Suppongasi anche in fatto ciò che non è , cioè 
che nel 1263 il borgo di Arona perdesse la sua 
esistenza municipale e si Confondesse col munici- 
pio milanese, in guisa che non vi fosse più il bor- 
go di Arona, vi Tossa bensì un lontano caseggiato 
compreso nel circolo municipale di Milano . Non 
ai può dubitare che in questo caso Arona confusa 
colla città di Milano avrebbe avuto parte ai suoi 
statuti ; questi diventavano proprii degli uomini 
abitanti del sito ove eravi slata Arona, netto stes- 
so modo che erano proprii di chi abitava in qua- 
lunque altro angolo della città . Ma dal momento 
Tom. V. 


in coi Arona ripigliava la sua esistenza comuna- 
le, dal momento in coi Arona o Milano cessavano 
dall' esser© una cosa sola, un solo municipio, 
Arona, corno città isolala, non poteva più consi- 
derare lo Statuto di Milauo come un suo Statuto 
locale. 

Se I* unione con Milano prnduceva tale effetto, 
per cui gli abitanti di Arona si appropriassero lo 
Statolo , la separazione doveva necessariamente 
produrre V effetto contrario. Se I' unione appro- 
priava, la separazione spropriava. 

Ci siamo fatta premura di notare che f ipotesi 
sio qui toccata neo corrisponde alla realtà. Per 
conoscere in questo punto quale sia la sede del 
vero, conviene di ben fissare la base della discus- 
sione . 

Riteniamo la proposizione avversaria nei termi- 
ni precisi in coi essa viene esposta. Gli Attori sì 
limitano a sostenere che lo Statuto proprio del mu- 
nicipio continua a conservare il carattere di Sta- 
tuto, là dove si mantiene in osservanza in quella 
frazione di municipio che venne separato dal mu- 
nicipio stesso. Per valersi delle conseguenze di 
questa proposiziona , debbono dunque gli Attori 
provare prima d’ ogni cosa che la terra d’ Arona 
fosse , non già soltanto soggetta al ducalo di Mi- 
lano, non semplice mente aggregata al dominio 
milanese, non posta io semplice dipendenza dai 
reggitori di quello stato ; si veramente parte del 
municipio. Per conoscere dunque l’applicabilità 
dì quella proposizione, bisogna esattamente inve- 
stigare qual cosa sia il municipio , qual cosa sia 
una frazione di municipio. 

Non crediamo d’ andare errali nel considerare 
il municipio come il secondo anello della catena 
che stringe la nazionalità all’ individuo. 

L’uomo, abbenchè viva d» rado in perfetto Do- 
lamento , può tuttavia rigorosamente esistere in 
uno stato di assoluta e separata individualità. È 
tuttavia difficile che egli si sciolga da» rapporti 
più intimi e stretti che compongono la famiglia, 
primo passo verso una più estesa società . 

Questo stesso impulso che trae gf indivìdui a 
riconoscere e ricercare il vincolo della famiglia , 
37 
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Ime ben am be lo famiglie a riconoscere e ricerca- 
re quel vincolo di vicinalo che pone lo vario fa- 
miglie in grado di arrecarsi vicendevolmente soc- 
corsi ed assistenza. 

Ma siccome in ogni famiglia , so debbo sussi- 
stere I’ ordine e la concordia , è necessario che 
siavi un potere dirigente, cosi anche questo pote- 
re 0 necessario per dar corpo e perfezione al vin- 
colo del vicinalo. 

Le vicine famiglio rette da una legge comune, 
condotte da una comune amministrazione , com- 
pongono il municipio , come gl' individui com- 
pongono la famiglia. 

Ecco adunque l' idea precisa ed adeguata , per 
quanto ci paro , del municipio. Esso A il primo 
immediato aggregalo dello famiglio rette da una 
amministrazioue immediatamente superiore, uni- 
te col più prossimo vincalo che possa esistervi tra 
esso. 

A seconda del maggior numero delle famiglie 
adunalo a forma di municipio , a misura della 
maggior estensione ed importanza del territorio 
da esse occupato, esse hanno, per usare l'attualo 
linguaggio , il nomo di villaggio, di borghi o di 
citli. Il nome che determina l'importanza relati- 
va di cadauna di queste società non indica diffe- 
renza noli’ intima sostanza di esse. Il villaggio, 
il borgo, la città di qualsiasi ordino sono altret- 
tanti municipii, i quali, considerati in sò stessi , 
hanno un'esistenza propria ed affatto separala da 
quella degli altri. 

So gli uomini si limitassero a vivere sulla terra 
in cui nascono, senza lasciarsi trarre o dalla cu- 
riosità o dal desiderio di profittare dei comodi 
moltiplicalamento varii che loro sono offerti dalla 
varietà dei climi o dei territori! , la società mu- 
nicipale avrebbe verosimilmente bastato ai biso- 
gni dei viventi. Ma le passioni che agiscono sugli 
individui hanno spesse volte non minore influen- 
za sui loro aggregali , e cosi sullo famiglie o sui 
municipii. Siccome dunque l’ individuo ha biso- 
gno della famiglia por supplirò alla propria de- 
bolezza, cosi anebo la famiglia ha bisogno del vi- 
cinato , ossia del municipio , per difendersi dallo 


aggressioni di altre famiglie andari o prepolenti ; 
cosi anche il municipio Ira bisogno di aggregarsi 
ad altri municipii per difendersi dalle aggressioni 
0 dalle invasioni di altri aggregali ugualmente 
compatti e vigorosi. Ecco come si progredisco dal- 
l' individuo sino alla naziono per una serie di ag- 
gregati, ognuno dei quali s'individualizza dirim- 
petto agli altri dello stesso genere . 

Ma gli uomini , siano essi individui o famiglie, 
municipii o nazioni, non sono sempre condotti da 
quello spirilo di giustizia o di filantropia che pro- 
durrebbe a loro favore la massima felicità conse- 
guibile su questa terra . 

Se l'aggressore soverchia l'offeso, ed aneli» 
quando l'offeso prevale sull'aggressore, il vin- 
citore cerca d' imporro al vinto una soggezione 
permanente , da cui intende di trarre il doppio 
vantaggio di rifondersi delle spese ragionalo dalla 
resistenza o dall'aggressione, e di liberarsi da un 
simile pericolo per l’avvenire. Ecco come si sta- 
biliva la servitù degli uomini nell' infanzia o nel- 
I' adolescenza della razza umana , ed erro come si 
stabilisce ancora ai giorni nostri la dipendenza di 
un municipio da un altro municipio. 

Scorgono lo EE. VV. come da no! si accenni 
alle differenze elio occorrono ne' varii modi con 
cui una terra può essere unita ad un' altra terra , 
conservandosi cioè da ognuna delle unito terre 
un grado uguale di esistenza, o facendosi I' una 
all'altra soggetta. 

I nostri Avversarli, che si vedevano imbarazzali 
da questa distinzione, toglievansi d'impiccio, 
qualificandola di rancida (2* aggiunta di Somma- 
rio n.“ 103). Ma sono rancidi o ben più rancidi 
ancora gli Statuti, e specialmente dopo la pubbli- 
cazione dell’ attuale Codice civile. Se si vuole ri- 
salire all'origine ed alla natura di quei rancidumi 
beali, bisogna riferirsi alle nozioni di diritto pub- 
blico che erano in vigore allorché gli Statuti ai 
facevano e si osservavano. 

Altronde , anche a’ giorni nostri esistono molti 
esempi di questa soggezione di terra a terra, di 
nazione a naziono . La Polonia rispetto alla Rus- 
sia, l' Irlanda , le isulo Ionie rispetto all' Inghil- 
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terra; i principati di Valachia e di Moldavia ri- 
spetto alla Turchia sono precisamente in quella 
situazione in cui si trovavano molte città d' Italia 
allorché le fazioni guerresche e diplomatiche si 

agitavano sopra scale più ristrette . 

Non ci sarebbe diflicilo il provare che Arona 
non fu altrimenti aggregata al ducato di Milano 
salvo per modo di soggezione, diventando suddita 
o non compagna alla metropoli ; cd egli è paleso 
in questo caso come gli Statuti fatti nella metro- 
poli stessa, o resi obbligatorii , nelle terre dipen- 
denti, per volontà dei reggitori della città domi- 
nante, non pole&soro considerarsi come Statuti , 
molto meno come Statuti locali rispetto a cadauna 
fra le soggette terre. 

Sarebbe un errore troppo grave per poterlo at- 
tribuire ai nostri Avversarli quello rho nascereb- 
be dal supporre che il modo della formazione del- 
la leggo basti a qualificarla o Legge o Statuto, di- 
rimpetto a coloro che debbono osservarla . Quan- 
tunque in \arii paesi, retti a forma di monarchia, 
le leggi possano essere spontaneamente proposte 
ed adottale da parlamenti o camere prima di es- 
sere sottoposte a regia sanzione, esse non lasciano 
di essere vere leggi; non sono Statuti secondo la 
signifìcaziono che a tal vocabolo si attribuisco in 
questa causa . Lo statuto qualificato di locale non 
può essere che la legge fatta nell' immediato ag- 
gregato dello famiglio , nel secoudo anello della 
catena sociale. 

Sarebbe un errore il confondere la nozione di 
Legge municipale con quella di Statuto locale . 
Ogni aggregalo può considerarsi come municipio 
dirimpetto ad un aggregato maggiore di cui sia 
parte. Egli ò per questo che nel nostro paese an- 
cora , e persino nelle decisioni dei Supremi Magi- 
strali , le RR. (X. si qualificavano non rare volte 
di diritto municipale, pel motivo cioè cho questi 
Regii Stali si consideravano come uu gran muni- 
cipio dirimpetto all' impero romano, di cui erano 
parte o fi Ili zia iiumi le , o realmente. 

Rivolta la mente a quest’ordine di aggregato, 
si capisco agevolmente elio ciò clic è Statuto di- 
rimpetto ad una legge più generate dio vincola il 


massimo aggregalo, può essere ben anche Leggo 
generale dirimpetto agli aggregati mioori ai quali 
quella Leggo municipale è comune. 

11 Legislatore nostro, come avverlisce ripetuta- 
mente il Seuato, guardandosi dal parlare di di- 
ritto municipale, si limitava a mantenere in vi- 
gore quegli Statuti meramente locali che non fos- 
sero in opposizione colle sue Costituzioni . 

Ma non ci lasceremo ulteriormente strascinare 
da quell' impulso che ci conduce ad inseguire i 
nostri Avversarti sino agli ultimi loro trincierà- 
raculi , e ci allontana dalla massima semplicità 
della nostra tesi , la quale cousisle nel risponderò 
agli Avversarli eh’ essi non rinvengono errori di 
fatto nella decisione intorno alla qualo ci siamo 
sin qui trattenuti; onde nasco necessaria la conse- 
guenza che il punto fondamenlalo sovra toccalo, 
risolutivo d’ ogni controversia, fu irrovocabil men- 
te fissalo , o cho esso non può più agitarsi in que- 
sto giudizio di revisione. 

Questa lesi con lauta lucidità di argomentazio- 
ne dimostrata nello dotte Conclusioni dell’ utlizio 
del sig. Avv. generale parrebbe esimerci dal rian- 
dare gli altri punti decisi dallo EE. VV. Ci sia 
tuttavia permesso di esaminare so la proferita sen- 
tenza abbia anche sotto altri aspetti eguale soli- 
dità. 

Circa il 2 J tra i mentovali punti , il Sonato ha 
giudicato ebe, a fronte delle produzioni falle dalla 
vedova Pertossi , anzi a fronte delle produzioni 
falle dagli stessi Avversar» , restava sufficiente- 
mente provata l’ inosservanza del preteso Statuto. 

Egli è vero cho 1’ osservanza ò un fatto; che il 
sapere se uno Statuto sia o non sia in osservanza 
òcosa di mero fatto: ma T apprezzare la natura, 
lo spedalo carattere di questo fatto offro questioni 
di diritto, nelle quali la decisione del Sonalo ò pur 
delinilaed irrelrallabilo. 

Giova di ritenero corno si presentasse da en- 
trambe le Parti la questiono che fu dal Magistrato 
decisa . 

Da un canto i signori credi Pertossi sostenevano 
che lo frequenti clausuie con le quali cbicdevasi 
la deroga dello Statuto da molli testatori per la 
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validità (lolle loro disposizioni a favore delle con- 
serti provassero l' osservanza che fermava uno 
degli estremi del loro assillilo. 

l'relendovaiio subordinatamente clic si dovesse 
ammettere alla prova mi loro capitolo , sul qualo 
aouo anzi già seguili gli esami che stanno sigillati 
a futura memoria . 

I’er mnlro la signora Pertossi traeva dalle con- 
tinue deroghe domandale dai testatori la prova 
che P opinione pubblica fra gli Arunesi non era 
favorevole al mantenimento del supposto Statuto, 
e clic mancava cosi il principal fondamento su cui 
poggiava I' efficacia di siffatti ordini , giusta lo 
spirito delle Kegie Leggi. 

Avvertiva inoltro la signora Pertossi , che se 
nel tempo anteriore alla pubblicazione delle Itegie 
Leggi si chiedevano semplicemente le deroghe an- 
zidetto , come quelle che si potessero credere ne- 
cessarie por derogare ad un' antica legislazione 
cui non si fosse por avventura recata nessuna mo- 
dificazione né prima, nò dopo il fallo dell' unione 
di Arona cui Piemonte, lo stesso non accadeva 
dappoiché erano stalo promulgale le UH. CC. del 
1770 , mentre gli abitanti , anche meno colti , non 
mancavano di apporre alla clausola sovrabbon- 
dante, con cui chiedevano la deroga, lo salutari 
parole, ore d'uopo, quando fotte «eccitarlo, ed altre 
simili, col che dimostravano al certo di non ave- 
re una precisa opinione circa la sussistenza del 
preteso Statuto, e gli altri meglio istrutti prescin- 
devano dal domandar deroga , quand' anche di- 
sponessero a favor della consorto di tutta o della 
massima parte del loro patrimonio. 

Non risultava in nessuna guisa che lo deroghe 
chieste prima in uu modo assoluto, e poscia iu un 
modo soltanto condizionale, fossero stale concesse 
dal Sovrano; non risultava nemmeno che quelle 
disposizioni , non ostante la mancanza di deroga 
fossero stale impugnate da chi vi avesse interesse. 
Non solo dunque mancava la prova dell' osservan- 
za , ma oravi anzi nelle produzioni avversarie la 
prova contraria , cd era prova inconcussa. 

Lupo ciò, invano si sarebbe proceduto a prove 
testimoniali , poiché la prova scritta prcaccennata 


avrebbe bastato per tòglierò la fedo ai delti dei 
testimoni!, poiché l'osservanza debb' essere co- 
stante, uniformo e generalo io un municipio, per 
poter invocare uno Statuto. 

Altronde gl'impegnnsi maneggi degli Avversarii, 
che già si appalesavano allo stalo dei primi alti , 
cd ai quali dovevano necessariamente attribuirsi 
le troppo cortesi dichiarazioni dell' Amministra- 
zione comunale, non lasciarono sperare sufficien- 
te imparzialità no’ tcslimonii. 

Era dunque non solo inutile , ma anche perni- 
cioso l' interrogarli , perché lo loro risposto non 
avrebbero prodotto altro effetto che di reraro 
confusione in un argomento che già presenlavasi 
nello o chiaro . 

Inoltre la signora Pertossi produceva un nume- 
ro considerevole di testamenti, dai quali risultava 
che mollissimi testatori , in tempi diversi, aveva- 
no lasciato o 1' intiero patrimonio , o certamente 
più della quarta parte di esso alle loro consorti , 
senzaché si fosso dubitato della validità di tali 
alti. 

Il Senato, nell'adottare le argomentazioni della 
signora Pertossi, non decise nessun punto di fatto. 
Hitcnuo esaltamento lo stato delle produzioni di 
entrambe le Parti, il tenore del dedotto capitolo. 
Ritenne nello stesso tempo o decise che i documen- 
ti che le Parli arcano pretcnlali in appoggio del ri - 
spedire inlento , lutti si riuniremo per accertare che 
neanche nel principio del 1700, ore portatami te 
ricerche dagli eredi Pertoui praticale in poi, eia ita- 
lo atterrala quella disposizione che interdica a qua- 
lunque marito di ditporre per testamento a favore 
detta moglie oltre la quarta della tua eredità (2* agg. 
di Somin., n.“ 30, pag. 13). 

In questo modo nou si trasandavano per certo 
né si disconoscevano i fatti , bensì si apprezzava- 
no , ciò che é proprio del criterio del Giudico ; 
cosicché, anche nel caso che i falli stessi potessero 
venire da altri diversamente apprezzali , non po- 
trebbesi legalmente concbiudero che siavi alato 
errore di fatto. 

Usando nella stessa guisa dello squisito loro 
criterio, le EE. VV. avvertivano che i multi 
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«■traili di testamenti, noi quali il lodatore implo- 
rava dal Senato la dispensa dallo Statuto, provasse 
quanto pesasse al cuore di quegli abitanti la proi- 
bizione, in esso contenuta, e corno si sentissero 
forzati dal dovere verso le consorti a contravveni- 
re alia proibizione stessa (2* agg. di Sommario , 
n.o 31). 

Notava anche il Senato che nei testamenti po- 
steriori ai 1743 non si presentava più tanto vee- 
mente l' inquietudine dei testatori , i qnali si re- 
stringessero a supplicare il Senato ad accordare 
la dispensa in caso di bisogno (2* agg. di Somm., 
n,« 32). 

Osservava ben anche giustamente il Senato che 
persino al tempo anteriore all' anno 1743, 1' opi- 
nione dei testatori circa l’osservanza in cui potes- 
se ancor essere lo Statuto , a nulla conchiudesse, 
toslochè i medesimi dimostrarono col fatto che noi 
volevano osservare (Sommario, n.° 34, seconda 
aggiunta). 

Finalmente l' attenzione del Senato si fermò sui 
testamenti condili dal 1778 in poi, dai quali si 
raccoglieva, diceva il Senato, che dai testatori 
non si faceva alcun cenno allo Statuto, per quan- 
to favore presentasse l' istituzione a favore delle 
mogli, oltre la quota fissata dal testatore (secon- 
da aggiunta di Sommario, n° 35). 

' Dicbiaravasi dalle EE. V V. che una si lunga fe- 
rii di testamenti conditi in Arano « suo territorio 
portanti istituzioni e legati ordinati dal marito a fa- 
tare della moglie oltre la misura prefitta dallo Sta- 
tuto , coiti taira una prora certa predio dell' inosser- 
vanza dello Statuto; che non altrimenti sarebbesi 
potuto scemare l’ effetto di quella prova favorevo- 
le alla vedova Pertossi, salvo le si fossero dai di 
lei Avversar» contrapposti titoli giudicanti che si fi 
fatti ordinamenti non ateuero ottenuta la toro intie- 
ra esecuzione se non in forza delle dispense dallo Sta- 
tuto ottenute a favore delle mogli , ovvero che dagli 
eredi interessati ad impugnarli si /ussero promosse le 
sostanze in esecuzione dello Statuto , alle guati ei 
fovee poeto fine con sentenze o con transazioni ( se- 
conda aggiunta di Sommario, n° 36 ). 

Fissaudosi in questo modo I' effetto legale delle 


provo somministrale dalla vedova Pertossi, speci- 
ficandosi gl' incumbenti cui si doveva dagli eredi 
Pertossi soddisfare, si davano altrettante decisio- 
ni di diritto , nelle quali non potevano contenersi 
errori di fatto. 

Era finalmente un punto di diritto puro e netto 
1' altro che definivasi , col dire che al preteso Sta- 
tuto locale avrebbe in ogni ipotesi frapposto insu- 
perabile ostacolo il tenore delle RR. CO. che prov- 
vedevano su questa materia . Ben più, questa de- 
finizione era stata irrevocabilmente data eoo una 
precedente solenne decisione, da cui il Senato non 
poteva più dipartirsi . 

Era un punto controverso prima deila causa 
Cacciapiatti , se per far tacere uno Statuto rimasto 
io verde osservanza fosso necessaria una assoluta 
contrarietà di disposizione con lo RR. CC. , oppu- 
re se bastasse che le Costituzioni provvedessero 
sulla stessa materia, quantunque non contem- 
plassero precisamente lo stesso caso. Questa se- 
conda parte dell' accennata alternativa, ii cui 
principale sviluppo era stato adulato a quel felice 
ingegno del Biagioi, che lasciò tanto desiderio di 
sò nella curia e nel pubblico, fu quella adottata 
dal Senato a classi unite . 

Le RR. CC. provvedevano in doppia guisa si la- 
scili dei mariti a favore delle mogli , laddove vie- 
tavano che esistendovi figli non si potesse lasciar 
loro cosa nessuna in proprietà, e laddove appone- 
vano la tacila condizione di vedovanza nel caso 
stesso . 

Uno Statuto che limitava ancor più strettamen- 
te le liberalità maritali , ebe aggiugneva un terzo 
ostacolo a quello che i mariti trovavano nelle RR. 
CO-, era non solo divergente dalle CC. medesime, 
ma conteneva un' assoluta contrarietà eoo esse, 
ed era quindi ancor più palesemente insussistente 
di quel che fosse lo Statuto che faceva luogo al- 
1’ esclusione delle femmine nelle successioni inte- 
stale anche a favore dei chierici. 

Giustamente dunque pronunciavasi dal Senato 
in termini espliciti che le disposizioni d’ ultima 
volontà di cui si tratta erano protette non tanto dal 
diritto comune guanto dalla Regia Ugge, che ei ac- 
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lontentò di limitari la disponibilità per atto <f ulti- 
ma volontà tra i coniugi unicamente a favore dilla 
prole lupentile al testatore (seconda aggiunta di 
Sommaria, n° 56, pag. 21 ) . 

Giustamente dunque roncbiudevasi che il Ma- 
gistrato, nell' assolvere la vedova Pertossi, era 
stato guidalo dalla verità del fatto i dal chiaro di- 
sposto della legge ( 2* aggiunta di Sommario , 
n« 57 ). 

La Sentenza dunque, oltre all' essere giusta allo 
stato degli atti, era certamente di natura tale da 
escludere ogni soggetto di revisione . 

Non possono neanco servire nè corno mezzo , nè 
come pretesto di revisione le nuovo carte prodotte 
dagli eredi Pertossi . Egli è da notarsi cho pro- 
priamente quando ricorrevano per la revisione, 
gli eredi Pertossi non avevano carte nuove; solo 
vorrebbero far figurare come tali i documenti da 
essi fatti sorgere dopo che era già aperto questo 
giudizio , anzi quando avrebbe regolarmente do- 
vuto esser chiuso o terminato . 

La vedova Pertossi, nel desiderio di tagliare 
una mila la strada ad ogni avversario appiglio, 
presentò la copia autentica dell' antica copia dello 
Statuto di Arona esisteuto negli archivi di quella 
comunità . 

Gli Avversarli presero questa occasione por far 
gran chiasso in Arona e nel Consiglio municipale, 
e per ottenere che si rinnovassero quello dichiara- 
zioni che già erano state ponderalo o riconosciuto 
inconrhiudcnli dal Senato. 

Anche nel caso in cui le dichiarazioni stesse 
avessero somministrato qualche appiglio agli Av- 
versarli , essi non avrebbero potuto valersene, 
perchè la cosa giudicala nella sentenza del 6 di- 
cembre 1833 non può essere affievolita, salvo si 
provi che vi fosso errore nello stato dolio cose in 
quel lompo , non polendosi tener conto dei cam- 
biamenti che siansi posleriornipnlo operati . 

Ben lungi d’ altronde che l’ effetto degl’ intri- 
ghi degli Avversari sia loro riuscito menoma- 
mente favorevole , esso fu anzi ai medesimi diret- 
tamente contrario. Basta a dimostrarlo 1' Ordina- 
lo del 13 agosto 1838 da ossi promosso, nel quale 


il Consiglio comunale , quantunque non mancas- 
sero d' intervenire i Keina ed i Cancelliere . di- 
chiarò che dietro le praticato ricerche nell' archi- 
vio , oratisi rinvenuti Ordinati manoscritti che fa- 
cevano menzione degli Statuti della Comunità ( 2* 
aggiunta di Sommario, n» 229 ). 

Beu piu ancora , dividendoti il Consiglio in duo 
parti , composta una di esso specialmente dagli 
Avversarli tiessi, uniti col Sindaco, dall'altra 
parte, composta d’uomini gravi e disinteressali , 
si sostenno e si dichiarò esplicitainenlo che Arona 
avea avuto il suo Statuto particolare , quantun- 
que fosse stato antiquato ( 2* aggiunta di Somma- 
rio , n° 243 ) . 

Uopo queste discussioni , egli era invano die 
gli Avversarli , profittando della soverchia accon- 
discendenza del sig. Sotto Intendente generale di 
Novara , commesso dal sig. Intendente generalo 
della divisione, ottenevano risposte negative del 
raddoppialo Consiglio sulla affatto illegittima e 
probabilmente dagl’ intervenienti al Consiglio non 
intesa interrogazione, so per tradizione istorici 
sapessero enervi italo anticamente in osservanza al- 
cuno Statuto o Regolamento municipale [ 2* aggiun- 
ta di Sommario, n° 286 ) . 

Diciamo illegittima quell'interrogazione, per- 
chè eccedeva il mandato del Sotto Intendente ge- 
nerale, i cui termini erano stati precisamente fis- 
sati col precedente decreto del suo superiore ( 2* 
aggiunta di Sommario, numeri 272, 274). 

Diciamo illegittima ancora, perchè Irattavasi di 
un punto su cui verliva notoriamente la questiono 
davanti le EE. VV. 

Diciamo che l' interrogazione non fu vorosimil- 
mento intesa , perchè la risposta era diametral- 
mente contraria alle procedenti dichiarazioni di 
un buon numero fra i delti Consiglieri ( 2.* ag- 
giunta di Sonim. , un. 242 , 243, 244 ) ; e potreb- 
be forse ancora dubitarsi che la risposta non si ri- 
ferisse nel verbale, se uon con qualche preven- 
zione cho impedisse di esporre il più esatto senso 
di essa, poiché invece del probo ed incnrrultibilo 
Segretario comunale, cui gli Avversarli non po- 
terono objellaro la menoma apparenza di plausi- 
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bile rimprovero , crasi apposi lamento usata Y ope- 
ra di un segretario assunto (2.* agg. di Somm. , 
n« 272 ) il quale veniva probabilmente scelto da- 
gli Avversarli , poiché nominavasi dal Soli* In- 
tendente generale» che crasi dimostrato così ben 
disposto a favorire i desideri! dei signori Rei uà e 
Litisconsorti . 

Le stesso osservazioni occorrono rispetto all' al- 
tra interrogazione o all' altra risposta relativa al 
punto, se nel secolo scorso e nel corrente, sino 
alla pubblicazione del nuovo Codice, fossero stati 
in vigore gli Statuti e lo CC. di Milano. 

Conviene poi crederò che si svegliasse 1* atten- 
zione delia maggioranza dei Consiglieri, allorché 
veniva ad essi fatta 1’ altra interrogazione ancora 
evidentemente suggestiva, non meno di quelle sin 
qui accennale, cioè a quali Statuti o Regolamenti 
credessero essi che si riferissero le parole che si 
leggono dell'Ordinato del 21 novembre 1829, in 
cui pur parlatasi d’ uno Statuto d‘ A runa. 

La maggioranza do' Consiglieri non credette di 
poter portare la cortesia in lavoro degli Avversa- 
rli al di là di questa risposta evasiva, che essi 
cioè non fossero in grado di deliberato sul propo- 
sto quesito (2.* aggiunta di Sommario, n. u 288); 
solo i signori Luigi Cancelliere e Giovanni Anto- 
nio Reioa dissero di ritenere che quelle parole si 
riferissero al Manifesto Camerale dell' 8 ottobre 
1838 , come se vi fosso qualche analogia fra uuo 
Statuto cd un Manifesto Camerale. 

Non parleremo della produzione fattasi avver- 
sariamente di una copia autentica di dello Ordi- 
nalo del 21 dicombre 1820, io cui è soppresso 
1‘ attributo di locale aggiunto alle parole •tatuti 
ed ordinamenti , poiché questo errore, avvertito 
specificamente negli alti della causa (2* agg. di 
Somm. , n° 205) , fu rettificato con là produzione 


fallasi dalla signora Pertossi di una copia estratta, 
dagli archivii di questo Supremo Magistrato nella 
quale esiste tale attributo. 

Adunque tutti gl* intrighi e gli studiati maneg- 
gi degli Avversari! produssero questa sola conse- 
guenza, la ricognizione cioè por parto loro della 
massima importanza che ha a danno del loro si- 
stema, il punto di fatto che vi fosso io Arona Sta- 
tuto veramente locale . 

Questo punto di fatto è del lutto indipendente 
dalle circostanza che siano autentiche ed esatte le 
copie di Statuti esistenti nell* archivio d' Arona. 
Se Arona non avesse mai avuti i suoi Statuti par- 
ticolari non sarebbe mai venuto in mento a nes- 
suno di fare statuti apocrifi o copie privale . 

Chi potrebbe dubitare che vi fosse in Arona un 
vero Statuto locale vigente nel piccolo municipio 
per volontà dei cittadini autorizzala dai superio- 
ri, a fronte degli Ordinati dei 12 gennaio, 7 lo- 
glio, 23 agosto e 21 novembre 1538, 8 marzo 
1587 e 26 giugno 1679 , in cui viene sempre men- 
tovalo lo Statuto proprio della Comunità (t)? 

A nessuno concedeva*! il diritto di borghesia 
salvo colla condizione che permaneant boni vicini, 
(ideiti et obed tenie* dieta Communi et Stati; tis et or- 
dinibut sns A boxar (2). 

E come mai si concilierebbe coll* inesistenza di 
uno Statuto dì Arona la domanda fatta dal dottor 
di leggo Francesco Rezzo commissario di Arona, 
che gli fossero dall' Amministrazione voluti coni ce- 
gnare gli Statuti di detta Comunità , attesoché , 
come si legge nell’ Ordinalo dell' 8 marzo 1587 , 
fanno bisogno ptr diverte caute e ragioni , per far di* 
verse condannazioni (3) ? 

Egli è rimarchevole che in quel tempo come nel 
presente eravi qualche speciale cagione che mo- 
veva gli amministratori a tener nascosto lo Statu- 


(!) Onesti Ordinati si sono omessi per {sbaglio nella seconda Aggiunta di Sommario lr netla quale dovrebbero rin- 
venir*! fra le produzioni della signora Pertossi . Sara quindi supplicalo il signor Conte Relatore di Carne prescole il 
tenore al Magistrato . 

(«) V. in fonte i deli» Ordinali del !l gennaio, 7 luglio, *3 agosto c «t novembre 4538 , pei quali debbe sup- 
plirsi alla seconda Aggiunta di sommario, come si è indicalo nella noia precedeste. 

(3) V. il dello Ordinalo dell’ a marzo 4 MI nella copia autentica prodotta per la signora vedova Pertossi, per cui 
debbe supplirsi alta seconda Aggiunta di Sommario , come si è detto netta precedente nota i. 
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to localo» forse per impedirne V applicazione a 
danno di taluno favorito dalla maggioranza degli 
amministratori; cosicché fu necessario che >' in- 
terponesse V autorità senatoria» sotto gli auspicii 
della quale il Co min issar io minacciava di proce- 
dere: altrimenti che si servirà di uno lettera dal Se- 
nato ottenuta in (al materia . 

Dietro questa formale interpellanza i Consoli 
cd i Consiglieri » senza eccitare il menomo dubbio 
intorno all* esistenza ed all’ osservanza dello Sta- 
tuto localo» /tanno risposto che mollo bene é il dòtte- 
re , e che si accontentino consegnarli subito che il tig • 
Jacobo Cazza notar o ir» direna sarà venuto a casa , 
presso del quale si trova detto Statuto , il quale si 
trova di presente assente . 

Ed ancora nel 1670, e cosi in epoca più prossi- 
ma a quella in cui Arona venne aggregata agli 
Stati di S. M. , applica vasi lo Statuto locale di e*sa 
nelle materie attenenti alla pubblica polizia . Né 
vale il diro che V articolo di Statuto invocalo nei- 
1* Ordinato del 1679 possa sembrare identico con 
un articolo delio stesso genere esistente nel corpo 
di leggi conosciute sotto il nomo di Statuto di Mi- 
lano. Nienlo impediva che gli Arouesi, allorché 
compilavano il proprio Statuto , inserissero in 
esso articoli intieramente desunti da Statuii di 
altri municipi t. Densi restava a carico degli Av- 
versari i la da essi non mai somministrata prò* 
va elio i comunisti d' Arona avessero inserto noi 
loro Statuto locale quel preciso articolo dei delti 
Statuti di Milano che si vorrebbe dagli Avversarli 
stessi invocare. 

Come poi ai potesse conciliare l’ esistenza di uno 
Statuto veramente locale con quella di uno Sta- 
tuto provinciale o di altra legge imposta da so- 
vrano o da popolo dominante» co lo additano i 


giureconsulti novaresi e milanesi » i quali fanno 
anch’essi speciale menzione dello Statuto d* Are- 
na , indicando come» sintantoché durava il domi- 
nio milanese » si dovesse in quel luogo osservare 

10 Statuto di Milano: /Strana quod ha- 

beat Statuto separata duposantia quod, deficienti- * 
bus Stalutis Aronne, recurralur ad jus Romano- 
rum (1). 

Maggior chiarezza di prova dell’ esistenza di un 
vero Statuto di Arona sarebbesi senza fallo nel* 
l’ interesse della signora Pertossi ricavata da au- 
tentiche sorgenti, se la maggior parie degli abi- 
tanti del comune non avesse congiurato pei nostri 
Avversarli. Ma questa prova maggiore sarebbe 
a (Tatto superflua » sia perchè dal complesso di ciò 
elicsi conosco» e specialmente dalla non contesa 
antichità delio due copie esistenti, portante I’ una 
la data del 1600» e l' altra date ancor più antiche» 
nasce la certezza morale che Arona avesse un suo 
Statuto locale» evidentemente incompatibile col 
supposto cho come tale si considerasse in Arona 

11 diritto municipale dei Milanesi, sia perché in* 
dipendentemente da tali circostanze, bastava il di- 
fetto d' estremi nella Parte avversaria per far si 
clic la signora Pertossi dovesse assolversi , e per- 
chè questi estremi mancavano loro in primo giu- 
dizio, 

Laddove non provavano che lo Statuto da essi 
citalo fosse stato proposto dagli Aionesi , e non ad 
essi imposto (2), 

Laddove non provavano che questo Statuto fos- 
se stato in verde osservanza sino al tempo della 
morte del consiglierò Pertossi, ed anzi trovavano 
nelle proprie produzioni ed in quello della vedova 
Pertossi , la prova contraria. 

Laddove non riusciva loro di escludere che Io 


*> 

(i> pioto* , Con. <7 , w» *3 

(I) i,a dffibrenra gravissima che passa ini uno statuto propriamente locale e quello di nna città dominante, giu- 
sta la lettera e lo spirito delle RII. OC., era gii stala avvertita nette decisioni de! Senato, prima delta causa attuale, 
nota mio come ad uno Stanno latto dal municipio siano naturai niente i cittadini a nazionali , non cosi ad mia legge im- 
posta da mi superiore qualunque. Nel primo caso conveniva di non urtare colle indina/ioni degli abitanti , e non cor- 
relasi alcun rischio nel conservare «I municipio i segni della ili lui mdiùdtialilà . Per contro, so si trattava di uno 
Statuto generale ad una provincia, o di altra simile legge comune a più territori», conveniva di togliere ogni comu- 
nanza anche di usi colla provincia da cui prima dipendeva il paese di nuovo acquisto. 
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Statuto da «si invocalo fosso contrario allo RR. 
CC. ,o quanto mono cooloncsao tale divergenza, 
provvedendo sullo stesso soggetto , per cui non 
fosse colle UH. CC. conciliabile . 

Laddove finalmente non riusciva loro di esclu- 
dere dio i lascili a favore della signora Pertossi 
fossero ristretti entro la meli dell’ asse eredi- 
tario, e cosi conformi anche allo stesso Statuto 
di Milano nella peculiare circostanza , in cui la 


vedova Portomi avrebbe avuto diritto alla doppia 
quarta, all’ una per virtù delle leggi, e all’al- 
tra per liberatili del marito. • 

Sulle tre prime, fra le quattro questioni ora 
rammentate , vi fu decisione suprema , decisione 
irretrattabile, perchè furono definite Ire quislio- 
ni di diritto, alle quali il fallo della causa piooa- 
menlo corrisponde. 


Rtccsano Siseo. 

L. DEJMBGHEarTA dcv. Coll. 
dee. P. P. VtLLAKtS. 

L. Colla . due. Coll. 

V. Costa 



Tom. V. 
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Eccellenze , 


I. ìfc, li sentenza del Tribunale di Prefettura di 
Novara 27 giugno 18W) non fosso sommamente 
pregiudizievole ai signori consorti Gaulieri , tor- 
nerebbe cosi contraria ai principii , cui una seco- 
lare esperienza ha affidalo il governo delle acque, 
che in nostro senso dorrebbe essere riparala nel- 
l’ interesso anche solo de’ medesimi . 

Le duo questioni che ha suscitato il signor Ca- 
valiere Serszzi all' occasione , in cui fu spinto dai 
signori Gaulieri all’ adempimento dell’ obbligazio- 
ne di costruire il suo bocchello in cotto e vivo, so- 
no degne della maggiore attenzione di codesto Su- 
premo Magistrato appunto, perchè involgono l'ap- 
plicazione di massimo essenzialissime o tutelari. 

II. La prima coni-eroe il punto se essendosi con- 
cessa dai signori Gaulieri l’ estrazione di un’ oncia 
d’ acqua dal cavo detto del Molino ai signori Se- 
rrai per immetterla nel cavo Grimaldi si debba 
intendere conceduta un' oncia d’ acqua continua , 
tanto per l’ estate , quanto per l' inverno. 

III. La seconda questiono conduce a decidere so 
nel ricoslrurro il bocchello d'estrazione in colto e 
vivo dobbiamo attenerci alle modalità convenute 
ed osservate per treolascllc anni, ovvero si debba 
commetterne le dimensioni all’ arbitrio d’ uo pe- 
rito. 


IV. II Tribunale di Prefettura di Novara pensò 
che fosse dovuta l'acqua continuamente tanto 
d’ estate che d’ inverno , e che alla convenziono 
concernente la forma dell' edilìzio d’estrazione do- 
vesse sostituirsi l’ arbitrio d' un perito. 

Noi ci accingiamo nell'interesse dei signori Gau- 
lieri a dimostrare ebo sono ingiustamonte gravati 
da tale sentenza . 

V. Incominciando dal primo punto , che versa 
sull'acqua estiva ejemale, preghiamo le EE. VV. 
a por mente innanzi tratto al tenore dell’ inslrn- 
mento 28 aprile 1802 , rogalo Demarchi. 

Vi si narra primamente che desiderando i fratelli 
Struzzi di procurare ai loro proprii beni in territorio 
di Pitntngo una maggiore irrigazione abbiano trat- 
tato coi fratelli Gaulieri C acquieto di un corpo d’ac- 
qua della quantità S un'oncia , ed il medesimo con- 
certalo t etmehiueo cotto li tegnenti patti e capitoli. 
Quindi si dice , che i signori Gaulieri tendono un 
corpo d’oncia d’ acqua ai fratelli Serazzi da Inani 
dal cavo del Molino di Calcina nuota , nel territorio 
di Caeallxltrame e Fierengo , or» si dia al Campac- 
cio , nei luogo fra le parli contenuto e stabilito , per 
introdurre il detto corpo d' un’oncia nel caro Grimal- 
di proprio degli stessi fratelli Serazzi fiasca ni is 

FEUPiiTto, salci i cali accidentali ed impresati. 
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Non occorre ispeziono d' altri rapitoli per scior- 
ro la questione che abbiamo per lo mani adesso, 
so non è di notare che il prezzo dell'oncia d'acqua 
fu di sedicimila lire di Milano. 

VI. Or bene il signor Cavaliere Serazzi dopo 
trentaselte anni che mai non godette , nè esso, nè 
i suoi autori , l' oncia d' acqua se non nel tempo 
estivo, pretende in oggi di conseguirla anche nel- 
l’ ioverno, sostiene che il soggetto espresso dell’ir- 
rigazione abbraccia tanto l'irrigazione estiva, che 
jemale, che questo senso è confermato dalla clau- 
sola franca e perpetua , talco i casi accidentali ed 
impensati , e che I’ osservanza lunghissima da noi 
invocata non è attendibile , perchè da un canto 
versa in materia facoltativa , e dall' altro si è col- 
l'instrumenio posteriore del 29 marzo 1818 roga- 
to Carotli convenuto, che dopo il raccolto di quel- 
l' anno fosse lecito a ciascuna delle parti di chie- 
dere r esecuzione dell' inslrumento originario del 

28 aprile 1802. Questo fu il sistema che trovò 
grazia presso i primi Giudici. Noi non pensiamo 
che sia per essere ugualmente fortunato in appello. 

VII. Imperciocché se consideriamo la conven- 
zione in sè stessa è facile avvedersi , che giammai 
le parti hanno pensato all'acqua jemale, che il li- 
ne che si sono proposte era evidentemente l' irri- 
gazione estiva , che gli aggiunti , dati all’ oncia 
venduta , di franca e perpetua talli i casi acciden- 
tali ed impensati non valgono ad estendere la con- 
cessione dall' estate all’ inverno , che l’ osservanza 
costante o non interrotta di lunghissimo tompo è 
della massima efficacia per comprendere, se vi 
avesse dubbio , la mente de’ contraenti , che la 
stessa osservanza è di tanta forza, che induce ezian- 
dio la prescrizione sul modo con cui esercitare la 
servitù stabilita dal titolo, e che l' inslrumento del 

29 marzo 1818 non può trarsi al significalo, nè 
all' effetto che vorrebbe»! attribuirgli dall’avver- 
sario. 

Questo nostro sistema noi esporremo sotto bre- 
vità, o nel dimostrarne la giustizia, ci verrà tétto 

(0 Dindona delle acque, tom. ». p. HO. 

li) Coserà diecsi il luogo ote si fabbrica il formaggio . 


ad un tempo di confutare pienamente quello del 
Cavaliere Serazzi e dell' appellata sentenza. 

Vili. I.' irrigazione estiva è la sola che sia il 
soggetto ordinario delle convenzioni sull'acqua. 
Può darsi eziandio che lo sia l'irrigazione jemale; 
ma come osserva il Homagnnsi (I) non è conosciu- 
ta che ne' lunghi dove si praticano i prati cosi detti 
a marcita. I quali nè convengono a tutti i terreni, 
nè furono introdotti nel Novarese so non da poco 
tompo ed in pochissimi luoghi , dove si mantenga 
un numeroso gregge ( bergamino ) di vacche da lat- 
te per fabbricare formaggi e stracchini , industria 
per noi nuovissima , ed aliena ancora dalle nostre 
abitudini agricole . 

Tanto meno si conosceva nel 1802 a Pisncngo 
la coltura a marcita , nè vi si è mai pensato. 

Nè le leggi , nè lo convenzioni, che sono le leg- 
gi Ira i privali , possono credersi dirette allo cose 
guae raro aecidunt , o qui si trattava di cosa non 
rara, ma del lutto insolita, che non potè contem- 
plarsi da nessuno de’ contraenti. 

Questa verità emerge viemeglio dal riflesso , 
che il fino espresso dai signori Serazzi dell'acqui- 
sto dell'acqua era di procurare nei proprie beni una 
maggiore irrigazione. Si trattava dunque dell' irri- 
gazione estiva , perchè altra non no aveano , nè 
ne ebbero mai. Se le circostanze sono quello che 
manifestano la mente delle parti , non è possibile 
presumere che le medesime avessero di mira l' ir- 
rigazione jemale , che non era in uso nè sui loro 
beni , nè nei paesi circonvicini, e che suppone di- 
spendiosi cambiamenti nella coltivazione, e la co- 
struzione di fabbricali appositi come sono nuove 
stallo per le vacche, banchi, casere (2) ed altre di- 
pendenze. Non è possibile adunque, che siasi pen- 
sato nella stipulazione del contralto in questione 
all'acqua jemale, c il fine che si proposero le par- 
ti è evidentemente l' irrigazione estiva. 

Il prezzo medesimo di sole lire sedicimila di Mi- 
lano concorre a persuaderne, poiché l'acqua esti- 
va valeva lino dal 1802 dalle settecento alle otlo- 
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cento lire di Milano di fitto annuo anche ralle rog- 
gio soggette al difetto di siccità. Oggi costa mille 
duecento franchi e più . 

IX. Invano per dare all'oggetto della stipu Iasio- 
ne un senso più esteso , I’ avversario ricorre alla 
notata clausola franca c perpetua , talco i coti acci- 
dentali ed impentati . 

L' espressione franca si riferisce alla sicurezza 
contrattuale , franco significa esente da pesi , è 
C aggiunta abituale di tutti i contratti — Perpetua 
non vuol dire continua , ma che deve la concessio- 
ne durare perpetuamente — Perpetuo è il contrap- 
posto di temporaneo , o siccome vi ha concessioni 
temporanee , per esempio in via d’ attuto , tanto 
d'acqua estiva, che di continua, cosi v'ha conces- 
sioni perpetue di amendue queste qualità . fìicesi 
temporaneo l' uso di qualunque cosa , al qualo sia 
prefisso un termine d' un numero d' anni , o della 
vita o di più generazioni, e perpetuo quando la du- 
rala è indefinita quod tempore non finilur (1). Il 
nostro Codice ha con precisione distinto 1' acqua 
continua dall'estiva, o jcmale, ovvero distribui- 
ta ad intervalli , art. 644 e 645 , ed ha detto che il 
dritto all' acqua continua sussiste in ogni istante , 
per 1' acqua estiva dall' equinozio di primavera a 
quello d'autunno per l'jcrnale da quel d'autunno a 
quello di primavera , e per l’ acqua distribuita ad 
intervalli ne' tempi convenuti o posseduti . Eppure 
nessuno dubiterà, che tutte queste prete d'acqua 
possano stabilirsi perpetue , e che si possa conce- 
dere I' uso dell' acqua estiva , o jemale , o ad in- 
tervalli di giorni, settimane, mesi ed anni in 
perpetuità . 

Il nome stesso di acqua quotidiana, che per al- 
tro mollo più volentieri si stringe all' idea della 


continuiti, è dato dai Romani Giureconsulti al- 
l' acqua , cujue tervitut intermite ione temporii divisa 
eet (3). 

Nè rileva l' espressione , salci i cari accidentali 

od impensati, perchè la medosima non suppone 
la continuità del deflusso, ma si riferisce all' ob- 
bligazione di somministrare 1’ acqua nel tempo 
convenuto . Pud naicore, anzi nasce più frequen- 
temente nell' estate un caso accidentale od impensa- 
to, che sospenda la dispensa. Volioro lo parti, 
che non fosse imputabile al concedente . Non pos- 
sono dunque valere nè gli aggiunti di franca e per- 
petua, nè la clausola, salvo i casi accidentali od im- 
pensati ad estendere la concessione dall' estate al- 
l' inverno. 

X. Ma quello che è decisivo, quello che dissi- 
pa ogni dubbio , ebe fissa indeclinabilmente il sen- 
so del contralto è I' osservanza. Già l’Ipiano ci 
avea insegnato (3) ex proposito utenfis , et ex natu- 
ra locorum aquam aeslivam a cottidia no discenti , e 
Nerazio ripeteva il suo dettalo (4). 

L'Arcidiacono Pacchio anche nel caso in cui la 
concessione sia indefinita dimostra ebe il fatto di 
aver derivala 1' acqua solamente d’ estate e non 
d'inverno declorai menimi contrahentium qualis fui- 
rii circa inclutionem et ceclusionem ; uriti m, ac rerum 
in ipsa conventione contentorum (5). En ini vero, egli 
soggiunge, videtur ex observantia subsequuta acqui- 
rentem et enneedentem volutile acquirtre, et concedere 
jui ducendi aquam tempore aestivo tantum, non au- 
tem hitmali et est regina interprelalionis (6). 

Prosegue ancora il Pacchio esaminando quando 
l' osservanza è da reputarsi inefficace o distingue 
fra il caso in cui vi abbia dubbio, o quello in 
cui lumus in Claris . Imporla mollissimo di sapere 


(l) L. 65, $ t , 11. De Editto .Editino . 

(S) L. t, 5 3, ff. De aqua enttidiana et arsllva. Vengasi anche la L 7. IM. , quemadmodum smussili ami'l- 
tantur , ove Paolo dice, che sebbene si abbia una servitù alterni s borie, vel una Aora quotidie , ciò che si ba. eol- 
tidianum est — Vcggasi anche RoavcNosi , op., e tom. eli., p. tiO. 

(I) Cit. I. 1. 1 a, IT. De aqua collii. 

(*) L S lòti. 

(5) De aquaeduclu lib. a, cap. iz, quaest. 36, noni. it. 

(6) Questa è veramente la nostra questione fn termini i . L' altra concernente la concessione del transito per la 
condotta dell' acqua uou Ita clic fare col nostro caso . 
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quando turni» m r larii, od oi non lascia colla con- 
inola sua diligenza di additarcelo. In clarit nutrì» 
ridemur tilt, quia .stipulatili ut acquimi lui» auti- 
rum , I in jemale tempui e 1 per eoniequeni non ut 
opus aliqua intcrprctatione et li aliler interpretatur , 
ilieetur potiti! abusai (1). 

Al contrario quando la locazione è indefinita , 
o possa abbracciare tanto l'acqua estiva cbc la je- 
male , siccome si dee altcndoro il proposito del- 
I' utente , o la natura dei luoghi per discerncre 
l'acqua estiva dalla quotidiana, ideo quia ipie ac- 
quimi tira itipulator per contrariata obiercationcm 
le rulrinxerit ad aetlivum tantum , ernie tur etiam 
ipiiui anitnum futile in conlraclu obliqandi promil- 
lentem non ad htjemahm ud tantum ad tempui ae- 
itivum, ut recle et f undamenlaliter diilinxil Ulpia- 
mu in dieta fj circa aquae aulivae et quotidiana e 
eoqnitionem (2). 

Però conviene elio l’osservanza abbia durato 
oltre dicci anni , altrimenti sussisto la facoltà 
quando siamo noi caso di locuziono indefinita , di 
conseguirò I' acqua ancho d'inverno, li perpetuo 
duci potei t et ex tua natura, ma trascorso il decen- 
nio, elio basta a prescrivere il non uso nelle ser- 
vili!, il dritto ai trova ristretto all'acqua estiva 
— libi enim impulci euro pofuerìl ufi e adito aqua 
etiam tempore byemali (3). 

Non è già, che, tralasciando ancho per un sol 
anno o duo l'uso dell'acqua jemale, non si perda 
il favore dell' interdetto de aqua quotidiana; ma 
sebbene nel possessorio non rimanga all' utente 
che l’ interdetto de aqua antica, tuttavia so non 
è trascorso il decennio può ancora compolorgli 
l’ azione confessoria , la quale col decennio soltan- 
to si estinguo (4). 

È vero che anche il lasso di uno o due anni , 
se non costituisco un'osservanza dispositiva, gio- 
ii) (hmeit di., num. 17. 

( I ) liuti, nn. 18 , i». 

(J) Ibtd. nn. so, 81. 

(1) tbid. d» num. li. 

(s) tbid. num. 88. 

(6) Croi. Civile art. 8375 , God. Francese art. silo. 

(7) Cod. (3vlle ari. ano, Cod. Francese are 8S*i. 

(s) Tsoplosc, ite la Preicriptlun g sii. 


va a dichiarare il proposito dell' acquirente (à) ed 
a interpretare la volontà dello parli ; ma noi non 
abbiamo mestieri di ricorrere alla semplieo osser- 
vanza dichiarativa, noi nun siamo ne' termini n£ 
puro del solo decennio. Sonu decorsi Ircntasello 
anni senza cho in principio, nò mai siasi prctoso 
dagli acquirenti di avere l'acqua d'inverno. Que- 
sto fatto essenzialissimo non è neppure contestalo. 
I signori Gaulieri hanno sempre fatto levare, co- 
rno sogliono i proprietari! do' canali , il modulo , 
trasportandolo a casa loro, appena giunta la Ma- 
donna di Settembre, o fatta chiudere la bocca, 
l'hanno tenuta chiusa sino alla successiva Madon- 
na di Marzo senz'ombra giammai di reclamo, o 
di opposizione. La qual cosa dimostra aU’oviden- 
za e che i signori Serazzi non ebbero mai né il 
proposito, nè interesso di acquistare l'acqua d'in- 
vorno, e che so per avventura la locuzione indefi- 
nita del titolo avesse loro fornita la ragiono del- 
l’acqua d'inverno , l’ hanno assolutamente ed ir- 
reparabilmente abbandonala. 

XI. Il tempo decorso , eccedente la prescriziono 
lunghissima , non solo basta a liberare da una 
servitù, ma da qualunquo obbligazione civilo, e 
indarno si verrebbe opponendo, che vi osta il ti- 
tolo. Imperciocché la prescriziono contro il tito- 
lo non si ammetto so non nel senso, cho nessuno 
può cangiaro riguardo a sé medesimo la causa ed 
il principio del suo possesso (6) ; ma si può sem- 
pre prescrivere contro il proprio titolo in questo 
senso, che si può colla prescrizione acquisterò la 
liberazione dalla contratta obbligaziono (7). Noi 
non abbiamo mestieri di svòlgerò a questo passo 
lo dottrino clic corroborano si fatti principii di 
drillo. Ci basta riflettere cho il nostro Codice al 
pari del Codice Francese ha proscritta la regola 
de' correlativi (8), e cho non vi ha ombra di dub- 
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bio cho comperando Io on fondo e non pagando- 
ne il prrao per (reni' anni, ritengo il fondo o ri- 
mango liberato dal debito. Nè solamente la libe- 
razione totale d’ un' obbliga rione succede per pre- 
scrizione, ma anche la modificazione delia mede- 
sima. Ne fornisce esempio il Censo, nel quale 
nella stessa guisa che si prescrive l’ intero cano- 
ne, se ne prescrive anche una sol parte (I) , a ca- 
gione della sua divisibili!*. Nulla di più divisibi- 
le cbe l'acqua d'inverno dall'acqua d'estate, e 
quindi nulla di più soggetto quanto l'una e l'al- 
tra a prescrizione parziale. 

Ma noi non abbiamo mestieri di ragionare: le 
leggi di ogni tempo si fecero carico di dichiararlo. 
Il modo della servitù, dice l' articolo 675 del Co- 
dice Civile, può prescriversi come la servitù me- 
desima e nella stessa maniera. L' esercizio della 
servitù, soggiunge l' articolo 677 , in tempo di- 
verso da quello cbe è convenato o posseduto non 
impedisce la prescrizione. Queste disposizioni non 
sono che l' espressione genuina del drillo Roma- 
no (2). Paolo specialmente nella 1. 10, jj 1 , (T. 
Qutmad. sere, amiti, apertamente spiega cbe usan- 
do l'acqua in tempo diverso da quello convenuto 
si perdo il dritto di goderla . Per acquistare poi 
la libertà basta il non oso del vicino dominante, 
non abbiamo bisogno d’altro; st le repentir trop 
tardi/ de celai qui a negligé io» droit pendant un 
long tape de tempi ne ieri qua lui do nner un regret 
inutile (3). Qui enim in tam lungo prolixoque «patio 
suum jui minime cimieevtut est, «era peenitentia ad 
prittmam lervilutem rev erti deiideral (4). Non è ne- 
cessario soprattutto alcun fatto del padrone ser- 
viente (5) per liberarsi in tutto od in parte della 
servitù o per modificarla. Noi insistiamo espres- 
samente su questo punto per rispondere all'osser- 
vazione de' primi Giudici, cbe trattandosi di cosa 


facoltativa non potesse il signor Serazzi pregiudi- 
carsi col non uso. Dimenticarono , cbe per far 
luogo al vulgato assioma in faculUttkii non currit 
praeicriplio si richiedono due estremi : I .• Cile sia 
in nostro polore di servirci o non servirci della 
cosa: 2.» Che altri non l’abbia goduta o possedu- 
ta (6). Qui non era in potere del signor Serazzi di 
servirsi dell'acqua d'inverno, poiché veoiva as- 
portalo il modello, e chiuso il bocchello, e l'ac- 
qua era invoco goduta e posseduta dai signori 
Ganlieri. 

Guai , se la teoria de’ primi Giudici fosso adot- 
tata. Per questo modo non si prescriverebbe più 
alcuna servitù, qualunque non uso non le r&lin- 
gnorebbe nè modificherebbe, e il Codice avrebbe 
indarno sancito, che col non uso di treni' anni la 
servitù si perde, articolo 673, come le leggi ante- 
riori avrebbero indarno stabilita la prescrizione 
de’ dieci o veot'anni . 

Il non uso adunque di oltre trentasette anni ha 
indubbiamente perento, «e l'avesse acquistata, la 
ragion dell'acqua jemale per l'avversario, ma 
non l'ha nè manco acquistata, non gli fu accor- 
dala l'acqua tum aettiram , lui» hyemalem, la lo- 
cuzione indefinita, se si vuole, dei contratto, ri- 
ceveva dallo scopo espresso di sussidiare un irri- 
gazione, che non è mai stala, nè potuto essere se 
non estiva, e dall’ immediata o costante osservan- 
za cbe da interpretativa passò io di«po»tlica e pre- 
leritliia pel lasso lunghissimo di tempo, il senso 
preciso, cho viene dal proposito dell acquirente. 
Tanto più ha valore nel caso nostro il non u«n , 
perchè accompagnato necessariamente dal fallo 
del trasporto del modulo, e del chiodimeolo del 
bocchello per parte del concedente senza ombra 
di minima opposizione. 

So non è chiaro in questo caso, che il fig- * v - 


(I) Sicut praetcriMur ju ri et obbligationi roteemU totem eemum «( itt ceuatvm a «Untume fructuum Mine 
etnsut , (la praeicritntur etiam jurt et otbligationl toltendi parimi itimi, «t «tt ematina a «atultoae fruì timm- 
parlu Czscios De remtbui , pari. 8. eap. I Quaesl. voi, art. 4, urna. I. 

(<) L. 7, 10, § t e 18 17. Quemai. eenUutes amittunlur. 

(8) Deci*, 1 Jutltet USI , Berzeui , rapporleur , Duson , armiti, lom. 1. p. 591. 

(1) L. utL fa f. Cod. De Mcrvilutibus citala in detta derisione. 

fS) Oocis. 48 settembre 4736 ref. Lauremi. § Etto demum Duerni Usiti, p. 637. 

(6) Decisione delta R. Camera 18 novembre i79l, ref. Behto.usoiv . Duvoin. inni, s argue. p. toss, 1911. 
Tu». V. 39 
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Ternario e suoi mai non comprarono , nè stimarono 

di comperare* l'acqua jemale, se non è chiaro, che 
In sola acqua estiva fu il suggello del contrailo del 
1802, se non è chiaro, che in ogni evento la ragio- 
ne di aver l'acqua jemalc si è estinta, noi non sa- 
premmo quando mai la regina dello interprelaxio- 
ni. l'osservanza, possa regnare nella materia dello 
servitù, noi non sapremmo quando le dottrine 
de' Romani Giureconsulti, e le sanzioni conformi 
del Codice sulla prescrizione delle medesime ab- 
biano ad essere applicale . 

XII. Sentiva lo stesso avversario l’ ineluttabile 
forza di un’osservanza, che incominciata imme- 
diatamente al tempo del contralto, e continua- 
la neflo stesso modo per trentaselte anni spiegava 
si chiaramente I' oggetto ed i limiti della conces- 
sione da non potere stare ragionevolmente in for- 
se. Perciò egli ricorreva all’ inslru mento 29 marzo 
1H18. con cui in sostanza recedette il signor Cava- 
liere Sprazzi da una lite, che aveva mossa indebi- 
tamento ai signori Gautiori coi pretesto , ebe aves- 
sero fatta un’altra concessione superiore al suo 
becchetto al Conte Basilico. 

I na simile questiono non riguardava punto l'ac- 
qua d'inverno; ma soltanto l’acqua estiva , che di 
tale acqua era pure la concessione temporanea , ed 
ora cessata da molti anni , a favore Rasilico. Essa 
era di facilissimo scioglimento, poiché tutto si ridu- 
ceva a vedere so i sigg. Gautiori nella loro roggia 
avuano altra acqua da disporre oltre all'oncia con- 
cessa al signor Serazzi (I), e il semplice buon senso 
mostrava, che nella roggia d’ un molino non poteva 
esservi una sola oncia d’acqua. La questione verte- 
va sull acqua estiva, come lo prova il tenore ezian- 
dìo dell’ instrumento, e per terminarla si prese il 
mezzo termine di dichiarare, che dopo il raccolto 
del riso sarebbe lecito a ciascuna delle parli di chie- 
derò l’esecuzione dell’ instrumento 28 aprile 1802; 
maé osservabile essere un vero recesso, poiché il si- 


gnor Serazzi si assoggettò alle spese della relazio- 
no della causa, i cui atti erano giù distribuiti , e.l 
a quelle dello stesso instrumento. Quanto poi al- 
l'esecuzione sopr'altro non poteva vertere che sulla 
riduzione del bocchello di legno in cotto e vivo . 

Ma argomentare da ciò, che lo parti intendes- 
sero di dare al signor Serazzi l' acqua jemale oltro 
all'acqua estiva, non ci par né logico, nè legale. 
So si fosse toccalo di questo punto sarebbe diver- 
so, ma non vi si è neppure pensato, e tanto poco 
pensalo, che il signor Serazzi lasciò trascorrere 
ancora ventun’anni sotto l’ impero del drillo Ro- 
mano e la giurisprudenza Senatoria , che unani- 
mamente ammettevano la prescrizione di dieci 
anni fra i presenti , e venti fra gli assenti contro 
le servitù , senza né pur sognarsi di pretendere 
I* acqua jemale , ed anzi veggendo come nel tem- 
po antecedente , trasportare ogni anno il modulo 
alla Madonna di Settembre e chiudere la bocca , 
nè rimettersi il primo o riaprirsi la seconda se 
non alla Madonna di Marzo. 

La lite intervenuta per la concessione superiore 
al Conte Basilico , e l' instrumento del 1818 sono 
a nostro avviso una chiarissima conferma dell’os- 
servanza interpretativa, che avea giù durato dal 
primo istante del contratto (ino allora, cioè per 
sedici anni , e che continuò pacatamente per altri 
vcntun'anni . 

Se il signor Serazzi diligentissimo appuntatore 
del suo interesse avesse solamente immaginato di 
avere il drillo dell'acqua jemale l' avrebbe allo- 
ra posto in campo, ina non lo fece, ed a questo 
pensiero non venne se non quando i signori Gau- 
tier» per liberarsi dai continui danni d’un boc- 
chello di legno sdruscilo ed esposto ad ogni ma- 
niera di sottrazioni indebite col pretesto delle tal- 
pe , che forano il terreno laterale (2), dopo una 
vana diflidaziono , Io evocarono in giudizio nel 
1839. 


0) Peccato , De Aquacdnc/u , lib. t, cap. 3. quest, tu per totum. 

(t) Peccalo antico de’ concessionari! osservalo da miti I pratici . V Rmuf.vos! . Condotta dette acque, tnm. 3. p. 
sto. eh»» riferisce anche il |»a»so del Pacano lib. 1 , cap. v, quext. 8, «un». IO e 31 , dovè dice che arrepla ocra - 
xione quod aggeret facilitine a talpfs perforantur — quod accidcntaliter ab animalibui factum est , e. rinite poltra 
bominum attutia fit tubitantiaUter in dammon domini aquac . 


Digitized by Google 


307 


Del resto, comunque siasi parlato di esecuzione 
dell' inslrumenlo nel 1818 non pelea intendersi 
se non dell' esecuzione conformo al proposito 
de' contraenti , già spiegato dalla costante osser- 
vanza di sedici anni, poiché nulla si provvide, nè 
si pensò in contrario, e se per avventura questa 
osservanza avesse potuto da quel documento rico- 
vero alcun indebolimento* nou è forse vero, che 
l'osservanza posteriore d'altri venlun’anni tolse 
di mezzo qualsivoglia diflicollà o manifestò sem- 
pre più che giammai i signori Gaulieri credettero 
di aver contratta l' obbligazione di dar acqua je- 
male , o che giammai il signor Serazzi immaginò 
di avervi dritto se non all'occasione della presento 
lite? Non è forse vero che l'instrumenlo del 1818 
lungi dall* interromperò l'osservanza, la confer- 
mò, o lasciò continuare? 

Comunque si voglia interpretare l' instrumento 
del 1818, l'esecuzione del contralto non potea 
aver luogo se non in conformità dell' intenzione 
delle parti, e quest' intenzione conosciuta per l’os- 
servanza anche anteriore limita la concessione al- 
I* acqua estiva. Il fatto interpretativo dell' osser- 
vanza non si può nè omettere, nè cancellare. 
Non si può dire che, mercè riustruinento del 
1818, siansi i contraenti posti nella situazione, in 
cui sarebbero stali nel 180*2, perchè aveano già 
dato chiaramente a divedere qual fosse la loro 
mento fino da bel principio, e che cosa avessero 
inteso di comprendere nella vendita ed acquisto 
dell' onda d’acqua . 

So il signor Serazzi nel 1818 avesse mossa l'at- 
tualo pretensione avrebbe trovato l'ostacolo del- 
1' osservanza interpretativa, già divelluta liu d' al- 
lora prescrittiva, e nel chiedere l* esecuzione non 
avrebbe potuto farlo se non per l’acqua estiva. 
Tanto egli ora poi lungi dal pensare al dritto del- 
l'acqua jemale, che la lasciò puri mero di nuovo 
dopo il 1818 con osservanza ancor più lunga. Noi 


{tossiamo dunque dire eoo ragiono, che 1* instru 
mento 29 marzo di quell’anno non può trarsi ad 
alcun significalo a lui favorevole, che l' instru- 
mento originario non gli attribuisce se non l’acqua 
estiva, e che se la locuzione del medesimo potesse 
dirsi indefinita, venne irreparabilmente circoscrit- 
ta dal non uso dell' acqua jeinale , che li verificò 
dai primordii del contralto, e durò per Ireula- 
selle anni sioo alla presente causa. 

XIII. Esaurito pienamente il primo soggetto 
di questa causa , § n, crediamo di poter passare , 
senza toma di lasciare alcun argomento avver- 
sario non confutato , alla seconda questione, $ ili. 
Veramente confessiamo di non comprendere corno 
siasi suscitata. Se non fosse notissimo e stabilito 
dalla più costante giurisprudenza , che non havvi 
misura autentica d'acqua, e che quindi per inten- 
dere che cosa siasi per un’ oncia e più dedotta in 
contratto , e che cosa siasi inteso dalle parti di da- 
re e ricevere, eonvien riportarsi alla convenzio- 
ne, od in difetto al fatto concordato, noi crede- 
remmo che sarebbe prezzo dell’operanl rinnovare 
l'esposizione delle dottrine, ebo provocarono la 
decisione della regia Camera 29 aprile 1830 in 
causa Casanova contro il Regio Patrimonio e Mat- 
tirolo e tant' altre al del Reale Senato di Torino, 
che delle Eccellenze Vostro (I). Ma noi abuserem- 
mo evidentemente l’indulgenza del magistrato, 
tanto più che il Gidice Civile, riassumendo le stesso 
dottrine, le ha sancite con precisione noli' ordino 
il più conveniente e il più lodevole. Al quale pro- 
posito però non possiamo a meno di rammentare 
l'articolo sulla misura legale delie acque, con cui 
l’illustre nostro Biagini ha fregiato il primo volu- 
me degli Annali di Giurisprudenza (2). Quest’ar- 
ticolo, che uno dei più grandi Giureconsulti del 
secolo , il professore Millermayor (3) ha dichiara- 
to degno d’ essere tradotto in tutte lo lingue , ci 
espone colla lucidità , che era propria di quel raro 


(1) Del Senato di Torino 26 aprile taat ref. Vm;lietti In causa Tondelli e Demarchi c 2t aprile <8U ref. Cuuiio 
in causa Doggiani c Chiesa Cattedrale di Novara; del Senato di Casale M uovciubrc 1839 ref. Uom uella seconda di 
«Mie cause, c 23 giugno (840 ref. Melissa» in causa l'ouzaui e Carelli. 

(9) p. so. 

(3) Revue étraogèrc cl Francale toni. 9, p. 575. 
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ingegno, T economia sapiente degli articoli 641, 

642, 643 del nostro Codice, e ci mostra che la 
forma convenuta è quella , che dee sempre pre- 
valere, se messa in opera si maulione, e si pos- 
siede pacificamento per lungo tempo , perchè al- 
lora quest’ osservanza palesa essere veramente 
stata intenzione delle parli di {dare e ricevere la 
quantità , che viene effettivamente erogata dalla 
convenuta forma di edificio e non quella, che cor- 
rispondo all'espressa misura legale. Noi diremo 
di più , che la giurisprudenza anteriore mantene- 
va la forma convenuta o concordala senza che 
fosse mestieri d* un lasso di tempo rapace a indur- 
re prescrizione , onde renderla inviolabile , dal 
caso in fuori , che il dispcnsalore avesse fatto nel 
canale dello opere pregiudizievoli (I), e che solo 
il Codice modificò questa massima nel senso, che 
la forma convenuta non possa impugnarsi, salvo 
che la differenza sia almeno di un ottavo , e che 
1 azione sia intentata prima della scadenza di tre 
anni dall' incominciata derivazione, o salvo che 
l'eccedenza o deficienza d'acqua provveuga da 
variazioni seguite nel canaio o nel corso delle ac- 
que in esso discorrenti (2). Nel caso poi , in cui 
la forma non sia stata convenuta ; ma che la bocca 
e l'edificio derivatore siano stali costrutti e pos- 
seduti pacificamento durante dieci anni , escluse 
ancora ogni richiamo. 

II Codice avendo adottato una misura legale ha 
potuto introdurre queste modificazioni per antive- 
nire ogni errore o frodo che recasse un danno no- 
tabile , il quale , per esc ludere le piccole differen- 
ze, che talora si debbono a circostanze fuggitive, 
fissò nell’ ottavo. Col termine di paragone della 
forma stabilita col modulo si può riconoscere que- 
sto danno ; ma i nostri legislatori erano cosi per- 
suasi della necessità di provvedere alla sicurezza 
delle derivazioni, ed alla tranquillità degli utenti, 
rbe a soli Ire anui limitarono la prescrizione nel 
caso di forma convenuta , a dieci se non venne 
eoo venuta , ma di fallo concordata. 

(i) Cll. dccHout ref. Vici ili ri e Ho va . 

(*) Art. 64*. 


Era da combinarsi un giusto mezzo fra 1* osser- 
vanza interpretativa , che succedo immediatamente 
al contralto, e l’ osservanza ditpositiva o prescritti- 
va , che nasce da più lungo spazio di tempo, il 
fatto nudo , isolalo di breve durata poteva essere 
la conseguenza ancora inavvertita del primo er- 
rore. Dall’ altra parte l’ interesse della tranquilli- 
tà agricola, e l'incertezza pratica della misura 
delle acque gridavano altamente, che spiegato una 
volta dal fatto il proposito del concedente e del 
concessionario, non dovea essere più lecito di con- 
tendere. Quindi nel caso di forma convenuta col- 
se il nostro legislatore la spiegazione irrevocabile 
del contratto nell' osservanza triennale , poiché 
l' uso per tre anni dell' acqua acquistata è più ebo 
sufficiente per far conoscere all’ utente se gli viene 
somministrala l’acqua, che ha inteso di ricevere. 
Nel caso poi , in cui nessuna forma fosse conve- 
nuta, la varietà de’ melodi nel misurare le acque, 
la difficoltà dell' applicazione pratica de’ teoremi 
delle scuole , e l'influenza che esercitar possono 
parecchie circostanze accidentali sul potente coef- 
ficiente della velocità , quantunque le dimensioni 
fondamentali si serbino conformemente all'uso 
adottato in ciascun paese, hanno indotto il nostro 
legislatore ad avvicinarsi di più nel termine della 
prescrizione ai dettati dei dritto Domano , e stabi- 
li il decennio. Le quali restrizioni a tre e dieci an- 
ni nella materia dello acque sono più che mai ri- 
marchevoli in una legislaziono, che scostandosi in 
generale dal dritto Domano, e dal Codice Francese 
su tutto le altre prescrizioni , respinse saviamente 
1’ usucapione , o mostrò d’ intendere , che collo 
stato sviluppalo della civiltà nostra questa breve 
prescrizione comunque accompagnala da buona fe- 
de e giusto titolo non era più ammissibile. 

Egli è perciò, che il Diagini ha potuto giusta- 
mente conchiudero, « che le massime, che sorvo- 
li no di fondamento alle disposizioni del nuovo 
« Codice erano in parte già ricevute e più o meno 
w esplicitamente adottale dai nostri Supremi Ma- 
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• gistrali , cho hanno quindi in favor loro anr.be 
« il suffragio dell' esperienza , c rhe il Codice lo 
a ha rischiarale ed ordinalo , lo ha recale a più 

< precisa e completa espressione, ne trasse lo con- 

< segucnzo rhe racchiudevano, e pose il colmo a 
e lutto il sistema cui sancire una misura legale 
■ delle acque qualu la natura delle cose polca com- 

• portarla, a 

A tal che non é a dubitarsi , che le disposizioni 
del nostro Codice vestono il carattere dichiarati- 
vo, che a termini della giurisprudenza la più co- 
stante le rende applicabili nneho ai casi passati 
senza che possano ossero imputate di retroallivi- 
14 ( 1 ). 

XIV. Ora la semplice lettura dell' instrumento 
128 aprile 1802 ci dà a divedere, che venoo con- 
venuta la forma dell’ edi6zio nostro derivatore. 
Non è un eoncordio tacito deaunto dall’ esecuzione, 
è una convenziono espressa e circostanziata. Vi so- 
no, oltre alla paratoia, enumerale tulle le condizio- 
ni d una dispensa. 1.* Che debba la bocca essere 
modellata colle salite cautele rhe si praticano. 2.» 
Che la soglia dulia paratoia aia di due oncie più ele- 
vala dell’ imbocco della tromba per cui dee passare 
l’acqua . 3.* Che dopo la paratoia vi sia il calice di 
cinque braccia, al livello della medesima. 4.° Che 
dopo il calice vi sia il modulo con successiva trom- 
ba di braccia nove colla pendenza di un'oncia, 
coaicchè dal labbro inferiore del modulo sino alla 
fino della tromba vi sia in lutto la pendenza di 
oncie due , compreso il soglino d' un oncia , che 
ai metterà sotto il modulo. 3.* Che attraverso il 
cavo dispcnsalore vi sia una levata alta cinque oo- 
cie sulla soglia della paratoia — Noi abbiamo ri- 
ferite le convenute condizioni. Sono esse l'esposi- 
zione fedele dello modalità consuete , elio accom- 
pagnano le derivazioni tassale , sono esse che eo- 
stiluiscono l’oncia d’acqua intesa darsi e ricever- 
ti col citalo instriimenlo ; sono esse, che furooo 
poste in opera , e che per Irenlaiette anni servi- 
rono alla esecuzione del contratto; sono esse, che 


i periti d'amhe la parti , e quello stesso d' ufficio 

rinvennero in atto. Certo sembra assai difficile il 
trovar modo di sovvertire una forma cosi circo- 
stanziatamente convenuta, e di conseguire un’ on- 
cia d' acqua diversa da quella che risulta dalle 
condizioni espresse che lo parti imposero alia sua 
derivazione. Pure al signor Cavaliere Serazzi non 
vanno meno la sagacilà. 

XV. Qual è il protesto che ha rinvenuto per 
raggiungere il suo intento? Semplicissimo. Egli 
dico in sostanza, che essendosi stabilito cho l'al- 
tezza della levata sia supcriore di oncie cinquo 
alla soglia della paratoia non resta assicurato 
alla bocca della derivazione il balteulo , perché 
a tale effetto si richiederebbe dell'altezza di on- 
cie sette ; e non polendo proporro una maggio- 
ro elevazione contro la lettera chiarissima del 
titolo s'immagina cho non essendo espressa nel 
medesimo la larghezza od altezza della luco del 
modulo, si possa alleraro in guisa , cho renden- 
dola più bassa dello quattro ondo consuete , e 
più larga dello tre , si ottenga l' assicurazione 
del battente. 11 ripiego per altro è della mag- 
gior frivolezza. Sono le parli stesse, le quali han- 
no stabilito e creduto sufficiente di sostenere lo 
acquo contro il modulo per cinque oncie ed uoa 
sola , variando i rapporti stabiliti delie diverso 
modalità, pretende di ottenere un effetto maggio- 
ro . Chi lo dà drillo di venire a contrariare cosi il 
risultato consensuale della convenziono? Notisi 
non essere senza ragione , che le parti limitarono 
la levala a cinquo onde , mentre sapeano, che a 
raggiugnere il battente ce no vulcano setto. L’ ac- 
qua scorrente in una roggia, che serve anche a de- 
rivazioni inferiori, sorpassando la chiusa o levala 
s’innalza di corto più dello cinque ondo, e per tal 
guisa l' intento vicno assicuralo. Ma sia che que- 
sto non succedesse. E che perciò? Porlo con remiti 
mecum. I contraenti non vollero che la chiusa por- 
tasse l'acqua a maggiore altezza. Divisarono, elio 
per fornire I' oncia d'acqua , che intesero di darò 


< 1 ) L. SS, (f. De Icgibut , Do*»t. Lei Mi citile t , Traiti i in loiz , cap ut, num. 4, He. préi., Ut. t, seel. I. 
num. 44. Ustxoz , Juriip. du in tilde, v.s loto. soci. in. art. I, num. 44. 
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• ricevere, la chiusa non dovea essere più elevala 

dal labbro supcriore della luce. I concedenti non 
si sottoposero a consentire un maggior sostegno 
ed un conscguente troppo gravo o dannoso rigur- 
gito. 

So il corpo scorrente la innalzava sino alle sette 
o più, tanto meglio, ma se ciù non succedeva vol- 
lero soltanto assicurata l'altezza della luco del mo- 
dulo. 

Questa è cosa cosi chiara, cosi patente, che nul- 
la più. Tanto è vero, che non si chiede una mag- 
giore elevazione della chiusa; ma il cambiamento 
■Ielle dimensioni fondamontali della luco del mo- 
dulo. 

L'assicurazione del battente ha una certa in- 
fluenza sulla dispensa; ma non grande. E più una 
cautela, che un ragguardevole conflicienle. Viso- 
no bocche che non l' hanno o che l' hanno varia- 
bile secondo il variare della massa d'acqua fluen- 
te nel cavo dispensatore. Era di certo nell' arbi- 
trio delle parli di assicurare l' efflusso dell’ oncia 
conceduta per l'altezza del battente, o per l’altezza 
soltanto della luce, come si foco, o por minoro 
altezza , come accade non di rado , o di ometterò 
assolutamente ogni chiusa, come è il vero interes- 
so del dispcnsalore, non già por non dar l'acqua, 
ma per non ritardarne il corso , non aumentarne 
la spinta contro lo sponde, non facilitare gli stra- 
ripamenti. E che cosa direbbe il signor Cavaliere 
Serazzi se non si fosse convenuta la chiosa, come 
nel raso della causa Reggiani o la Chiesa Cattedra- 
le di Novara, o si fosse stabilita minore di cinque 
oncia sulla soglia della paratoia? Direbbe che i 
suoi autori non avrebbero acconsentito, che la de- 
rivazione cho compravano fosse soggetta a troppa 
Incertezza. 

E noi diciamo per parte nostra che nè pure i si- 
gnori Gautieri tollero il vincolo troppo grave e 
dannoso del loro cavo portato al segno di assicu- 
rare colla chiusa trasversale anche il battente; che 
nella lotta dell' interesse della derivazione dell' on- 
cia o quello del cavo dispensatore, consultando la 
loro esperienza o lo circostanze locali scelsero 
l'espediente di assicurare soltanto l'acqua sino 


all’ altezza della luce, che quest' espediente pensa- 
tamente, e positivamente dedussero nel contratto, 
e che il contralto è inviolabile. 

In sostanza mutare I' altezza della luce è lo 
stesso corno mutare 1' altezza della chiusa, è mu- 
tare il rapporto Ira la chiusa e la dispensa- Ce 
lo dice e il Cavaliere Serazzi nel contradiltorio 
9 aprile 1829, o il perito Vicari nella soa re- 
lazione. 0 si dee in senso loro alzare la brida 
o chiusa trasversale, o cangiare le dimensioni 
della luce. È la miglior prova, che il rapporto 
della chiusa colla luce venne convenuto espres- 
samente per non assicurare 1' erogazione oltre 
all' altezza di cinque oncie o quella dell acqua 
sorpassante la chiusa stessa. È la miglior prova, 
che variandosi detto rapporto non si ha più 1' on- 
cia d' acqua intesa darsi o riceversi . 

Inutilmente ci si dico cho 1’ oncia d' acqua 
senza I' assicurazione del batlenlo non ci dà la 
quantità delle trentadue brente circa , cho il Do- 
Regi ha trovalo dispensarsi dalla bocca magi- 
strale di Milano per ogni minuto. Primieramen- 
te qui non si tratta di sapere , se la dispensa 
Serazzi debba o non avero il battente di due 
oncie; ma soltanto io qual modo debba averlo, 
cioè se per mantenerlo in ogni istante, sia che 
I' acqua nel cavo dispensatore scarseggi , sia cho 
I’ acqua abbondi , si debba usare di una chiù- 
sa trasversale olla sette oncie sulla soglia della 
paratoia, ovvero so debba tenersi alla soltanto 
cinque, siccome le parli convennero. In altri ter- 
mini so per eludere questa convenziono delle parti 
invece di eleverò la chiusa di duo oncie, si dee 
abbassare di altrettanto la luco del modulo. 

In secondo luogo noi non abbiamo dedotto in 
contralto I* oncia magistrale di Milano misurata 
dal De-Regi , ma un’ oncia Novarese modellata 
eolie lolite cautele che si praticano , e eolie le- 
gatati condizioni , fra lo quali precisamente cho 
la chiusa trasversale fosse alla sulla soglia del- 
la paratoia cinque oncie. 

In terzo luogo, lasciando a parte che il bat- 
tente non è estromo necessario della dispensa , 
essendosene, come la ruota Piemontese, o I' ou- 
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eia Micbelolli, chn non ne lianno, egli £ trop- 
po chiaro che colla ritinse alla quanto il bat- 
tente, malgrado la paratoia vi sarebbe uu ef- 
flusso maggioro in tulli gli stati d' acqua me- 
dia e tanto più di abbondante, anzi per puc' ac- 
qua che vi sia sorpassante la chiusa , — e elio 
tenendola alta solo cinque oncie mancherà una 
parte del battente nel raso rarissimo di somma 
scarsezza , conto quello in cui fu misurata dal- 
l' Ingegnere Colli, — nel quale poi ù rimarche- 
vole, che la differenza sarebbe minore del nono. 

Ora se coll’ adottata modalità le parli vollero 
più tosto esporre il dericatore all' accidente raro 
di una mancanza non notabile , che il ditpenta- 
lore a soffrire in tulli i casi ordinarli una mag- 
giore erogazione , per qual titolo si dovrà in oggi 
mutare il proposito che hanno sancito? 

XVI. Ma il signor Cavaliere Serazzi per so- 
stenere l' impresa di far cambiare da un perito 
queste dimensioni ci dico che le medesime non 
sono convenute. 

Nell’ inslrumonto non se no parla; l'oggetto 
della derivazione concessa £ di dare un' oncia 
d' acqua . 

Dunque, ritenute le altre condizioni convenu- 
te, debbesi adattare il modulo in maniera, che 
si ottenga la prefissa dispensa dell’oncia. 

Questa è l' idea che dee predominare nella ri- 
costruzione del bocchello, questa, che adempio 
alla mento de' contraenti, e che soddisfa alla 
giustizia . Ecco il suo sistema espresso in tutta 
I' energia . 

Ma non riflette, che ha bastalo indicare che 
I’ oncia d’ acqua si avesse a modellare eolie solile 
cautele che ti praticano, per riferirsi allo dimen- 
sioni in uso della luce, c che qnand'ancho si fosse- 
ro omesse questo espressioni, nessuno pelea du- 
bitare che venne dedotta in contratto la luce del- 


l' altezza di quattro oncie, e della larghezza di tre. 
Chn il perito non curasse il principio, che temper 
in stipulationilmi et caeterie eontraetilnu id teguimur 
guod aclum etl.au t ti non appartai qaod aclum eet, 
eri t rontequens , ut id sequatnur quod in regione , 
qua aclum etl frequentatur (I), non ci fa meravi- 
glia, ma cito il signor Cavaliere Avvocalo .Seraz- 
zi , e con esso i primi Giudici l'abbiano voluto 
trasandare e sprezzare, abbiamo ragione di doler- 
cene nell' interesse della giurisprudenza medesima. 

Sull' uso della nostra provincia non vi ha nò 
autore , nò architetto che non sia pienamente , 
perfettamente d’ accordo . 

Il Pecchio dopo di avere riferite che per l'on- 
cia Milanese l' altezza £ di oncie quattro , la lar- 
ghezza di tre , e che volendo derivaro due oncia 
1 altezza resta di quattro e la larghezza di sei, si 
cere sex unciae lalitudo eril uociarum decem et oelo , 
ila ut per singulas uncias temper debei dori foramini 
lalitudo unciarum trina i soggiunse, Papia cero et 
X oraria in aquarum dericalionibus per unciae ti- 
militer salci acqua melici : dilferunt tamen per un- 
cias , qua linciti Alediolancntit est maior Papienti et 
Kocariensi (2). 

Lo stesso ripeto il signor Rarlolomeo Ferraris 
nell' appendice all'opera del l)e- Regi sull'uso drlla 
tavola parabolica , che il Komagnosi inserì nella 
sua opera sulla condotta delle acque (3), e sono 
concordi il Raratlieri (4), il Brunacci (5) e le EE. 
VV. , come tutti i Tribunali, non hanno mai sen 
tito parlare diversamente. 

Or comesi può dire che noU'inslriimenlo del 
1802 non si sono convenute le dimensioni della 
luce del modulo se altre non ve ne sono fuor que- 
ste? Come mai un perito s'allenta di propo rre nel- 
l'esecuzione d’un contratto norme diverse da quello 
usato nel luogo in cui fu stipulato e risiedono le 
parti ? 


(i) L. s*. IT. De It. J. 

(1) Ile Aguaeductu . tib. I. cap. 5. qnaest. », mini. I. 
(3) Tom. 1, p. M7 e scg. 

( t) Architeli tira dette acque cap II e 3. 

(>) Memoria sulla dispensa dette acque } ss. 
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L'illustre padre Lecchi nella celebro sua opera 
sull' idrostatica (I) insegna per massima fondamen- 
tale, che un perito, passando da una provincia al- 
l'altra per l'esercizio dell'arto sua , nella parti- 
zione delle acque dee conformarsi alle leggi gii) 
introdotte e stabilite in ciascuna provincia, e quan- 
tunque gli vengano in mente regolo o più sicura 
o più facili non può egli colla sua privata autorità 
alterare le vecchie leggi . In molti casi , egli pro- 
segue, riuscirebbe ora di maggior disordine il cam- 
biamento anche in meglio del metodo antico, di 
quello che fosse di giovamento la novità di regole 
non praticato per lo addietro. 

E il perito Vicari, nella stessa provincia, in cui 
esercita , per comodo del suo cliente , osa chiedere 
elio si alterino le dimensioni fondamentali della lu- 
ce d' un modulo ? 

In verità non sappiamo il perché non domandi 
che nella ricostruzione del bocchollo si faccia uso 
d' un braccio diverso dal Novarese. Eppure nel- 
l'inslrumcnlo del 1803 si è parlalo di braccio, o 
di oncia lineare, come di oncia d' acqua senz’al- 
tro aggiunto , e secondo la teoria avversaria non 
vi sarebbe nulla di convenuto nè pure sulla di- 
mensione del braccio o dell' oncia linearo (2), so 
non vi è nulla sulle dimensioni doli' oncia d’ ac- 
qua. 

Non sappiamo nè mono perchè, essendosi pattui- 
to, ebe il piano del calice sia al livello della para- 
toia , invece di esseri) come nelle bocche magistra- 
li (3) acclive di oncie dieci , il perito non farcia caso 
di questa circostanza favorevolissima ali' efflusso? 
Di ciò che gli torna tace, di ciò cho non gli torna si 
fa freccia per ferire la volontà de contraenti. Ma è 
egli lecito questo sistema , è ella questa la giustizia 
cui agogna il suo cliente? La giustizia consiste nel 
dare a ciascuno il fatto suo, o il fallo che appar- 
tiene al signor Serazzi è di conseguire l’ oncia d'ac- 


qua colle modalità pattuite, delle quali alcune gli 
sono favorevoli , altre non sono rosi rigorosamen- 
te favorevoli come la teoria scolastica insegna ; ma 
tutto hanno la sanzione del contralto. Se non si 
espressero le dimensioni della luce come non si es- 
presse quella del braccio egli è perchè sono fissate 
le una e l'altra da un uso secolare, costante, in- 
declinabile; e sarebbe stala cosa del lutto super- 
flua, salvo il caso in cui si avessero voluto cam- 
biare o sostituire alla luce altre dimensioni come 
quello del Cremonese, del Lodigiano o del Bre- 
sciano od al braccio quelle di Milano o del Pie- 
monte. Non essendosi adottata una tale sostitu- 
zione è chiarissimo che le parli si sono riferito a 
ciò cho in regione, qua actum est frequentatile . 

Se fossimo anche nel 1803 non sarebbe possi- 
bile contestare ragionevolmente sul punto nè della 
dimensione del braccio, nè di quello dell'oncia. 
Come si potrà poi farlo dopo tremasene auni ? 
L'ultimo stalo ci dà la luce dell’ altezza di quattro 
oncia Novaresi , o della lunghezza di tre. Queslo 
stato, che si presumo conforme all'anteriore, non 
fu mai diverso. Il signor Serazzi non osa nè puro 
asseverarlo . Or dunque non Ire, non dieci anni lo 
consacrarono, ma più di trenta . Come mai può 
ammettersi in oggi un reclamo? 

E su qual titolo si fonda? Altro non si cerca cho 
di sostituirò I' arbitrio de' periti al manifestissimo 
proposito dei contraenti, di sovvertire una con- 
venzione chiarissima sancita da una lunghissima 
osservanza per attribuire al signor Cavaliere Su- 
razzi de' vantaggi che il suo titolo gli nega. 

Egli sarebbe sovversivo di tutte lo contratta- 
zioni, condurrebbe a mettere da parte la forma 
convenuta per dare al concessionario un' oncia di- 
versa da quella ebo il dis|tensalore inteso di dar- 
gli , ed egli stesso inteso di ricevere e di cui si mo- 
strò soddisfatto per lunghissimo tempo eccedenti! 


(I) Appendice, art. 4 . regola prima. 

(J1 Notisi che netta Provincia di Novara vi ha tre sorta di braccio, quello di panno, quello di seta, quello da Sde- 
gnarne , r uno diverso dall' altro . Il più lungo a metri «,606 è l' ultimo , e serre appunto per le rmlruzioui degli 
edilizi d' acqua . Secondo il signor Serazzi noi potremmo pretendere che si adoperasse il braccio da seta , dio è il 
più corto. 

(i) Bae.ncci , memoria citata , | sa. 
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la maggior© dell© proscrizioni . Rimettere ad un 
perito le dimensioni della luce del modulo sarebbe 
sostituir© l'arbitrio alia volontà de’ con traenti, ed 
alla pratica costante cui i medesimi si sono rife- 
riti , sarebbe decidere eh© il sig. Cavaliere Sera zzi 
debbo avere un’ oncia diversa da quella convenu- 
ta * unire a’ vantaggi delle condizioni sancite noi 
contratto quello di aver© la chiusa trasversale ele- 
vala al pari del battente, © cosi accordargli ciò 
che non si volle, ciò choc assolutamente contrario 
al patto espresso, che la chiusa trascenda di sole 
cinque onci© e non di sette la soglia della paratoia. 
Ini perciocché tanto vale il dir© d' onci© sette la 
chiusa, quanto l'abbassare la consueta altezza 
della luce, cd estenderne la larghezza , corno pro- 
pone il perito Vicari . Se le parti avessero voluto 
scostarsi dalle dimensioni delia luce praticata da 
secoli e conosciutissimo, e conferire ad un perito 
la straordinaria facoltà di arbitrarla, lo avrebbero 
chiaramente detto. Se avessero inleso di cosi fare, 
il bocchello non sarebbe stato eseguilo nel mo- 
mento stesso, in cui l'idea delle parti era presento 
o fresca, colle dimensioni solile, non si sarebbe 
conservato senza reclamo per trcntasetlc anni . 

XVII. Ma più di agni ragionamento quello ehe 
confonde il sistema del Cavaliere Strozzi e del tuo 
perito è il tenore stento dell' instrumento del 1802. 
ove in di spoti t tea si legge che essendosi già dai 
iratelli Serazzi formato il modello, per cui que- 
st anno se non con gravo loro danno si potreb- 
bero dai medesimi eseguir© le condizioni, di cui 
al capitolo terzo, così si conviene, che possano li 
medesimi ritenere l’ edilizio nel modo in cui tro- 
vasi costrutto, salvo in ciò che a dettame di peri- 
zia può essere necessario per la comune cautela 

dolio parli Ora il modello é quello stesso che 

sempre sussistette. Il patto terzo non si riferisco né 
al modello , nè alla sua lue© , ma alle dimensioni 
e pendenza della tromba inferiore al modello stes- 
so . Chi è dunque, che formò tl modello colla luce , 
che stelle trentasette anni ed ancor si trova , alta 
quattro onde e larga tre ? 1 signori Serazzi . Cki 
adottò le solite dimensioni della luce nell' atto mede- 
simo in cui con renila che la chiusa tra temale sa- 
lo*. V. 


rehòe alta di sole cinque onde sulla soglia della pa- 
ratoia ? I signori Serazzi . Chi dopo trentasette ami 
di parifica osservanza vuol sovvertire la forma con- 
tenuta ? I.' avente causa dai signori Serazzi. 

XVIII. A questo passo noi crediamo superflui 
i capitoli che abbiamo dedotti, lufalli diamo loro 
una rapida occhiala. 

// primo è diretto a provare . che dal 1802 a que- 
sta parte il bocchello Serazzi , di cui si tratta , eb- 
be sempre ed ha la luco in altezza di oncie quat- 
tro Novaresi ed in larghezza di onde Ir© simili . 

Il secondo, che i signori («autieri in ogni anno 
d’inverno tolsero il modulo il’ est razione, e lo 
trasportarono a cesa loro, ritenendolo sino a pri- 
mavera . 

Il terzo, che tolto il modulo chiudevano e tene- 
vano chiuso per fot lamento, durante l'inverno, il 
bocchello, impedendo cosi ogni derivazione. 

Il quarto , che la dispensa dell' oncia in discorso 
non si è mai operata se non d'estate dalla Madon- 
na di marzo a quella di Settembre. 

Il quinto , ebo i moduli vecchi quando occorreva 
rifarli sono sempre siali ritirati dai signori («au- 
tieri . 

Il sesto , che il trasporto del modulo , e»l il chiu- 
di mento del bocchello in tempo d’ inverno si sono 
sempre operati a scienza e pazienza do signori Sp- 
razzi, e loro dipendenti, senza la menoma oppo- 
sizione, di pienissimo giorno, o nel modo aperto 
con cui si esercita un dritto. 

Il settimo, che il modulo dell' oncia d’ acqua No- 
varese da tempo antichissimo © per antichissima 
consuetudine è sempre stato dell'altezza di oncie 
quattro del braccio da falegname Novarese,© delta 
larghezza di onrio tre , © che ciò si ritiene e si com- 
prende ancora sempre ed universalmcntedicendosi 
oncia d'acqua. 

L'ottavo , che (ali dimensioni sono pur quell© 
dell' oncia Milanese, salva la sola differenza Ira 
l'oncia lineare del braccio Milanese c Novarese. 

Il nono, che per moltiplicare le oncie ai tiene 
sempre ferma la stessa altezza aumentando sol- 
tanto la larghezza della luce. 

Il decimo , eh© le luci costrutte con divori© di- 
to 


Digitized by Google 


31 * 


menzioni sono arbitrarie e contrarie alla vigente, 
antichissima erostanto consuetudine Novarese, o 
non costituiscono clic un’ eccezione convenzionale 
alla medesima . 

Tutte queste cose sono già abbastanza provale 
in nostro senso, e non hanno mestieri che siano 
confermate da testimonii. 

La luce di quattro oncie per altezza , e tre di lar- 
ghezza è quella ebo esiste, e che ha sempre esi- 
stilo dall’origine sino al presente, e che anzi w»n« 
formata e preparata- in tali dimensioni dagli iteui 
conresrionarii . Tanto non vi era dubbio sulle me- 
desime; e non è per altro, che il signor Cavaliere 
Serazzi pretende di riformarla, e di ridurla a mi- 
nore altezza ed a maggior larghezza. 

Il fallo del trasporlo del modulo nell' inverno , 
e del chiudimenlo del bocchello è una conseguenza 
consueta o necessaria del non aver mai il Cavaliere 
Serazzi e suoi autori praticata in tal tempo e go- 
duta derivazione alcuna, ed anche su di ciò non 
vi è contesa: anzi non vi sarebbe la domanda del 
signor Cavaliere Serazzi se cosi non fosse sempre 
stalo. 

I-e dimensioni per ultimo dell'oncia d’acqua 
Novarese e tutte le altre circostanze relativo sono 
cosi notorie, cosi corte, come è notorio e certo cho 
cosa A il braccio , o il boccale , o la libbra Nova- 
rese . Noi non crediamo cho sia mestieri di pro- 
vare per testimonii chocosa A l'oncia Novarese 
più di quello che il sarebbe di provarn che cosa 
è il braccio od il boccale o la libbra , che cosa sia 
un tavolo, una scranna , un orologio od uno scaf- 
fale . Mettiamo dall' un do' lati ogni idea di pro- 
va testimonialo, il nostro sistema si stringe in po- 
che ed incontestabili parole . 

Punto primo . 

L'acqua d’inverno, e l'acqua d’estate sono due 
cose distinto nell'uso e nell' opinione, e nelle leggi 
Romane e nostre. I.a concessione non ha data 
espressamente l una e I’ altra al Cavaliere Serazzi, 
la locuzione indefinita di oncia d' acqua è stata ri- 


stretta all’estiva dal proposito degli utenti mani- 
festalo in origino, e mantenuto per Irentaselle 
anni. Vi ha non solo l'osservanza interpretativa, 
ma la dispositiva o prescrittiva tanto a termini del 
drillo Romano e della giurisprudenza , quanto a 
tcrmioi del Cod. Civile. Non è contesa quest' osser- 
vanza, anzi è ammessa , poiché s'invoca l'adagio 
in facssllatiris non cvrrii practcriplio. Non A appli- 
cabile quest'adagio, purché il possesso dell’acqua 
jemale stette sempre presso i signori (ìaulieri , e 
non era in arbitrio del signor Serazzi di goderla. 

Aggiugnere a ciò la prova testimoniale del non 
uso , contro cui non si adduce alcuna eccezione, e 
che anzi è la cagione o il fondamento dell’ avver- 
saria pretensione , sarebbe ammettere un inclini- 
bente inutile. 

Punto secondo. 

La forma della derivazione é stala convenuta in 
tulle le suo modalità , essa é dunque inalterabile. 
Specialmente si convenne sull' altezza della chiusa 
trasversale come condizione della concessione. Non 
si può dunque cangiare il suo rapporto colla luce 
del modulo. Le dimensioni di questa luce non sono 
espresse , ma furono quelle, con cui si formò dagli 
situi Strani il primissimo modello, ed allroode sono 
notorie e costanti. Non si espressero appunto per- 
ché non ora mestieri corno non è mestieri esprime- 
re né la misura del braccio, né il peso della libbra, 
né Incapacità del boccale. L'osservanza primor- 
diale e consecutiva di oltre treni' anni venne poi a 
chiarire, fermaree cnnsecrare inviolabilmente 
l'intenzione e il proposito de' contraenti . Ilunque 
non si può a meno di ritenere la luce quale si tro- 
va , quale non si contende essersi sempre trova- 
ta, conforme cioè alla misura Novarese. Ilunque 
ogni prova testimoniale anche a questo riguardo è 
superflua. 

Noi l'abbiamo dedotta o sul primo e sul secon- 
do punto per quella precauzione che convintisi al 
patrocinio, ma gli alti per quanto concerne I - os- 
servanza o sull'acqua jemale e sullo dimensioni 
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dell* luce favellino un linguaggio cosi positivo , 
a Unto I* giurisprudenza , quanto gli autori idrau- 
lici, dal secolo decimo settimo sino a noi, e la co- 
scienza pubblica sono cosi concordi sulle dimen- 
sioni dell' oncia Novarese , che teniamo per fer- 
missimo, che senza il soccorso della prova testi- 


moniale possano le EE. VV. decidere il merito . 
Se per avventura concepissero il menomo dubbio, 
la nustra deduzione è falU , la sua prova non può 
a meno , all' uopo, di dimostrare l'ingiustizia del- 
l' appellata sentenza , e noi ci lusinghiamo che in 
ogni evento i nostri capitoli saranno ammessi. 


Acr.° Giacomo Giovaketti. 
Melissavo Rclaturt. 
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Eccellenze , 


i. Ij Ingegnere Gaudenzio Minoli palmo del 
nostro cliente , che da lunghissimo tempo avea 
trasferito il suo domicilio in Milano , mari acci- 
dentalmente in Oleggio sua patria il 19 giugno 
1840. Però egli nou passo all'altra vita intestato, 
lasciò in Milano un testamento olografo che ren- 
ne pubblicato in quella cittì il ^stesso mese dal 
Tribunale di prima istanza, e cbe fu prodotto per 
rupia autentica, legalizzata ed insinuala. 

11. Ove non vi fosse testamento , avendo il de- 
funto lascialo superstiti tra i successibili il nostro 
diente pure Ingegnere Gaudenzio Minoli colle doe 
sorelle Margarita maritala i'ianlanida. ed Ottavia 
maritala Facchinolli nipoti per parte del frate! 
suo Pietro Giuseppe, non cbe li signori Giacomo, 
Giuseppe Antonio, Dottor Fisico Pietro , France- 
sca , ed Anna Maria fratelli e sorelle Vandoni 
pare nipoti della sorella sua Caterina, il caso 
presenterebbe la questione, se per quanto concerne 
le sostanze stabili lasciate in Piemonte sia appli- 
cabile o non a favore del signor Ingegnere Minoli 
T esclusione sancita coll' articolo 944 del Codice 
Civile . 

(I) Diario forense voi. sa, pag. 177 e seguenti 


Simile questione sarebbe stala derisa favore- 
volmente a lui, per riguardo almeno ai cugini 
Vandoni, dal Reale Senato di Torino con senten- 
za 23 giugno 1841 referente Soleri nella causa 
delle sorelle Rivolti contro Giotnni Antonio Gas- 
serà (t): ma noi non abbiamo mestieri di entrare 
in questa disquisizione, poiché siamo nel caso di 
successione testala , ed il detto testamento , ordi- 
nalo un legato di peosione vitalizia a favor di un 
domestico, e di una medaglia d’ argento a favore 
dell' Avvocalo Antonio Rosari , chiama in erode 
universale il nostro cliente. 

III. Gli avversarli conobbero la forza di quealo 
titolo, e lo attaccarono di nullità ed inellicacia 
avanti il Tribunale di Milano, ova ai era aperta 
la auccessione, e quel Magistrato con temenza 
del 22 maggio 1842 assolvendo il nostro cliente 
dalle domande de' medesimi dichiaro non essere 
nullo, nè inefficace il testamenlo olografo di cui 
ai traila, e non doversi far luogo alla successione 
legittima . 

Questa sentenza venne confermata colla decisio- 
ne del Tribunale d'appello 23 settembre successi- 
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vo , ondo col prodotto decreto del 23 ottobre ven- 
ne aggiudicata all' Ingegnere Minoli l'eredità del 
di lui zio coll' effettiva immissione in possesso in 
base al citato testamento , c si dichiarò cosi ulti- 
mala la relativa procedura - 

Non è più il caso adunque né di provare la ve- 
rità del testamento , né di dubitare della sua va- 
lidità. 

I.a verità e validità sua venne giudicata fra lo 
stesse parti contendenti dai Tribunali di Milano: 
gli avversarii medesimi erano gli attori, o per 
conseguenza non possono né pur allegare , ebe 
siano stali rappresentali da un curatore. La causa 
vertè appunto sulla validità ed efficacia del testa- 
mento, ed esso ha perciò ricevuta la consccrazio- 
ne della cosa giudicala , la quale noi possiamo a 
buon dritto invocare quantunque risulti da sen- 
tenze definitive pronunciate da Tribunali esteri . 

Imperciocché non è l' esecuzione della cosa giu- 
dicata, che noi domandiamo, quantunque i trat- 
tali esistenti fra il Regno Lombardo- Veneto , ed 
i nostri Stati co ne diano la facoltà , ma è la sem- 
plice autorità di sentenze definitive, che noi invo- 
chiamo por metterci fuor del bisogno di provare 
la verità estrinseca d'un testamento condito, pub- 
blicato e rccognilo in Milano . Dopo di avere le 
parti, ogli avversarii in qualità di attori ricono- 
sciuti competenti i Tribunali di Milano per la di- 
chiarazione della nullità del testamento, e dopo 
di avere riconosciuto altresì od ammesso , che il 
testamento era stato , a termini del fj 578 del Co- 
dice universale Austriaco , scritto e sottoscritto 
di proprio pugno del testatore , e che questi lo 
avea fatto seriamente, liberamente ed in isleto 
di mente sana , giusta I' antecedente § 565, dopo 
che in giudizio contraddittorio di prima e seconda 
inslanza per ragione di queste stesse ammissioni 
venne dichiarato valido il testamento (1), o fu al- 
l' erede scritto aggiudicata T eredità coll' effetti- 


va immissione in possesso, non é più possibile, 
che gli attori stessi, per aver soltanto cangiato se- 
de di giudizio, siano ammessi a contestare la verità 
estrinseca del testamento, che l'Ingegnere Minoli 
debba sopportare il carico di tale prova . 

Che i primi Giudici , i quali pronunciarono la 
loro sentenza il 21 maggio 1812 , e cosi in tempo 
che non si polca da noi produrre la sentenza 
d' appello emanata soltanto nel giorno successivo, 
e tanto meno il decreto 25 ottobre di definitiva 
aggiudicazione , abbiano creduto di ammettere la 
prova della verità estrinseca del testamento, corre. 

Noi non esamineremo in oggi, se in vece non 
dovessero ritenerlo valido, finché non era formal- 
mente impugnato . Noi non invocheremo la mas- 
sima, che si presume la verità della data di un 
testamento olografo (I). Noi non diremo adesso , 
come dicevamo in prima istanza , che si dee rite- 
nere la verità del prodotto testamento , poiché ò 
condito secondo lo forme del lungo in cui venne 
ordinato, perché la sua data é presunta vera, per- 
chè non era contestato che era scritto, sottoscritto 
e datato di pugno del testatore, perchè non si al- 
legava contro il medesimo slcun difetto, o perchè 
gli avversarii si limitassero a non riconoscerlo 
non già per dubbio della sua verità , ma per opi- 
nione che non potesse avore effetto . 

Noi in oggi ci crediamo autorizzali a sostenere 
che essendoslata dagli avversarii stessi riconosciuta 
la verità del testamento avanti i Tribunali esteri, 
ed essendoci stata aggiudicala l'eredità I /imbarda 
in seguito a tale ricognizione, e per eseguimento 
del medesimo, siamo dispensati da ogni ullerior 
prova , debbo in questa parte riformarsi I' appel- 
lala sentenza, niun’ altra questione riesce suscet- 
tiva di decisione fuorché quest' una , so il testa- 
mento dell' Ingegnere Minoli pubblicato il 23 giu- 
gno 1840 avanti il Tribunale di prima istanza di 
Milano possa avere effetto in questi Stati. 


0) Veggansi t motivi detta semenza del Tribunale di t.« istanza, la quale venne puramente e semplicemente 
confermata dallappeilo colla condanna degli avversarii nelle spese. 

(I) Decisioni 9 settembre isso e 15 giugno issa in causa Paugella contro Sessanl, ambe referenti Jlfurio. De- 
sola, ioni t„ Testamenti , pag. 98. e tlt. 


Digitized by Google 


r -• 


# 


« 


.121 


IV. Facendoci a discutere una tale questione 
noi osserveremo cho in massima , a termini del 
primo alinea dell' articolo 797 del Codice Civile i 
testamenti fatti fuori Stato debbono avere effetto 
in questi Stati, se saranno osservato le forme pre- 
scritte dalle leggi vigenti nel luogo io cui saran- 
no fatti . Su questo punto non è permesso di du- 
bitare. 

Apparo la cosa da sè, e fu giudicalo inoltre 
colle due sentenze che abbiamo citate. Ma il se- 
condo alinea soggiunge « I testamenti però fatti 
e all' estero dai sudditi o non ricevuti da un No- 
■ taio od altro pubblico Ufliziale non avranno ef- 
« fello ne' Kegi Stali a . 

Non potrebbe adunque negarsi effetto al testa- 
mento nostro so non quando fosse fatto da un sud- 
dito, non fosse stalo ricevuto da un pubblico Uf- 
fiziolo , e questa eccezione alla massima generale 
che locai regii arfumsancita dal primo alinea fos- 
se applicabile anche ai testamenti olografi cele- 
brali negli Stali Austriaci. 

Se invece il testamento fu fatto da un suddito 
estero, o se fatto da un suddito piemontese venne 
ricevuto da un pubblico Uffìziale , od infino se 
l' eccezione non regge rimpetto ai testamenti con- 
diti in Lombardia anche da un suddito, in questi 
casi teniamo che debba indubbiamente avere ef- 
fetto anche in questi Stati come lo ebbe in Mi- 
lano. 

Per conseguenza sotto qaesto triplico aspetto 
noi dobbiamo svolgere la controversia, o un sol 
punto ebe ci valga , avrassi a risolvere in favore 
del nostro cliento. 

V. Incominciamo dal punto della sudditanza . 
Saremo brevi , perché lo crediamo divenuto esa- 
me del tutto superfluo. Noi non possiamo consen- 


tire al principio che la sudditanza non si perda 
giammai ; I' articolo 34 del Codice Civile ha de- 
terminalo i modi co' quali si perdono i dritti ine- 
renti alla qualità di suddito, e si diveula stranie- 
ro. Il suddito perde il godimento dei drilli civili 
o acquistando la naturalità in paese straniero , 
ovvero collo stabilirsi in paese straniero con ani- 
mo di non più ritornare. 

Questa disposizione à conforme all'articolo 17 
del Codice Francese ed alla giurisprudenza ante- 
riore. L'acquisto della naturalità all' estero, e lo 
stabilimento con animo di non più ritornare sono 
due mezzi distinti ed egualmente efficaci per pri- 
vare de' dritti civili. Non è mestiere che concor- 
rano amendue. Basta I' acquisto della naturalità 
e se questo manca si ricorre al fatto congetturale 
dello stabilimento . Il primo è cosi decisivo , che 
anche conservando l’animo di ritornare s'incorre 
nella perdita dei dritti civili. Civilalit jura amil- 
lunlur temei ac quii in aliam cicitalem athcrtbi 
pattuì til , cu m ex teiere jure duarum civilalum 
cirit nemo ette pouil (1). Questo è canone di dritto 
politico (2), e di giurisprudenza (3). 

Perduta una volta la qualità di suddito, non si 
riacquista se non rientrando nello stato coll' auto- 
rizzaziono Sovrana , e colla dichiaraziono di sla- 
bilirvisi congiunta all' effettivo stabilimento (4). 

Se dunque il defunto Minoli avrà acquistata la 
naturalità lombarda sarà manifesto cho non è 
suddito piemontese. Sarà indifferente che egli ab- 
bia o non conservato l' animo di tornare, sarà in- 
conchiudente cho sia tornato . Sarà tanto più in- 
conchiudcnte se era ritorno accidentale', se non 
era che por dimora momentanea di sollievo • di 
diporto (3). 

VI. Non ( dubbio cho il defunto Minoli si ara 


(<) llzisnxii. Avi. R. liti, t, ut. <s, 5 sa. 

(1) Pnrrtzteow, Droil de la nature et dei geni, liti. 8, eh. 41. 

(I) Dccis. di Cassazione tv luglio in). Journal dii Palais, isso, p. 603. ' - 

(4) Art ss del C. a — all' ari. 18 del C. C. 

(3) Non è applicabile al caso la sentenza Senatoria 8 ottobre 184 1 In causa Tappa c Ferri . 

Il Sacerdote Dcambrosis non era diveuuio suddito pooUilcio , eresi soliamo recato a dimorare in Roma Si è po- 
tuto dubitare se avesse deposto l'animo di ritornare. Ma noi sosteniamo, che il Minoli divenne e rimase suddito au- 
striaco 
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domicilialo in Milano da oltre quaranf anni. Seria 
sarebbe la discussione , so questo domicilio non 
fosse stalo accompagnato dall* intenzione di non 
ritornare; ma se acquistò la naturalità , è vano 
entrare in quest’ indagine, e se ne avremo a fare 
non verranno che a corroborare il nostro as- 
sunto. 

Il domicilio di oltre quaranl’ anni è fatto giu- 
stificato dalla dichiarazione della Direzione di Pu- 
lizia Il settembre 1840 , da quattro dichiarazioni 
parrocchiali , dall' associazione al Casino di Mila- 
no dal 1814 al 1840, e da un cumulo di altri ar- 
gomenti che lo mettono sin d' ora fuori di dub- 
bio. 

A quest' attestazione dell’ autoriti civile rd ec- 
clesiastica e'aggiugne la vendita di tutti i beni 
posseduti in Oleggio coll' inslrumenlo prodotto 35 
settembre 1804, la dicliiaraziono risultante dallo 
stesso titolo, che il defunto venditore era domici- 
lialo in Milano, lo altre simili dichiarazioni, che 
si hanno nel verbale 12 giungo 1810, nell' instru- 
mcnlo 4 novembre 1817 e nella nota ipotecaria 30 
ottobre 1823. 

L’ alienazione de’ beni è indizio gravissimo dcl- 
f animo di non ritornare, e la riserva di alcune 
camere per villeggiare in casa del nipote nostro 
cliente fatto nell’ instrumento suddolto del 1817 
dimostra, cbo facendo sede principalissima d' ogni 
negozio suo in Milano , cangiò la patria in sem- 
plice luogo di diporto estivo. Noi non ci occupe- 
remo dell'argomento desunto dall' essersi in una 
procura alle liti dato per domiciliato ie Oleggio . 
La nessuna importanza che si dà firmando una 
semplice procura , e I' essere ciò contrario al fallo 
di oltre quaranl' anni ci persuade di leggieri, che 
questo fu errore del Notaio, a cui il mandanlo 
nulla badò. 

Affrettiamoci di osservare , che a termini del 
trattato di Parigi il Minoli fu nel 18H libero da 
ogni sudditanza, che era in suo arbitrio di riti- 
rarsi dovo voleva, che scelse Milano, e quindi ac- 
quistò in quella città la nuova patria elicerà in 
sua facoltà di adottare. 

Affrettiamoci di soggiungere, che non è un fore- 


stiere che abbia scelto, come potee, di ritirarsi in 
Lombardia, non ora che un cittadino milanese, 
che volle continuare ad essere cittadino milanese, 
e elio poli farlo a termini di detto trattato. 

Ad esso non sono mai stati applicabili nè le di- 
sposizioni dolla Costituzione di Lione relative al 
modo di acquistare la cittadinanza italiana, nè 
la legge analoga del 27 luglio 1802, perchè non 
era straniero, ma italiano, nativo di Oleggio, bor- 
go del territorio della Repubblica , indi Regno 
d' Italia, e domiciliato in Milano. Non avea d' uo- 
po per essere cittadino italiano nè di uniformarsi 
agli articoli 5 e 6 della detta Costituzione, nè di 
requisiti indicati dall' art. 3 della leggo 27 luglio. 
Quand' anche fosse stato forestiero , il domicilio 
incontestabile in Milano all' epoca del 26 gennaio 
1802, data dalla Costituzione di Liono, lo rcndea 
cittadino giusta 1' articolo 2 della ripetuta legge; 
ma egli era già cittadino italiano per nascita, e 
cittadino milanese per scelta di domicilio, e stabi- 
limento della somma delle sue rose in Milano. 

Quindi avendo continuato in questo domicilio 
dopo il trattato di Parigi, egli diviene suddito au- 
striaco, perchè volendo diversamento avrebbe 
usata dolla facoltà di ritirarsi in patria. Cosi non 
ferendo mostrò l' intenzione di resterò e restò cit- 
tadino milanese, e scelse una qualità incompati- 
bile colla sudditanza piemontese. 

Se il defunto Minoli italiano domiciliato in Mi- 
lano prima della Costituzione di Lione era da re- 
putarsi cittadino milanese a quel tempo, e poscia 
fino al 1814, col non ritirarsi in Piemonte, ma 
rimanere in Lombardia, ratificò solennemonto l'ab- 
bandono della patria di origino per la nuova col 
sottomettersi volontariamcnio agli effetti dell' ac- 
quistata cittadiuanza milanese, e dol continuato 
domicilio allorché la Lombardia venno in potere 
dell' Austria. 

Pongasi mente alla differenza cbo corre tra il 
forestiero che recasi in paose estero per acquista- 
re una nuova patria, o colui il qualo non era 
punto straniero, ma cittadino di Milano, allorché 
venne la città in potere dell’ Austria, o la sua pa- 
tria d' origine fu restituita al Sovrano legittimo . 
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Il primo è in condiziono totalmente diversa dal 
secondo. Quegli dee spogliarsi della sudditanza 
d' orìgine, e far prova d' acquistarne un' altra . U 
secondo non è egli che muta, ma invece si rimane 
qual i. Le sole circostanze politiche fanno di' ei 
cangi di padrone, perchè ne cangia la città intie- 
ra cui è ascritto. Questo cangiamento ai operò 
senza suo concorso , egli rimase suddito austriaco , 
non già perchè volle , ma perchè Hilano divenne 
signorìa austriaca. Era in sua facoltà di sottrarsi 
alle conseguenze de' trattati politici , di abbando- 
nare ia sudditanza austrìaca, incoi era necessa- 
riamente vincolato, per ricuperare la patria di ori- 
gino. Qui è dove operò la sua volontà. Rimase 
suddito austriaco , perchè non gli piaoque di riti- 
rarsi da Milano. 

Questo è il vero aspetto sotto il quale noi cre- 
diamo che si prcsooti la questione della suddi- 
tanza. 

Se si aggiunge che negli Stali Austriaci non è 
A' uopo nè di dichiarazione espressa , nè di auto- 
rizzazione del Governo per divenir suddito, che il 
S 39 di quel Codice universale attribuisce anehe 
silo straniero la qualità di suddito , che dimora 
dieci anni ne' confini deli' impero , come mai po- 
tremo dubitare della sudditanza austriaca del Mi- 
noli? Egli non straniero, ma milanese , di pien 
dritto stette in Lombardia Ira prima e dopo ia pro- 
mulgazione del Codice Austriaco circa quarant'an- 
ni, e sarà men suddito del semplice straniero che 
dimora soltanto dieci anni ne' confini dell' impe- 
ro? 

Il citato § del Codice universale Austriaco fu , è 
vero, interpretato colla notificazione governativa 
36 maggio 1830 la quale stabilisce , che il domi- 
cilio di dieci anni debba valere per que' forestieri 
soltanto che si stabilirono in Lombardia dopo la 
promulgazione di detto Codice , o che avanti quoL 
l' epoca non avessero fatta la dichiarazione pre- 
scritta dallo leggi <f allora di voler divenire sudditi 
del Regno d' Italia. Ma il Minoli era naturalmente 
suddito del Regno d'Italia domiciliato in Milaoo, 


avea nel 1803 domicilio eccedente i venti anoi , 
non era dunque il forestiero che contempla la no- 
tificazione del 1830, e se lo fosse stato sarebbe, a 
senso della medesima , stato a lui applicabile il § 
39 dol Codice. 

Ma v'ha di più. Il Governo Auatriaco volle ac- 
cora usare indulgenza ai forestieri che col fitto 
del domicilio deceonalo aveano acquistala la cit- 
tadinanza austriaca, e diede loro facoltà di scio- 
gliersene facendo prova, che non ebbero inten- 
zione di diventar cittadini dello Stato Austriaco , 
purché la prova fosse iocominciata al più lardi en- 
tro sei mesi , mentre trascorso questo tempo non 
si concederebbe più. 

Questo provvedimento non coneerncva il signor 
Minoli, che non era forastiero, ma in ogni evento 
non fece alcuna prova , ed egli rimase vincolato. 
Al contrario noi 1833 insinuò la domanda per 
conseguire la declaratoria di cittadino austriaco , 
come consta dalla lettera del Podestà di Milano 
1. marzo 1841. Vero che invitato a corredare la 
domanda de’ necessarie ricapiti non fece più nulla ; 
ma questa inaziooe non proviene dall’ aver can- 
giato d' intenzione , ma dall'avere riconosciuto cha 
sgli non era forestiero, ma cittadino; che non 
aveva meatieri di far nulla , anche essendo fore- 
stiero, por essere considerato suddito austriaco. 

L'ingegnere Minoli era dunque tale sotto qual- 
sivoglia rapporto; la naturalità austriaca gii fu 
indelebilmente impressa quando , cittadino mila- 
nese, venne la sua città in poter dall' Austria » 
quando non profittò del trattato di Parigi per ri- 
tirarsi, e manifestò la volontà di rimaner qual era 
necessariamente (t): la naturslità austrìaca fu 
viemeglio suggellata sulla sua fronte dal § 39 
del Codice universale, e dal non essersi egli stesso 
nò considerato per forestiero, nè avor cercato di 
profittare dell' indulgenza del Governo Austriaco 
per far prova di non aver avuto intenzione di di- 
venirne suddito, dall avere anzi chiesto d' esserlo 
dichiarato . 

Rimpetto a ciò che rileva quanto risulto dalla 


(i) V. Scalcala recente di queste Magistrato ili causa utrinque AUasia ref. D.» Senatore Caropora. 
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dichiarazione della Municipalità Milanese, vale a 
dire, che l'I. R. Governo di Milano non abbia 
accolta la domanda del nostro cliente , onde fosse 
spedilo un certificato comprovante cbe il suo zio 
da molli anni domiciliato in Milano e resosi de- 
funto in Oleggio fosse divenuto prima della sua 
morte suddito austriaco? 

Come in quella dichiarazione si accenna , I* I. R. 
Governo per respingere la fatta domanda ritenne 
— Che il defunto non avesse fatte le professioni 
volute dalla legge 27 luglio 1802 per essere iscrit- 
to come cittadino nel registro Civico — Che non 
avesse suo legale domicilio in Milano, e neppure 
continuato soggiorno alternando sua dimora in Mi- 
lano ed Oleggio — Che non manifestasse la sua in- 
tenzione di rinunziare alla cittadinanza sarda. Sia 
pure; 

Ma quello Don £ giudizio contradi (torio, noi 
non abbiamo potuto dare le dimostrazioni eviden- 
ti che diamo in oggi , e siccome una risposta fa- 
vorevole del Governo Milanese, siccome il certifi- 
cato richiesto alla Municipalità (quando pure fosse 
stato coerente alla domanda) non lascerebbe di 
essere contestabile in fallo dagli avversanti; per- 
ciò non riesce men lecito a noi di dar a divedere 
il contrario come abbiamo fatto, e cosi di dimo- 
strare l' inapplicabilità al Minoli della disposizio- 
ne della legge 27 luglio 1802, il vero suo domicilio 
in Milano prima o dopo il 1814. L'inattendibilità 
del villeggiare in Oleggio, ed il nessun bisogno per 
lui di rinunciare a cittadinanza sarda che non po- 
lca più avere dopo il trattato di Parigi. 

Il decidere, so il Minoli l'ossoo non suddito pie- 
montese ( all' oggotto particolarmente di determi- 
nare a chi appartengono le sostanze da lui dismes- 
se in questi Stati) ella è cosa unicamente soggetta 
alla cognizione di questo Supremo Magistrato . La 
Municipalità Milannso altro non poteva che atte- 
stare quei falli che fossero a di lei cognizione : 
ma fuori di ciò, riconoscere nella Municipalità 
una giurisdizione per definire se i fatti esistevano, 
e molto più per apprezzare le conseguenze dei fatti 

(1) Ari. 7S7. 


medesimi , si £ lo stesso che Investirla di quella au- 
torità che ai Magistrati di questi domimi soltanto 
la leggo conferisce. 

Delle instaura poi per carta di sicurezza, e della 
dichiarazione che si accenna del 20 marzo 1835, 
non essendosi prodotte , non si può valutarne la 
portala, e certamente quello instanze e quella di- 
chiarazione non potevano cancellare la sudditanza 
cbe gli era stata impressa. 

Ci pare adunque che non si possa dubitare, che 
il Minoli era suddito austriaco. Le prove che noi 
abbiamo offerte, e che i primi Giudici ammisero, 
tornano anche in questa parte superflue. 

VII. Entriamo tuttavia nell’ ipotesi cbe il te- 
statore fosse suddito piemontese . La sua volontà 
sarà senz' effetto in questi Stali, non ostante che 
il suo testamento olografo sia stato pubblicato in 
Milano, ricevuto dal ('residente del Tribunale, 
che £ certo un Ufficialo pubblico, e si presenti in 
forma autentica, legalizzato ed insinualo? Que- 
sta è la seconda indagine che ci proponemmo, e cbe 
non esitiamo ad affrontare. 

Vedemmo, che la regola focus regii actum 6 
quella che il nostro Codice Civile (t) primamente 
consacra d' accordo coi più noti principii di dritto 
pubblico, e colla giurisprudenza anteriore. Ab- 
biamo citata l’eccezione a questa regola . 

Ma un’eccezione di tal fatta secondo i principii 
più incontestabili di dritto , non potrà mai appli- 
carsi se non nel senso il più stretto. Non basta cbe 
un testamento sia olografo, perebà non produca 
effetti in questi Stali, ma basta invece, che un te- 
stamento, sia o non olografo, venga ricevuto da 
un pubblico Ufficialo , c rivestito cosi del caratte- 
re di autenticità , perché produca effetto anche in 
questi Stati. 

Olografo £ pure il testamento che si fa in for- 
ma mistica fra noi , o si depone in Tribunale od 
in Senato , lo è quello che in Olanda si depone 
presso un N'otajo , in Prussia in giudizio. Non è 
dunque la natura olografa , cho possa fare il me- 
nomo ostacolo al suo eseguimento io questi Stati, 
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Se il teslatoro avesse deposlo il suo testamento 
olografo o presso un Motajo di Milano , od in giu- 
dizio non vi ha dubbio che sarebbe anche per noi 
efficacissimo. Il nastro legislatore non ha prescrit- 
to nò il modo, nò le forme di cui debbo essere 
rivestito un testamento por avere elicilo ne' suoi 
Stati , non ha determinalo né puro qual sia I' Uf- 
ficiale pubblico da cui debbo essere ricevuto. Per 
conseguenza ò chiaro , che un testamento valido 
nel paese in cui fu condito, che sia stato ricevuto 
da un Ufficiale pubblico , soddisfa al suo voto, ed 
al suo scopo di eviterò che una mera carta pri- 
vata , suscettiva di contestazioni e di alterazioni 
vonga prodotta in mezzo per aprire la fonte di 
dubbi ed indeterminabili litigi . 

Il nostro testamento ò valido , e tale fu dichia- 
rato , a senso della legge imperante nel luogo in 
cui fu celebrato: Astato ricevuto dal presidente 
del Tribunale di Milano: si produco in forma au- 
tentica. Dunque adempia agli estremi dall' art. 
797 del nostro Codice prescritti per la sua effica- 
cia. 

Ci si risponderà che non devesi avere per rice- 
vuto da un pubblico Ufficiale quando non è stato 
consegnalo al medesimo dal testatore . 

Con questo si pretende niente ineuo che di pre- 
scrivere una forma , che il nostro legislatore non 
ha prescritta, o di aggiungere una condiziona nuo- 
va , che il nostro legislatore non ha creduta neces- 
saria e che perciò I' omise. 

L' art. 797 non determina nò il come, nò il 
quando debba il testamento riceversi da un pub- 
blico l ffizialo c si appaga dei fatto della pubbli- 
cità. 

A noi pare, ebo un'eccezione straordinaria ad 
un principio universale di diritto pubblico, o delle 
genti, invece di potersi legalmente trarre a signi- 
ficare ciò che non ò espresso , ed a stabilirò for- 
me che non sono letleralmenlo dalla legge richie- 


ste, debba ricevere l’ interpretazione che si possa 
piò restrittiva, quell' interpretazione che, mentre 
adempio il volo della legge, più s'avvicina agli 
usi adottati dai popoli civili , riesca più conforme 
alle esigenze della reciprocità , alla sicurezza de- 
gli alti , all' adempimento della volontà de' de- 
funti . 

I testamenti non si debbono facilmente sovver- 
tirò, in dubbio si dee sempre preferire la senten- 
za che sostiene, non quella che annulla l'atto — 
eommodiseimum est id accijii , quo ree moijis rateai 
quain perca! (1). Questo è il sistema giuridico ordi- 
nario; ma quando vi ha un'ingiustizia ad ogni 
modo da commettere , quando una legge dura, del 
tutto singolare, contraria all'uso universale de' po- 
poli inciviliti , una legge rosi straordinaria , elio 
il suddito può ragionevolmente ignorare, od al- 
meno intenderò alla lettera, allora noi erodiamo 
cho ricorra naturalmenlo la regola del Giurecon- 
sullo Giavolono, registrata dalla Romana sapienza 
nello regole di dritto: Quoliee tini rapitone innesti- 
tjari potetti , eligtnduni est quoti minimum haliti ini- 
quilatil (3) . 

La quale sentenza vione commentata da Giaco- 
mo Gnlofredo in questi termini: fi empe in r» du- 
ina ubi de confettura rotunfafii agitar, seti fn obteura 
legit aul huminie nilun/afe, in dubia denique jurie 
guattitone , eligendum etl quoti minimum habet ini- 
qutlalit , idee I, ea conjectura adhibenda est, ca scn- 
tenlia seguendo , quae elei iniqui aliquid hnbeal , mi- 
nimum (amen habel (3). 

V’ba certamente dell'ingiusto a torre effetto alle 
ultima volontà, v'ha un male ed un male grave, 
perchò si reca dell'inquietudine, si provocano lo 
rappresaglie, si minora l'esercizio di quella facoltà 
preziosa che pei padri di famiglia è gran parte 
della Magistratura domestica, per lutti gli indivi- 
dui il principale stimolo ad accrescerò coll' indu- 
stria o conservare le sostanze, per la società intiera 


(I) L. IS. IT. Ite rebus dubii * . 

(S) L too IT. Ite diventi regalie Jurie . 

(>) Jscosi Go munirsi . Nottue in titulum Pandeelarum de discrete regali t jurie antiqui Commentatami*, p. 
77 J, De co quod minimum habet iniquità! is eligendo, I. a:. 
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uno stromento utilissimo di moralità , perchè ['uo- 
mo infermo o cadente, cho non potesse disporrò 
in caso di morte, non sarebbe guari piè curato nè 
dai domestici , nè dai vicini , nè dai figli stessi , se 
la speranza di essere rimeritali non si mescolasse 
calla naturalo pietà a promoverc lo loro atten- 
zioni . 

Il nostro Codice , nello stabilire l'eccezione di 
cui parliamo, ha dovuto preferire questo male por 
evitare quello maggiore della supposizione de' te- 
stamenti olografi , per punire il suddito che si re- 
casse in frode delle sue disposizioni a fare un si- 
mile testamento all' estero; ma nella stessa guisa 
in cui il sapiente legislatore, bilanciando quale 
de' duo mali che alla sua mente si presentavano , 
fosse il minore, s' attenne a quello che tale giudi- 
cò, cosi nell'applicazione giuridica dol suo prov- 
vedimento si dee sceglierò i/uod minimum habtl 
iniguitatis, o cosi facendo noi, senza eluderò punto 
il volo della legge , soddisfacciamo ai principii più 
certi di drillo, e sosteniamo un alto che in dub- 
bio si è sempre creduto doversi sostenere. Nè per 
questo noi eludiamo , o ristringiamo la legge: ci 
asteniamo soltanto di darle un' interpretazione 
estensiva, ci asteniamo dall' esiger forme chela 
medesima uon desiderò, ci asteniamo dall' uscire 
dalla sua letterale disposizione, e dal sostituire la 
nostra volontà a quella ebo essa espresse . 

■Per convincerci che questa nostra pudica ri- 
serva è quella che veramente conviene, noi non 
abbiamo ebo a consultare la storia cho concerna 
la disposiziono in discorso. Le indagini storiche 
somministrano compre il lume di sana interpreta- 
zione, concorrono ad accrescerlo i motivi cho 
determinarono il legislatore. Con maggior fiducia 
procediamo in questo rispetto al nostro Codice Ci- 
vile, perchè non è stalo un mutuo fatto allo stra- 
niero; ma furono nel medesimo ammesso il più 


possibile lo disposizioni della legislazione vigente, 
e ss talvolta è accaduto di dovtmt mutare f espres- 
sione s II forme si cerei nulla meno di serbarne lo 
epirito. Egli i soprattutto nelle materie graduimi 
del godimento e della privazione dei dritti civili, del 
matrimonio, della patria podestà, della distinzione 
de' beni , delle sticciosioM non altrimenti che in tut- 
tocià che ei riferisce alla formazione delle leggi che 
li ebbe cura di accollarsi guanto più li polca alle 
massime dianzi osservate (1). Or ecco una provi cho 
il Codico nostro in materia di successioni , o per 
conseguenza di testamenti , come lo dimostrano 
anebo io suo disposizioni, si altenno alle massime 
anleriuri . Quali fossero queste massime nel nostro 
argomento ognuno lo sa. Erano ebe la forma olo- 
grafa, quantunque semplicissima, non era rico- 
nosciuta, ma cho repulavasi valido il (eslamonlo 
condito in questa forma fatta in paese estero ove 
fosse adottala (2), e elio non vi avea eccezione so 
non nel caso in cui un suddito si fosso recalo al- 
l' estero per far frodo alla leggo (3) , ovvero che la 
nostra legge vietasse espressamente di deferire ad 
alti fatti fuori dei territorio cuu solennità diverse 
da quelle cho ella prescrive (i). Il divieto di far 
frodo alia leggo esisteva , non esisteva la proscri- 
zione di togliere effetto ai testamenti olografi, o 
furono anzi ritenuti validi , so tal forma era in 
uso noi paese, ove si facevano . 

Grave fu la discussione relativa ai testamenti 
celebrali all' estero in forma non autentica. Ila 
principio fu proposto I' articolo 7117 coll' ccceziono 
pegl' individui morti nel luogo in cui testarono. 
Il Seoalo di Savoia propose qualche modificazio- 
ne , non fu mantenuto il progetto pel grande al- 
lettamento cho vi sarebbe stato ne' paosi di fron- 
tiera a far frode alia legge (S). 

Dall'ultima elaborazione usci l’articolo quale 
lo abbiamo, ma ai scorge che se il desiderio di 


(t) Spoti sione de' principii ec. p. vu e vm. 

(t) Pratica legale, Kd. 1.» , p.« i.» , tom. ». p. ss. Semenza si marzo (SIS rcf. Pullga in causa Biaggiul con- 
tro Ruggini die innolieiic un testamento olografo fatto a Londra da un Piemontese . 

(a-«) RII. (X. lib. 1, iti ss, cap. », $ il. Pratica legale non. cìt. p. 7s. 

(S) Risposte atte osservazioni de' Supremi Magistrati, lib. a, pag. St. 
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evitare le liti e le tacili soppressioni o supposizio- 
ni bandi i leslamenli privali dal Piemonte, quel- 
lo egualmente saggio di prevenire le frodi, e non 
altro suggerì la disposiziono ebe discutiamo. È lo 
spirilo medesimo che governava lo Regie Costitu- 
zioni, il quale si trasfuse nel Codice. 

Or quando vi son liti , o vi può essere frode 
alla leggo? Quando si presenta il testamento d' un 
suddito fatto all' estero, ma non rivestilo né di ca- 
rattere pubblico, nè di autenticità . Se noi avessi- 
mo presentalo qui il testamento originale sarebbe 
stato il caso contemplalo dalla lettera e dallo spi- 
rito della legge. Si potea dubitare del luogo in 
cui fu fatto, se veramente lo facesse il testatore e 
lo facesse in Milano, ed a simile questione volle 
antivenire 1’ articolo 797. In quella vece noi pre- 
sentiamo un testamento scritto bensì di pugno o 
caratlerodel leststore, ma rivestito di forma au- 
tentica, pubblicato giudizialmente, ricevuto da un 
Magistrato. La legge non distingue intorno al 
modo ed al tempo io cui debbo riceversi da un 
Uffiziale pubblico. Conscguentemente nsc noi di- 
stinguere dtbtmut . Non possiamo supplirla con 
nuove prescrizioni da noi immaginale , non pos- 
siamo dire ha da essere ricevuto primo dello morte 
del testatore , dalle mani di lui, da un dato pubblico 
L'fliziale . Noi diremmo più che la legge non disse , 
più che la medesima non credette necessario di 
dire pel fine ebe si è proposto. Invece di fare ebe 
l’alto potiui ratta! quam pareat, invece di eleg- 
gere quod minimum habtt iniquilatit , invece di 
dare ad un' eccezione come la nostra un' interpre- 
tazione letterale e restrittiva ansi ette no , noi fa- 
remmo quel elio pensiamo cho il legislatore avreb- 
be dovuto fare. Noi ci poniamo nel caso di tsge 
condendo quando non abbiamo che ad eseguirla, 
ed eseguirla secondo la sua lettera e il suo fine. 

Tanto meno siamo autorizzati a supplire la leg- 
ga , od estenderne la possa , giacché quando essa 
volle prescrivere il modo di ricevere i testamenti, 
lo foco, come vediamo, nell' articolo 798 riguar- 
do a quelli cho si ricevono dai Consoli o Vice- 


consoli (t). Nessuna delle forme imposte a questi 
Regii Uffizioli è prescritta per i testamenti ricevuti 
da Notaio od Uffiziale estero . 

Dunque la leggo non volle obbligatoria veruna 
forma , s' appagò che il testamento fosse ricevuto 
da un pubblico Uffiziale qualunque per averlo ri- 
vestito di carattere autentico, non si occupò nò 
del tempo , nè del modo in cui avesse a ricever- 
si , e ci par chiaro , che nè pur noi possiamo oc- 
cupammo . 

Che diremo poi allorché nel particolare del no- 
stro testamento non consta nè come, nò quando, 
nè da chi sia stato depositato al Tribunale, nò ad 
inslanza di chi pubblicalo? 

Presumeremo noi ebe sia stato depositato da 
luti' altri che dal testatore, che lo sia stato dopo 
la sua morte? Tale presunzione nè può fondarsi 
sulla natura olografa, perchè potea e può deposi- 
tarsi un simile testamento in giudizio da chi lo 
fa , e mandarsi a depositerò in suo vivente, nè è 
ammissibile per dire di nullità ad un atto. 

Da qualunque lato adunque ai consideri il te- 
stamento dell'Ingegnere Minali, a noi par certo 
che il secondo alinea dell' art. 797 del Codice Ci- 
vile non si oppone nè può trarsi ad opporre alla 
sua esecuzione in questi Stali . 

Vili. Ad ogni modo noi possiamo anche adot- 
tare la più favorevole delle ipotesi per gli avver- 
sar». 

Malgrado la nostra convinzione, che il defunto 
Minoli abbia acquistala la naturalità austriaca in 
tempo io cui era dai trattati prosciolto da quella 
del domicilio o della patria, per modo che dipen- 
dane dal suo fatto di restar cittadino di Milano, 
e quindi vincolato al Sovrano di cui la sua città 
era venuta in potere, malgrado la nostra intiera 
convinzione, che il suo testamento, essendo stato 
ricevuto da un Magistrato, e rivestito di carattere 
autentico, non cada nel novero di que' testamenti 
privali a cui il nostro Codice toglie effetto in 
questi Stali , noi veniamo all' ipotesi cho sud- 
dito piemontese fosse il Minoli , o che il suo 


(t) Vegga usi Annali di Giuritprudtnta , ISIS, tom. t, p. 1(7. 


testamento sia una mera caria privata , da lui 
scrina, sottoscritta o data in Milano, quindi do- 
po la sua morte presentata al Tribunale, noi ac- 
cordiamo di leggere nell' art. 797 non già : tetta- 
menti fatti all'estero da" sudditi e noi» ricevuti da un 
Aotajo od altro pubblico Uffizioli ; ma invece : te- 
stamenti fatti all'estero dai sudditi, e non presenta- 
ti da essi, in loro vita, ad un Aotajo o ad altro 
pubblico Uffiziale, « che non siasi di questa presenta- 
zione rogato in atto autentico e di data certa. Aggiu- 
gnerenio all' art. 797 che non si presumerà che la 
presentazione sia stata fatta dal testatore, nè in vita 
del medesimo, se nell'atto di recezione non te ne 
fard menzione espressa . 

Non possiamo essere più generosi nè nei por- 
re il fatto come può gradire agli avversari!, nè 
creando lo disposizioni di cui hanno bisogoo per 
sostenere elio il testamento Minoli nou debbo 
avere effetto. 

IX. Con tutto ciò egli dovrebbo, in nostro sen- 
so, averlo. Ilammentiamo che il testamento se- 
condo lo forme ammesse in Lombardia è validis- 
simo , o che por regola generale dovrebbo avere 
effetto in qualunque Stato. 

Conveniamo, che questa regola può ricevere 
eccezione quando il sommo Imperante d ono sta- 
to diversamente prescriva. 

Conveniamo , che il nostro Sovrano abbia gene- 
ra/niente prescritto , che i testamenti puramente 
olografi dei sudditi sebbene ricevuti da un Magi- 
strato, e rivestiti di forma autentica noo siano fra 
noi efficaci. Tuttavia noi crediamo che Y abbia da 
essere, so contro tale prescrizione generale vi avrà 
un jut singolare , una legge speciale che lo proteg- 
ga, se troveremo, ebe il nostro stesso Sovrano, 
per quanto concerno specialmente i testamenti or- 
dinati negli Stati Austriaci, ba per cagioni alte di 
Stalo, per l'interesse di quella pubblica prosperi- 


tà che nasce dalle agevolate comunicazioni cogli 
stranieri, stabilita un'eccezione alla sua regola. 

in totojure generi per speciem derotjalur , et illud 
potissimum habetur, quod ad speciem directum est (1). 
Questo principio si applica ai contratti , ai testa- 
menti , alle convenzioni pubbliche ed alle leggi. 
Apiari, dice Gotofredo (2), potest hujus regulae 
vis ubi de conflictu , seu antinomia divertarum et se- 
paratarum legum agitur. Aam quae lex in certam 
rem de parte scripla extat , promptius , seu propriut 
ad causam accedit , et ad judicium magi* pertinet. 
Questo principio ba luogo tanto ebo la disposizio- 
ne speciale sia anteriore, quanto che sia posterio- 
re. Ampliando venit haec regala, soggiunge lo stes- 
so Giureconsulto, obtinet scilicet ea , site speciali* 
ex pressio generalem praecedat , ut in genuina specie 
hujusce legis ( 80 $ Do reg. juris ) , «ire sequatur. 

Non abbiamo dunque che a rinvenire la legge 
particolare o speciale a cui non si può, uè si dee 
secondo questi inconcussi principii intendere de- 
rogato con un provvedimento generale. 

Nè dureremo fatica a farlo, l'abbiamo nel trat- 
tato coll'Austria del 31 agosto 1763 (3) pubblica- 
to con .Manifesto Senatorio 1.® febbraio 1763, il 
quale venne anche coll' altro del 19 novembre 
1824 confermato (4) . 

X. Ora in questo trattato dopo essersi stabilito 
all'articolo 30, ebe le leggi onde sono regolale le 
successioni testamentarie ed intestato, eliam alte - 
riut pactis subdiiis obesse. rei prodesse ccnseantur, 
proseguo all' articolo 4: Eamdem oh rationem in 
judicanda validita/e testamentorum , donalionum m- 
ier tiros, aut morti* causa aliorumque artuurn ulii- 
rnae r oluntatis , rei inter ricos attendendo erunt sta- 
tuto illius Provinciae tei loci ubi talis actus fuerit 
condttus , «teestf in diiione unius, tei alterius Prin- 
cipum paci scenti um : ita quidem ut si TALW actus 
118 SOLUOflT ATIBUS CELKBBATUS FUEBIT, QUAE AD 


(0 L. so ff. De regniti juris. 

(2) Op. eli., ad diclam lcg. 80 . 

(3) Raccolta ile' traumi pubblici della Reai Casa di Savoia colle Potenze strauicrc dalla pace di Chateau Combreti s 
sino ai nostri giorni, pubblicali d'ordine di S. M. Tom. 3, p. 931. 

O) Clt. Raccolta ?•!. iv, p. 55«. 
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ms validitatem mammm statuti tel lbgiti- 

MAM COKSUETUDIRBM LOCI DE JURB REQU1RUNTUR , 
PLENUM QUOQUE IN DITI 05 E ALTER ICS FR1NCTMS SOR- 

TUTUR juris bffectum; etiam si forte in hac 

PLLTRBS R EQUI RASTt B SOLENNITÀ TES QI/AM IN ILLA 

ubi testamentum condì tuta , vel tali $ actus disposi- 
tionis celebrata* est. Vtque tanto faciliut obviwn 
calar temer ari is fraudi bus , et cavi Ila tionibus priva- 
torum kùtmnum , qui avaritia et cupiditate due ti , 
saluberrima* etiam Prìncipum suorum constitutione» 
eludere non terenivr adhibebvnt tam Sacra Maje- 
stas , Rex Sardiniae , quam Sacra C a et area Maje - 
sta» , Hunqariae , Boemiaeque Regina in tuie ditto - 
nibu* omnes cautelai necessaria» et opportuna* ad re- 
mo venda ob eiacula , quat efficaciam cernirti rioni* hu- 
ju$ impedire , auf ejut executioncm reddere pattini 
difficiltorem . 

LoUeralmente ridussero ì due Sovraoi contra- 
enti la regola focus regit actum introdotta ob cornila - 
tem in contratto speciale e solenne per quanto con- 
cerne ì rispettivi sudditi, e non si può presumere, 
che colla disposizione dell’ articolo 797 del C. C. 
il nostro solo Sovrano l’abbia voluta o potuta 
rompere (I). L'articolo 797 sarà applicabile quin- 
di ai soli testamenti olografi condili dai sudditi in 
un paese col quale non vi sia una speciale conven- 
zione, che li ritiene validi ed officici, e vuole per 
di più che il Sovrano s’adoperi con lutto il poter 
suo contro l’avarizia, ia cupidìgia e le cavillazo- 
ni dei privali, affinchè abbiano effetto. Ve ne ba 
più che non bisogna, perché colla maggior parto 


delle nazioni del mondo non vi ha simile tratta- 
lo. Non colla Francia, non colla Confederazione 
Svizzera, non coll’ Inghilterra, nè col Belgio, n* 
coll’ Olanda, nò con tutte le Potenze d’Asia, d’ Af- 
frica e d’America. 

K un favore che il nostro Sovrano ba concedu- 
to soltanto ad alcune nazioni fra cui l’Austria (2), 
per consiglio di alle ragioni di Slato , che a noi 
non è lecito d* indagare ; ma è un favore speciale, 
che secondo i principi! non è rivocato dalla di- 
sposizione generica di cui trattiamo. 

XI. Non si opponga , che i sudditi non possono 
violare lo leggi del loro paese , mentre non la 
violano quando ne sono esenti per privilegio spe- 
ciale. 

Non si opponga , che i trattati politici essendo 
specialmente diretti all* abolizione doli’ Il bona non 
possono trarsi fuor di questa sfera. Imperciocché 
coi trattati abolitivi dell’ Ubena si tende a mode- 
rare più o meno nell* interesse comune il princi- 
pio della Sovranità, che respinge T efficacia dello 
leggi estere , e dove si accorda la sola abolizione 
dell’ Ubena , dove si provvede per l’esecuzione 
de’ giudicali , dove per quella degli atti e contral- 
ti , dove si concedono altri favori che sempre più 
avvicinano ì sudditi a quella desiderata egua- 
glianza che è tanto proficua alle nazioni. 

Quindi quando è nominativamente stipulalo un 
privilegio, oltre all’ abolizione deU'Ubena, i sud- 
diti rispettivi sono chiamati a goderne . Il privi- 
legio, di cui si traila, non lo trarremo per indil- 


li) La viola tion de» traiti» ne doit pas te presumer. Minsabd, Du droil d' tubarne. toni. 3, § 975. 

E veramente, che colle disposizioni contenute nel Codice Civile non intendesse il legislatore di portare la menoma 
alterazione ai trattati stipulati colle Potenze estere lo prova la notificazione dell' I. K. Governo dì Milano 23 gennaio 
iste da cu» si riconosce che il Governo di & M. Sarda ha dichiarato che le disposizioni di quel Codice, ed in parti- 
colare quelle contenute nell articolo 28 non possono in alcuna maniera alterare, uè limitare i dritti assicurali ai sud- 
diti austrìaci dai trattali 4 ottobre 1751, X agosto 4763 c 40 novembre 4514 vigenti fra i due Governi ( Y. Colle*. 
Mani. pag. 153 dellappend. al voi. 3.) . Nè si opponga per avventura parlarsi hi soltanto dei sudditi austriaci, quasi- 
ché debba inferirsene, che altrimenti abbia a conchiudersi rispetto ai sudditi sardi. Intanto si parlò de) sudditi au- 
striaci, in quanioché la disposizione dell* art. 28 del Codice Civile poteva solo colpire i medesimi, c non riguardava i 
sudditi sardi; ma egli è chiaro, che in forza di simile dichiarazione si riconubl* e si confermò viemeglio il prin- 
cipio, che quanto nel Codice si contiene come legge generale non ha in modo alcuuo da produrre alterazioni c varia- 
zioni rispetto a ciò che crasi nei pubblici trattali specialmente stabilito. 

(2) Veggasi il citato articolo degli Annali di Giurisprudenza, ove sodò citati tutti i trattati che portano commuti 
disposizioni 

Tom. V. 42 
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uose d>H> generica abolizione dell’ Ubena, ma «e 
è dato stipulalo, lo terremo per vigente flocbè 
non aia espressamente rivocalo . 

Non ai opponga nè meno , ebe l'Austria non ba 

interesse a sostenere i testamenti de’ nostri suddi- 
ti: sarebbe pronunciare un errore gravissimo, sia 
perché ha mietesse vivissimo ad allettare i nostri 
sudditi al soggiurno ed al commercio senza peri- 
colo, che per accidente credendo di uniformarsi 
allo sue leggi si trovino ad aver nullamente con- 
trattalo o disposto: ha interesso vivissimo per ot- 
tener la maggiore possibile eguaglianza fra i sud- 
diti de’ due Stali : ha interesse vivissimo tutta volta 
ilio i testamenti favorissero de’ suoi sudditi. 

Non si opponga per ultimo, che la capacità 
da' suoi sudditi ba dritto di regolarla il Sovrano, 
perchè le leggi che regolano le formo di un allo 
nulla hanno da fare con quelle elio concernono 
la capacità , e tanto meno quelle che riguardano 
le furine di un allo celebralo all'estoro fi). In falli 
non si contesta punto, «tè puro in oggi , della ca- 
pacità del testatore; non della validità intrinseca 
del testamento . La questione versa unicamente sul 
punto delle furmc, ed un trattalo speciale ha sta- 


bilito cb« essendo condito secondo le leggi del luo- 
go dee avere esecuzione in questi Stali . 

XII. Eccellenze . Noi abbiamo esaurita la di- 
scussione, e da questa risulta l’ inutilità A' ogni 
prova , che il defunto Minoli fosse o non suddito. 
Non suddito, il testamento dee aver «Sètto, sud- 
dito deve ancora aver effetto, perchè non è colpito 
dalla generica disposizione del secondo alinea del- 
1 articolo 797 del Codice Civile. Non è colpito per- 
chè noi presentiamo un testamento ricevuto da un 
pubblico Magistrato, rivestilo di autenticità, lega- 
lizzalo ed insinuato. Non è colpito, perchè un 
trattato speciale pone i testamenti fatti anche da 
sudditi nostri negli Stati Austriaci sotto l’egida di 
un privilegio che non si presumo esserti mai dal 
nostro Sovrano rivocalo, se non lo fece espressa- 
mente, e che secondo i principi) più inconcussi di 
dritto non può ravvisarsi derogato dalla generica 
disposizione che gli avversarli invocano. Que- 
st' ultima t -si è assorbente, ed a nostro avviso de- 
cisiva. Io Francia , in Inghilterra, in Asia , in 
Affrica, in America , non potrà un suddito valida- 
mente testare in forma semplicemente olografa. 
Ila il privilegio di farlo negli Stati Austriaci. 


(t) Yegga-i il più volte Citalo articolo degli Annali di Giurhprudtnia 


Atr.» Giacchio Giovanetti. 
I'. Rattazzi Are.* Coli.» 
Pisa Piovici Ppìeu.i Are.» 


FINE DEL VOLI ME QFINTO. 
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